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AVIS DE L’ÉDITEUR 


Il dépend du public que la Chronique de Tan 
igii soil le premier volume d’une publicalion 
annuelle. 

SU fait bon accueil à ces mémoires sur le 
temps présenf M. Mermeix lai donnera chaque 
printemps la Chronique de Van écoulé. 

Le dessein de Vauteur est de mettre en relief., 
sur le fond des « affaires courantes », le grand 
événement ou les principaux événements de Van¬ 
née., et de les raconter avec autant d’ampleur 
que possible et avec toute Vimpartialité qui doit 
être le premier souci d’un historiographe indé¬ 
pendant. 

Les (( Chroniques »^ s’il en est ajouté à celle 
que nous publions aujourd’hui., ne seront jamais 
au service d’un parti. Leur collection sera un 
recueil de faits et un instrument de travail. 


Mai 1912. 


Bernard Grasset. 





























La 

de l’an 1911 


ÉTRANGÈRES 


Les Négociations diplomatiques au sujet 
du Maroc 


AVANT AGADIR 

I 

Vers la fin d’avril 1911, M. Maurice Berteaux, 
ministre de la Guerre et l’homme le plus en vue 
du Cabinet Monis, parlant librement dans un 
groupe d’amis des opérations militaires qui ve¬ 
naient de commencer au Maroc, s’entendit poser 
cette question : 

— Et l’Allemagne ? Ne faut-il pas s’attendre 
à des objections de sa part? 


1 
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Sans répondre directement, M. Maurice Ber- 
teaux dit : 

L*Allemagne ? Ils ont des idées étranges 
à Berlin ! Ils voudraient nous faire signer une 
convention qui assurerait en fait à l’Industrie 
allemande le monopole des fournitures de maté¬ 
riel aux chemins de fer marocains. Il existe une 
« Société marocaine de Travaux Publics » dans 
laquelle les Français ont 5 o p. loo et les Alle¬ 
mands 25 p. 100. A Berlin, ils prétendent que 
nous empêchions nos nationaux, comme ils 
empêcheraient les leurs, de faire concurrence à 
cette société dans les adjudications, pour la 
construction des voies et pour la fourniture des 
rails et du matériel roulant. La Société jouirait 
en réalité d’un monopole, avec la double ga¬ 
rantie de la France et de l’Allemagne. Mais ce 
monopole ne servirait guère qu’aux usines alle¬ 
mandes, car elles produisent à meilleur marché 
que les nôtres. Quand la Société aurait un contrat 
à passer, elle devrait naturellement préférer le 
concurrent le moins exigeant et ce concurrent 
serait presque toujours un Allemand. Ce mono¬ 
pole nous ne l’instituerons pas. 

— Mais, objecta quelqu’un, si l’industrie fran¬ 
çaise, à Cause delà supériorité de Ses produits 
et de la cherté qui en est la Conséquence, ne 
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peut pas, dans les adjudications, concourir avec 
l’industrie allemande, ne voyez-vous pas un 
avantage à assurer une part des profits généraux 
de la construction des chemins de fer au Maroc 
à une compagnie dans laquelle le capital fran¬ 
çais est prépondérant? Nous ne gagnerons rien, 
c’est entendu, comme entrepreneurs et comme 
fournisseurs puisque les entreprises et les four¬ 
nitures nous échapperont le plus souvent, mais, 
en tant que membres prépondérants de la So¬ 
ciété marocaine des Travaux publics, qui ob¬ 
tiendra, grâce à l’appui des deux gouvernements, 
la concession des voies ferrées à construire et 
passera les marchés, nous aurons la plus grosse 
part dans les économies réalisées sur le prix de 
revient de la construction et sur le prix d’achat 
du matériel. Si on nous retire ces bénéfices, il 
ne nous en restera aucun, puisque vous dites 
vous-mème que dans la concurrence des prix, 
nous sommés battus d'avance. Quand on ne 
peut pas avoir le tout, ne fauHl pas se'con¬ 
tenter d'une part? 

Jusqu’à un certain point vous avez raison, 
répondit M. Berteaux. Pourtant nous ne pouvons 
pas suivre les Allemands dans la Voie où ils 
voudraient nous engager. 
tx Nous avons été quelques-uns à nous réunir 
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l’autre jour chez M. Monis : MM. Cruppi, Cail- 
laux, Delcassé, Messimy, Jules Cambon, celui 
de Berlin et moi. 

(( On nous aexposé l’affaire, Cruppi l’avait trou¬ 
vée dansles bagages de M. Piclion ; elle allaitsans 
doute être conclue, lorsque M. Briand a donné 
sa démission. M. Jules Cambon nous a dit que 
les ministres allemands attachaient beaucoup 
d’importance à cette association de leurs natio¬ 
naux et des nôtres pour la construction des 
chemins de fer marocains ; il a fait valoir TAc- 
cord de 1909 qui a prévu des Associations d'in¬ 
térêts économiques franco-allemands ; il nous a 
dit encore que nous aurions les mains plus libres 
au Maroc pour y faire notre politique, si nous 
donnions aux Allemands une satisfaction 
d’ordre économique. Il était dans son rôle, l’Am¬ 
bassadeur ; et il n’avait peut-être pas tout à fait 
tort. Mais nous ne pouvions pas inaugurer notre 
politique extérieure par une affaire franco-alle¬ 
mande, nous qui avons justement fait glisser 
Briand sur l’affaire franco-allemande de la 
N’goko-Sangha. 11 nous était impossible de faire 
ce que nous avions tant reproché à nos prédéces¬ 
seurs, C’est ce que Cruppi a très bien expliqué, 
et Caillaux aussi. Il a eu un mot drôle, Caillaux ; 
il a dit: « Nous avons monté la N’goko-Sangha en 
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épingle, pour Briand; nous ne pouvons pas nous 
la mettre, sous un autre nom, à la cravate. » C’est 
bien mon avis, il ne faut pas que nous ayons 
l’air d’être venus au pouvoir pour favoriser les 
intérêts particuliers de certaines gens d’affaires. 

— Et vous avez décidé de repousser la pro¬ 
position allemande, demanda quelqu’un ? 

— Non... D’abord il n’y a que le Conseil des 
ministres qui puisse repousser ou accepter une 
proposition. Et nous n’étions pas les ministres 
en Conseil, mais des ministres en conférence. 
Notre réunion chez M. Monis n’avait pas de ca¬ 
ractère officiel. Nous avons approuvé l’opinion 
de Cruppi... Il va discuter... La proposition 
allemande soulève des objections en Angleterre 
et en Espagne. Si on s’arrange à réserver tous les 
grands travaux publics marocains à une Com¬ 
pagnie où les Anglais n’ont qu’une part infime 
du capital, ils peuvent se plaindre; les Espa¬ 
gnols aussi. Puis il y a un chemin de fer à faire 
de Fez à Tanger qui intéresse spécialement 
l’Espagne, parce qu’il traversera une zone sur 
laquelle elle a des prétentions, et l’Angleterre, 
parce qu’elle tient presque autant à la neutralité 
de Tanger qu’à la possession de Gibraltar... Ce 
chemin de fer, on n’admettra ni à Madrid, ni à 
Londres qu’il soit une entreprise franco-aile- 
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mande,., nousi avons donc tout ce qu’il faut pour 
faire traîner la chose..- Pas besoin de nous 
presser.., si un jour nous avons obtenir queU 
que chose de l’Allemagne, alors « nous lui 
lâcherons » les chemins de fez^ marocain... Il 
serait maladroit de payer d’avance. D’ailleurs, 
en y réfléchissant, je me demande si les minis¬ 
tres allemands tiennent, autant que nous l’a dit 
M, Jules Cambon, à faire les affaires de la So¬ 
ciété zTaaroçaine des Travaux publics. 

Les hommes d’affaires, quand ils veulent 
greffer leurs entreprises sur la politique, sont 
quelquefois compromettants, toujours asso" 
mants. Ils le sont certainement tout autant à 
Berlin qu’à Paris. C’est ce que je disais à 
Cruppi. Sans l'epousser formellement la propo¬ 
sition, faisons comprendre, en temporisant, 
qu’elle n’est pas tout à fait de notre goût... En 
manœuvrant ainsi nous mettrons le chancelier 
à son aise vis-à-vis de ses financiers. Il pourra 
leur dire : « C’est la France qui ne veut pas 
faire ce que vous nous demandez !» ; sa respon¬ 
sabilité, à lui, sera dégagée devant ses natio¬ 
naux. Ils seront mécontents contre nous, qu’est- 
ce cela peut nous faire ? Nous avons déjà à 
supporter la mauvaise humeur des financiers 
français de la N’goko-Sangha ; nous supporte- 
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rons bien, par surcroît, la mauvaise humeur des 
marchands de locomotives allemands. M» de 
Bethman ne nous reprochera rien; nous l’aur 
rons débarrassé de solliciteurs importuns, et, 
en somme, Cruppi lui aura rendu service,.. 

Quand il faisait ce récit et qu’il émettait ces 
idées dont la dernière est un peu surprenante, 
M. Berteaux ne se doutait pas qu’il racontait lé¬ 
gèrement le prologue d’un grand fait historique. 

C’est, en .effet, la lenteur apportée dans la 
négociation de l’affaire des chemins de fer qui 
allait donner à M. de Kiderlen un prétexte pour 
nous dire : « Vous ne tenez pas dans le domaine 
économique les engagements que vous avez pris 
par l’Accord de 1909; nous n’avons donc plus 
à tenir les engagements que, par cet Accord, nous 
avons pris dans le domaine politique. » Prétexte 
seulement, car la négociation sur les chemins de 
fer, si elle « traîna », ne fut jamais rompue; mais, 
prétexte que l'on saurait mettre plus tard en 
avant, pour tenter de justifier «le coup d’Agadir». 

II 

L’Accord de 1909. 

L’Accord de 1909, sur lequel s’appuyait le 
gouvernement de Berlin pour demander en 1910 
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et 1911 que les concessions des chemins de fer 
marocains fussent, autant que possible, réservées 
à une société franco-allemande, avait été conclu 
quelque temps après le règlement de l’affaire 
des Déserteurs de Casablanca (i). 

L’idée de cet accord avait été présentée dès 
1907 par un agent allemand au Maroc. 

Le ministre impérial à Tanger était alors 
M. Rosen. Pendant le congé d’été de ce diplo¬ 
mate, sa légation se trouva gérée par M. de 
Langwerth qui, témoin de l’anarchie marocaine 
à laquelle l’acte d’Algésiras ne fournissait pas de 
remèdes efficaces, pensait que, tôt ou tard, la 
France se verrait dans l’obligation, pour rétablir 
l’ordre, de placer le sultan sous sa tutelle. Ju¬ 
geant inévitable cette absorption du Maroc par 
la France, M. de Langwerth voulait assurer au 
moins quelques avantages à son pays. Il ne fit 

(1) Des déserteurs de la Légion étrangère ayant été 
arrêtés à Casablanca au moment où ils allaient s’embar¬ 
quer sous la conduite d’un kawass du consulat allemand, 
un différend, qui faillit dégénérer en conflit, s’éleva entre la 
France et l’Allemagne. Nous soutenions que nous avions le 
droit d’arrêter nos déserteurs quand nous les rencontrions ; 
l’Allemagne de son côté prétendait que, sous l’égide d’un 
de ses agents, ces hommes étaient inviolables. Le gouver¬ 
nement de MM. Clémenceau et Pichon apporta dans la 
défense de nos droits la plus grande fermeté. Finalement 
la question fut déférée (novembre 1908) à l’arbitrage de la 
Cour de la Haye. 
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pas directement ses ouvertures à notre légation. 
C’est à M. Robert Raynaud, directeur de la 
Dépêche Marocaine qu’il parla tout d’abord. 
Par M. R. Raynaud, le chargé d'affaires de 
France, en l’absence de M. Régnault, le comte 
de Saint-Aulaire fut informé des désirs d’entente, 
encore imprécis dans les détails, des velléités 
plus que des desseins, qu’avait exprimés M. de 
Langwerth. 

Cette entremise d’un simple particulier rendit 
plus facile l’engagement de la conversation 
entre les diplomates, M. de Saint-Aulaire put 
demander à M. de Langwerth ce qu’il avait 
voulu dire quand il avait parlé à M. R. Ray¬ 
naud de la possibilité d’une entente franco- 
allemande. Le diplomate allemand expliqua 
qu’il ne croyait pas qu’un traité formel pût se 
greffer sur l’acte d’Algésiras; il pensait seule¬ 
ment que, par un échange de lettres, les deux 
Gouvernements auraient avantage à définir 
leurs positions respectives au Maroc, l’Alle¬ 
magne étant disposée à reconnaître une fois de 
plus la prééminence politique de la France et la 
France s’engageant, par réciprocité, à accor¬ 
der quelques avantages au commerce alle¬ 
mand. 

Le ministère des Affaires étrangères informé 
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aussitôt par M. de Saint-Aulaire, M. Pichou 
autorisa notre chargé d'affaires à poursuivre 
Pentretien et à préparer, s'il y avait lieu^ des 
projets de lettres; en même temps il le chargea 
de dire que tout oe que nous ferions serait porté 
à la connaissance de l’Angleterre et de TEs- 
pagne. 

Pendant que Paris faisait cet accueil favo¬ 
rable aux suggestions venues de Tanger/Berlin 
les recevait avec froideur d’abord et bientôt 
faisait connaître qu’il les désapprouvait. A la fin 
de septembre, M. de Saint-Aulaire qui pressait 
M» de Langwerlh d’aboutir, s’entendit déclarer 
que l’Office impérial des Affaires étrangères 
(( estimait qu'il n’y avait pas lieu de continuer 
les conversations ». Ce pas en arrière après les 
avances qu’on nous avait faites ne causa pas 
beaucoup d’étonnement au quai d’Orsay. 

Dès les premières communications de notre 
chargé d’affaires, on y avait été assez; sceptique. 
On s’était demandé pourquoi la proposition 
d’un changement dans la politique impériale au 
Maroc était présentée non par un ambassa¬ 
deur, non par un ministre plénipotentiaire, 
mais par un agent subalterne. Certainement 
M. de Langvverth, diplomate correct, fonction¬ 
naire discipliné, n^avait pas agi sans ordre. On 
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avait donc attendu, pour le mettre en mouve¬ 
ment, le départ de son chef de poste, M. Rosen, 
dont la parole aurait eu plus de poids et aurait 
pu moins facilement être retirée. 

M- Pichon n’avait pas fermement cru que 
l’Allemagne souscrirait un avenant à l’acte 
d’Algésiras qu’elle aurait eu l’air d’avoir solli¬ 
cité, puisque c’est son agent qui en aurait parlé le 
premier. Il ne fallait pas être bien fin psycho¬ 
logue pour deviner l’arrière-pensée allemande. 
Par la proposition Langwerlh, on avait voulu 
nous allécher ; en la retirant, on exciterait 
notre impatience et bientôt nous la repren¬ 
drions, nous, celte proposition. On nous ver¬ 
rait venir à Berlin, « en demandeurs » cette fois. 

On nous attendit en vain. MM. Clémenceau 
et Pichon eurent plus de patience que ne 
l’avaient cru le Prince de Bulow etM. deSchoën, 
Les Allemands ne parlaient plus de faire un 
accord sur les bases qu’avait indiquées M. de 
Langwerth, eh bien, « n’en parlons plus ! » Ce 
fut le mot d’ordre de notre diplomatie. Les 
conversations de Tanger, qui n’avaient jamais 
été des négociations au vrai sens du mot, 
parurent oubliées pendant dix-huit mois. C’est 
le ministre des Affaires étrangères d’Allemagne, 
M. de Schoën, qui en réveilla le souvenir en 
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janvier 1909. La fermeté avec laquelle la France 
avait défendu son droit dans l’affaire des Déser¬ 
teurs n’avait pas été sans faire impression sur 
les esprits des hommes politiques allemands, 
tant il est vrai que la fierté est de meilleur rap¬ 
port que l’humilité. Ne valait-il pas mieux tenter 
de s’accorder avec la France, visiblement résolue 
à (( ne plus se laisser faire », que de rester exposé 
à voir renaître des incidents comme celui dont le 
développement avait un instant menacé la paix 
européenne? Si l’Allemagne pouvait faire avec 
la France une espèce d’association qui créerait 
aux deux puissances des intérêts communs, l’air 
deviendrait meilleur et quand l’air est bon tout le 
monde respire mieux. Pour que l’Allemagne 
désirât ce rapprochement il y avait encore une 
autre raison. Une visite du roi EdouardVII à son 
neveu, l’Empereur, était attendue. Si l’Oncle, l’au¬ 
teur de l’Entente cordiale, le roi anglais à qui 
on attribuait le dessein machiavélique a d’encer¬ 
cler l’Allemagne » trouvait en arrivant à Berlin 
un accord conclu entre les deux pays sur la 
rivalité desquels la politique anglaise avait assis 
ses spéculations ! Voilà qui serait pour le 
vénéré visiteur une bonne surprise. Il devrait 
féliciter son neveu d’un succès qui serait pour 
l'Angleterre un échec. On lui aurait brouillé son 
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jeu et il serait obligé de montrer tout de même 
un souriant visage ! 

Ces considérations diverses déterminèrent l’Al¬ 
lemagne à activer ses démarches. Le 6 jan¬ 
vier 190g, M. de Schoën, reprenant enfin les 
conversations de M. de Langwerth, dit à 
M. Jules Cambon : « 11 faut décidément que 
nous nous entendions sur le Maroc. L’impor¬ 
tant est de trouver une formule satisfaisante 
pour notre commerce. Sans toucher à l’acte 
d’Algésiras, nous reconnaîtrons votre préémi¬ 
nence politique dans l’Empire chérifien ». 

Le 9 janvier, M. Pichon autorisait M. Jules 
Cambon à écouter les propositions de M. de 
Schoën, et le 17 la négociation s’engageait. Elle 
fut menée avec une telle rapidité que le 27, Paris, 
ayant reçu communication des bases d’entente, 
écrivait qu’il les approuvait en principe. 

Dès le 2 février, la formule était rédigée et le 
3 , M. Cambon partait pour Paris afin de la sou¬ 
mettre au ministre des Affaires étrangères, qui 
n’en connaissait pas encore le texte et qui, en le 
lisant y trouva la récompense de la longue pa¬ 
tience avec laquelle il avait « laissé venir l’Al¬ 
lemagne ». Voici ce document diplomatique, 
qui porte le nom de « Déclaration » : 
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Le Gouvernement de la République Française et le 
Gouvernement Impérial Allemand, animés d’un égal 
désir de faciliter l’exécution de l’Acte d^Algésiras, sont 
convenus de préciser la portée qu’ils attachent à ses 
clauses, en vue d’éviter toute cause de malentendus 
entre eux dans l’avenir. 

En Conséquence^ le Gouvernement dé la République 
française, entièrement attaché au maintien de l’inté¬ 
grité et de l’indépendance de l’Empire chérifien, résolu 
à y sauvegarder l’égalité économique, et par suite à 
ne pas y entraver les intérêts commerciaux et indus¬ 
triels allemands, 

Et le gouvernement Impérial Allemand, ne poursui¬ 
vant que dès intérêts économiques au Maroc, recon¬ 
naissant d’autre part que les intérêts politiques parti¬ 
culier de la France y sont étroitement fiés à la conso¬ 
lidation de Fordre et de la paix intérieure, et décidé à 
ne pas entraver Ces intérêts, 

Déclarent qu’ils ne poursuivront et n’encourageront 
aucune mesure de nature à créer en leur faveur, ou en 
faveur d’une puissance quelconque, un privilège éco¬ 
nomique, et qu’ils chercheront à associer leurs natio¬ 
naux dans les affaires dont ceux-ci pourront obtenir 
rentreprlse% 

C’est là la partie publique de l’Accord de fé¬ 
vrier 190g. 

III 

Les clauses secrètes de rAccord. 

Deux stipulations arrêtées entre les négocia¬ 
teurs, mais qui, pour ménager les susceptibilités 
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de l’ôpinion allemande, car elles étaient tontes 
les deux en faveur de la France, n’avaient pas 
été insérées dans là Z)^c/amfzon, furent énoncées 
dans des lettres qu’échangèrent M. Jules Cam-* 
bon et M. de Schoën. 

Ces lettres conçues dans les mêmes termes, 
disaient que l’Allemagne s’interdisâitde dêtnan* 
der pour ses nationaux la direction des services 
publics de l’Empire chérifien. Elle reconnaissait 
en outre, dans un paragraphe qui a été textuelle¬ 
ment publié parl’jéc/io de Paris, le îi décembre 
iqii, que les intérêts économiques de la France 
étalent, au Maroc, supérieurs auii siens. 

D’ofx il découlait cette conséquence que dans 
les affaires faites en commun, la part du capital 
français devrait être plus forte que la part laissée 
au capital allemand; et la prépondérance du 
capital confère la direction. 

Ces clauses secrètes, on en a fait grand niys- 
tère. Elles ont échappé au sort de tous les arti¬ 
cles secrets de nos traités avec l'Espagne et 
l'Angleterre, elles n’ont jamais été divulguées 
officiellement. M. Jules Cambon avait fait de 
leur adoption une condition sine qua non de 
l’accôrd, auquel elles donnaient son véritable 
sens et sa véritable portée. M. de Schoën, dési¬ 
reux avant tout d’aboutir avant t’arrivée à Ber- 
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lin du roi Édouard VII, avaitconsenti h les signer 
malgré qu’elles reconnussent à la France une 
suprématie sur le terrain économique que l’Al¬ 
lemagne nous avait toujours déniée, .mais il 
avait à son tour posé comme condition que ce 
dernier succès du négociateur français resterait 
provisoirement dans le mystère des archives 
diplomatiques. 

Par respect pour la parole donnée, il ne fut 
jamais question des clauses secrètes de l’Ac¬ 
cord de 1909 jusqu’à la fin de 1911. Quand alors 
toutes les œuvres de notre diplomatie se mirent 
à sortir de l’ombre, on pensa que le moment de 
tout dévoiler était venu. De sa déposition devant 
la commission sénatoriale il résulte que M. de 
Selves fit demander à M. de Kiderlen, en décem¬ 
bre 1911, s’il voyait un inconvénient à la divul¬ 
gation des deux lettres de février 1909. 

Le baron de Berckheim gérait alors l’Ambas¬ 
sade; par trois fois il alla à la chancellerie alle¬ 
mande, que Ton nomme par métonymie « la 
Wilhelmstrasse » parce qu’elle est située dans la 
Wilhelmstrasse (rue Guillaume) ; les deux pre¬ 
mières fois, M. de Berckheim entendit des objec¬ 
tions. M. de Kiderlen était déjà mécontent qu’on 
eût divulgué les « lettres explicatives » du Traité 
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Congolo-marocain. Ces lettres, il avait été con¬ 
venu, disait-il, qu’on ne les publierait pas. Il ne 
s’était pourtant pas opposé à cequ’on les commu¬ 
niquât aux commissions du Parlement français, 
d’où elles étaient passées dans tous les journaux, 
de manière à devenir la confidence de tout l’uni¬ 
vers. Il avait pu faire cette concession pour ses 
propres lettres. On lui demandait maintenant de 
laisser partir à tous les vents celles de ses pré¬ 
décesseurs. Il ne pouvait pas y consentir. Comme 
Paris insistait, afin de vider d’un seul coup 
l’abcès de la diplomatie à secrets, le baron de 
Berckheim retourna chez M. de Kiderlen qui, à 
cette troisième visite, donna, mais de fort mau¬ 
vaise grâce, l’autorisation désirée. De cette 
autorisation on n’usa pas. Quand M. de Selves, 
au cours de ses explications devant la Commis¬ 
sion sénatoriale, en vint aux lettres de février 
1909, il dit : « Je puis vous les lire, maisje ne 
dois pas vous laisser ignorer que le gouverne¬ 
ment allemand n’a pas volontiers consenti à 
leur enlever le caractère secret qu’elles avaient 
reçu à l’origine... » Les sénateurs s’écrièrent : 
« Ne lisez pas...! » M. de Selves ne lut donc 
pas tout haut ; mais la plupart des membres de 
la Commission lurent en particulier, tout bas, 
les deux pièces qui, maintenant que l’acte de 
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1909 a été remplacé par le traité de 1911, ne sont 
plus que des documents historiques. 

Revenons à notre sujet, dont cette longue pa¬ 
renthèse nous a un peu écarté. 

Aussitôt que M. St. Pichon d'abord, M. Clé- 
menceau ensuite, puis le Président de la Républi¬ 
que, et enfin le Conseil des Ministres eurent 
pris connaissance de la « Déclaration » et de ses 
annexes, communication en fut faite par nos am¬ 
bassadeurs aux gouvernements de Londres, de 
Saint-Pétersbourg et de Madrid. Le courrier 
qui portait la dépêche du quai d'Orsay en An¬ 
gleterre arriva à Londres le jour même du dé¬ 
part du roi Édouard pour l’Allemagne. M.Paul 
Cambon se rendit au Foreign Office, avant d'aller 
à la gare où il avait à prendre congé du roi. Il 
n'y trouva ni sir Edward Grey, ministre des 
Affaires étrangères, ni sir Charles Hardinge., 
alors sous-secrétaire d’État Permanent. Il les 
rejoignit à la station de Charing-Cross. Là, 
sur le quai de la gare, il leur fit lire les pièces 
qu’il venait de recevoir, et tout de suite il en 
fut donné connaissance à Sa Majesté. On dit 
qu’Édouard VII laissa paraître non certes du 
mécontentement, mais un peu d’étonnement. 
En effet, son gouvernement n’avait pas été in¬ 
formé de la négociation ouverte à Berlin. Sir 
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Charles Hardinge, voyant le nuage qui passait 
sur le front de son souverain, lui dit, en sou¬ 
riant (un de ses amis, qui tient le mot de lui, 
nous Ta répété) : « C’est une bonne affaire pour 
la France, mais ce n’est certainement pas encore 
assez pour lui faire oublier l’Alsace-Lorraine. » 

Le lendemain M. Jules Cambon prenait à son 
tour à Paris le Nord-express, car il était néces¬ 
saire qu’il se trouvât à Berlin pour la réception 
du Roi d’Angleterre. 11 arriva le même jour (9 fé¬ 
vrier) que le roi et, entre deux cérémonies, M. de 
Schoën et lui échangèrent les signatures de ce 
qu’on appelle « l’Accord de 1909 ». 

Nous allons voir à quelles négociations donnè¬ 
rent lieu les tentatives que l’on fit pour l’appli¬ 
quer et comment en fut amenée la faillite, en 
juin 1911. 

IV 

Les applications de l’Accord de 1909. 

Premières ententes. 

Le gouvernement français se mit loyalement 
à l’œuvre pour que l’application de l’Accord du 
9 février 1909, dans sa partie avantageuse pour 
l’Allemagne (association d'intérêts particuliers 
franco-allemands), ne fût pas différée. Dès lé 
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20 mars, M. Guiot, délégué des Porteurs de la 
Dette marocaine, arrivait à Berlin et, présenté 
par notre Ambassade, entrait en conférences 
avec deux fonctionnaires de l’office impérial des 
Affaires étrangères, dont l’un, M. de Langwerth, 
avait été, dès 1907, l’interprète évidemment auto¬ 
risé de la première proposition d’entente franco- 
allemande. Les entretiens des deux agents 
allemande avec le délégué français portèrent 
sur les dettes du Maroc, sur l’emprunt que leur 
liquidation rendait nécessaire, sur les gages à 
donner à cet emprunt, sur les Travaux publics à 
entreprendre. Sur tous les points on tomba d’ac¬ 
cord en principe et ces premiers arrangements 
furent particulièrement favorables aux Alle¬ 
mands. Ils conservèrent, avec la certitude d’être 
payés, les travaux du port de Larache ( 6 . 25 o.ooo 
francs) que le maghzen leur avait concédés anté¬ 
rieurement à l’Acte d’Algésiras; en outre il fut 
convenu que certaines de leurs créances sur le 
Maroc seraient remboursées sur les fonds de 
l’emprunt à conclure en 1910. 

Les deux gouvernements, quand ils eurent été 
saisis des conclusions auxquelles étaient arri¬ 
vés leurs délégués respectifs, les approuvèrent 
(octobre 1909). C’était là des ententes d’État à 
Etat, il restait à faire, dans le domaine des Tra- 
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vaux publics, rassociation des intérêts particu¬ 
liers. 

Un entrepreneur allemand, M. Renschausen, 
qui était en relation d’affaires avec le Crédit fon¬ 
cier et agricole d’Algérie et de Tunisie, proposa 
à cet établissement d’entrer dans une société 
internationale d’entreprise de travaux publics 
au Maroc. Le gouvernement allemand avait en¬ 
couragé l’initiative de M. Renschausen; le gou¬ 
vernement français, consulté par le groupe du 
Crédit foncier et agricole d’Algérie, donna son 
assentiment à la combinaison d’intérêts propo¬ 
sée. Des négociations qui suivirent entre les 
capitalistes et auxquelles prirent part, pour la 
France, M. Régnault, ministre de France à Tan¬ 
ger et, pour l’Allemagne, M. de Lancken, con¬ 
seiller de l’Ambassade impériale à Paris, — un 
diplomate que nous retrouverons souvent au 
cours de cette histoire, — sortit la Société Ma¬ 
rocaine des Travaux publics. Son capital fut 
ainsi réparti : 


France . 

... 50 1 

Allemagne .... 

... 25 

Autriche. 

. . . 5 

Angleterre .... 


Espagne. 


Suède. 


Belgique. 
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La France avait donc la part prépondérante, 
en vertu de la prééminence de ses intérêts éco¬ 
nomiques que ni l’Angleterre, ni PEspagne ne 
lui avaient jamais contestée et que l’Allemagne 
par l’Accord de 1909 venait de lui reconnaître. 

Nous verrons plus loin apparaître la Société 
Marocaine des Travaux publics dans l’Affaire des 
chemins de fer, dont l’avortement devait fournir 
à l’Allemagne un si gros grief. Examinons, 
dans ses rapports avec la politique internatio¬ 
nale, l’affaire de la N’goko-Sangha où, pour la 
première fois, en juillet 1909, on tenta de réa¬ 
liser, sous des auspices politiques, une asso¬ 
ciation franco-allemande. 

V 

Le consortium franco-allemand. 

Dans une autre partie de ce livre (1), nous 
avons exposé les démêlés de la compagnie de 
N’goko-Sangha avec le gouvernement français, 
les désaccords que ses réclamations toujours 
renouvelées firent éclater entre le ministère des 
Affaires étrangères et le ministère des Colonies, 

(1) Voir au chapitre : Deuxième Cabinet Briand. 
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riiitervention de la commission des Affaires exté¬ 
rieures en sa faveur, l’arbitrage qui s’en suivit, 
Fopposition que fit la Commission du budget de 
1911 à l’exécution de la sentence arbitrale et en¬ 
fin la démission du Cabinet Briand, qui fut la 
conséquence de cette opposition. 

Nous n’avons ici à considérer la N’goko-San- 
gha qu’à partir du moment où elle entra dans 
le domaine diplomatique, c’est-à-dire du mo¬ 
ment où les deux gouvernements de France et 
d’Allemagne cherchèrent à apaiser les que¬ 
relles entre leurs coloniaux respectifs, sur la 
frontière Congo-Cameroun, en transformant en 
associés des concurrents que l’on avait vus, pen¬ 
dant tant d’années, si animés les uns contre les 
autres. 

La proposition de former un « consortium >♦, 
pour l’exploitation en commun, par des Fran¬ 
çais et des Allemands, des territoires concédés 
par notre ministère des Colonies à la N’goko- 
Sangha, fut présentée à M. Pichon par M. de 
Lancken au commencement de 190g, dans une 
conversation au quai d’Orsay. 

L'Accord de 1909 avait été, dans la pensée du 
négociateur français, limité au Maroc. M. Jules 
Cambon n’avait pas entendu engager notre gou¬ 
vernement « à associer ses nationaux aux na- 
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tionaux allemands » en dehors de l’empire chéri¬ 
fien. Mais pourquoi ce qui produirait là de bons 
efîets n’en produirait-il pas ailleurs? En faisant 
accueil à la proposition de M. de Lancken, on 
montrerait à TAllemagne que nous donnions à 
l’Accord l’interprétation la plus large ; nous se¬ 
rions donc en droit de réclamer d’elle la réci¬ 
procité quand il s’agirait d’interpréter la partie 
politique de l’Accord où nous étions particuliè¬ 
rement intéressés. Enfin, si on pouvait faire 
cesser un état de choses intolérable sur la 
frontière Congo-Cameroun et mettre fin aux hor¬ 
ripilantes réclamations dont la N’goko-Sangha 
assaillait, depuis plusieurs années, le ministère 
des Colonies !... 

Pour toutes ces raisons, M. Pichon répondit 
à M. de Lancken qu’il verrait avec satisfaction 
se faire le consortium. Mais il faudrait que la 
Compagnie, le Gouvernement et le Parlement y 
fussent consentants. 

Sans perdre de temps, on s’occupa d’avoir 
l’assentiment de la compagnie. Le ministre des 
Colonies, M. Milliès-Lacroix, saisi de la propo¬ 
sition Lancken, au mois de juin, parM. Pichon, 
l’étudia rapidement et, le 2 juillet 1909, il de¬ 
mandait à la compagnie « si elle serait dispo¬ 
sée à traiter avec la Compagnie du Sud-Came- 
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roun, en vue de sortir des difficultés qui exis¬ 
taient par suite du fait du voisinage des territoires 
exploités au Congo par les deux sociétés ». 

La compagnie répondit, un mois après, le 
2 août, (( qu’elle était disposée à céder, à une so¬ 
ciété franco-allemande h constituer, une partie 
du territoire que l’Etat lui avait concédé, mais 
qu’elle était obligée de subordonner la réa¬ 
lisation de ce projetde cession à la décision que 
le gouvernement prendrait sur la question de 
l’indemnité que la commission des Affaires ex¬ 
térieures (par son rapport de décembre 1908) 
avait reconnu être due à la N’goko-Sangha ». 

L’affaire se bifurquait donc. Il y avait à en 
terminer avec la prétention de la Compagnie que 
l’on soumit à l’arbitrage et à négocier avec les 
Allemands. Ces négociations commencèrent 
(novembre 1909) plusieurs mois avant la procé¬ 
dure de l’arbitrage et elles furent conduites tout 
d’abord par des personnes privées. 

L’une de ces personnes apporta à l’Ambas¬ 
sade de France les lettres échangées au mois 
de juin précédent entre le ministre des Affaires 
étrangères et le ministre des Colonies au sujet 
de la proposition Lancken. L’ambassadeur fît 
connaître au quai d’Orsay cette démarche du re¬ 
présentant de la compagnie, marqua que la 
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formation du consortium, s’il s'étendait des 
deux cotés de la frontière, lui paraissait devoir 
être avantageuse au point de vue de la politique 
générale et demanda d’abord des instructions, 
puis renvoi à Berlin d^’un des directeurs de la 
N’goko-Sangha, qui aurait à s’aboucher avec le 
Président de la société allemande du Sud-Ca¬ 
meroun, M. Semler, député au Reichstag et rap¬ 
porteur du budget des Colonies. 

La négociation ne devait pas s'ouvrir aussi 
vite. La N’goko-Sangha, tout occupée par l’ar¬ 
bitrage, attendit que la sentence fût rendue 
(5 avril) pour faire partir son administrateur, 
M. Mestayer. 

C’est le i 3 mai 1910 que M. Mestayer arriva 
à Berlin, où il entra en rapports avec M. Semler. 
Les conversations gardèrent tout d’abord un 
caractère privé car M. de Schoën, qui n’avait ja¬ 
mais entretenu jusqu'alors M. Cambon de la 
proposition Lancken, qui avait donc paru ne pas 
s’y intéresser, garda encore pendant près de 
deux mois le silence. Il ne le rompit que tout à 
fait à la fin de juin, pour indiquer à M. Cambon 
que l'affaire du consortium présentait un réel 
intérêt et qu’il serait à désirer, les Allemands 
y étant représentés par M. Semler, qu'un per¬ 
sonnage français d’une égale importance fût 
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désigné pour exercer la présidence de la Société. 

Cette suggestion transmise à Paris resta sans 
réponse. On entrait dans la période de vacances, 
l’étude de Taffaire allait, subir un arrêt. Quand 
on s’y remit en octobre, la commission du Bud¬ 
get, pour les raisons qui sont diles ailleurs, se 
prononça contre toute la combinaison. Le mi¬ 
nistère Briand n’osa pas affronter cette opposi¬ 
tion. Mais il ne renonça pas non plus à un projet 
qu’il se condamnait, en ne s’expliquant pas pu¬ 
bliquement avec ses adversaires, à l’impuissance 
de faire aboutir. Le ministre des Affaires étran¬ 
gères demanda que les Allemands prissent pa¬ 
tience, ce qu’on n’accorda que d’assez mauvaise 
grâce : « Les financiers allemands se retireront 
si dans quinze jours il n’y a pas encore de solu¬ 
tion », disait à la fin de novembre M. de Lancken. 
Satisfaction fut donnée à cette impatience des fi¬ 
nanciers coloniauxdeBerlin. Leurchef, M. Seinler 
qui était venu à Paris pour s’assurer des dispo¬ 
sitions dernières du gouvernement français, par¬ 
tit le i 5 décembre. Le même jour, M. Pichon écri¬ 
vait à M. de Schoën, qui depuis le mois de no¬ 
vembre avait quitté le ministère des Affaires 
étrangères à Berlin pour remplacer le prince 
Badolin à l’Ambassade d’Allemagne à Paris, 

« que le gouvernement français approuvait en 
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principe toutes les dispositions prises en vue de la 
formation du consortium, mais que cette constitu¬ 
tion ne pouvait se réaliser qu’après le règlement 
de la question au point de vue parlementaire ». 

Ce qui signifiait: « Je vais déposer un projet 
de loi et les Chambres diront le dernier mot. » 
Cette réserve était inquiétante pour l'avenir du 
consortium. Pour désarmer, s’il était possible, 
une opposition qu’une brusque offensive aurait 
sans doute brisée, M. Pichon eut l’idée de for¬ 
mer, en territoire allemand du Cameroun, un 
second consortium qui aurait été le pendant du 
premier. 

Dans le projet arrêté entre M. Semler et les 
administrateurs de la N’goko-Sangha, l’apport 
territorial était fait entièrement par des Fran¬ 
çais et rapport-argent par les financiers alle¬ 
mands. Dans le projet que M. Pichon soumit à 
M. de Scboën, la situation eût été identique à 
l’inverse : les Allemands auraient apporté leur 
territoire (une partie du domaine de la Compa¬ 
gnie du Sud-Cameroun) et un groupe de Français 
auraient fourni le capital d’exploitation. Il y au¬ 
rait donc eu symétrie. Dans la colonie française, 
consortium franco allemand ; dans la colonie 
allemande, consortium germano-français. 

Cette ingénieuse combinaison, qui a une em- 
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prise économique allemande sur territoire fran¬ 
çais donnait pour contrepoids une empriseécono- 
miquefrançaise surterritoire allemand, futaccep- 
tée le i 5 février par l’Ambassade d’Allemagne. 

Mais le 28 le Cabinet Briand était démis¬ 
sionnaire et, bientôt après, le projet de consor¬ 
tium était retiré. Les Allemands qui l’avaient 
proposé, sans grand enthousiasme, sous la 
pression d’influences coloniales et financières, 
mais qui semblaient s’y être attachés davan¬ 
tage à mesure que sa réalisation rencontrait 
plus de difficultés, éprouvèrent du dépit devant 
le résultat négatif de si longs et si laborieux 
pourparlers. L’affaire qui, au début, paraissait 
n’affecter que les intérêts de quelques particuliers 
et tout au plus ceux d’une colonie, avait pris 
après tant de démarches et une si longue attente, 
la valeur d’une affaire d’amour-propre. L’échec 
en retourna contre nous des influences qui, en 
Allemagne, s’étaient employées vainement à la 
faire réussir. 

L’office impérial des Affaires étrangères était, 
sous l’action de ces influences, devenu pressant 
à partir de novembre 1910. M. de Kiderlen, suc¬ 
cesseur de M. de Schoën à la Wilhelmstrasse, 
avait transmis coup sur coup les plaintes des 
coloniaux et celle des financiers allemands qui 
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se disaient lésés par les atermoiements du gou¬ 
vernement français. Quand le quai d’Orsay retira 
le projet, le nouveau secrétaire d’État reçut une 
mortification. Pour ses débuts, il était privé 
d’un succès. 

M. Pichon avait fait accueil à la proposition 
Lancken pour prouver la bonne volonté que nous 
apportions à interpréter, au delà même de ses 
limites primitives, l’accord de 1909. Et l’échec 
final de cette proposition donna, au contraire, 
aux Allemands l’occasion de nous accuser de 
mauvais vouloir. 

En avril, dans un entretien avec M. J. Cam- 
bon, M. de Kiderlen énumérait ses griefs : « Vous 
n’avez rien voulu faire avec nous, disait-il; sans 
parler du Bagdad, auquel vous vous opposez 
encore et qui se fera sans vous, vous avezrepoussé 
la N’goko-Sangha, et vous refusez de faire la 
convention des chemins de fer marocains ! » 

Par une fâcheuse coïncidence, en effet, au 
moment où échouait le projet de consortium au¬ 
quel les Allemands avaient fini par s’attacher, 
une autre affaire, de très grande importance 
celle-là, à laquelle M. Pichon se préparait, quand 
il tomba, à donner sa signature, était remise à 
l’étude par M. Cruppi, et une solution très dé¬ 
sirée à Berlin était indéfiniment ajournée. 
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C’est TAffaire des chemins de fer marocains, 
au sujet de laquelle MM. Berteaux, Cruppi, Cail- 
laux, Messimy et Delcassé avaient tenu la con¬ 
férence que nous avons racontée. Elle doit être 
exposée en détail. 


VI 

Les chemins de fer marocains. 

L’article 107 de l’Acte d’Algésiras avait été 
ainsi rédigé : 

La validité des concessions (pour l’exécution des 
travaux publics, routes, chemins de fer, ponts, etc.), 
ainsi que pour les fournitures d’État, sera subordonnée 
dans tout l’Empire chérifien, au principe de l’adjudi¬ 
cation publique, sans exception de nationalités, pour 
toutes les matières qui, conformément aux règles sui¬ 
vies dans les législations étrangères, en comportent 
l’application. 

Avant de construire une voie ferrée au Maroc, 
il fallait donc, sous le régime d’Algésiras, une 
longue procédure : communication des plans et 
du cahier des charges au corps diplomatique 
à Tanger, publicité assez étendue et pendant un 
temps assez long pour que tous les intéressés 
pussent soumissionner. 
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Quand nous fûmes établis dans la Chaouïa 
(Casablanca) à l’ouest, et quand nous eûmes 
commencé par Oudjda notre expansion vers la 
Moulouya, à l’est, nous eûmes besoin de con¬ 
struire rapidement des voies ferrées militaires. 
Le génie fut donc chargé de faire, sans qu’on eût 
rempli les formalités prescrites par l’Acte d’Al- 
gésiras, deux lignes à voie étroite. 

Les Allemands prenaient note de ces travaux ; 
mais, en raison de leur caractère stratégique et 
puisqu’ils n’étaient pas destinés à l’usage public, 
puisqu’ils ne devaient servir qu'au ravitaille¬ 
ment de nos postes et au transport de nos 
troupes, ils pouvaient difficilement y faire des 
objections. 

A la fin de l’année 1910, la transformation en 
voie normale de la voie étroite ayant été décidée, 
ils eurent enfin une occasion de poser la ques¬ 
tion des chemins de fer et, au mois de décembre, 
M. de Schoën, ambassadeur à Paris, attira 
l’attention de M. Pichon sur l’incompatibilité de 
la transformation projetée avec les règles posées 
dans l’article 107 de l’Acte d’Algésiras. 

Pourtant, si la ligne de la Chaouïa devait 
être ouverte au commerce privé de toutes les 
nations, l’Allemagne fermerait les yeux. Mais 
pour la ligne d’Oudjda vers la Moulouya elle ne 




















AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


33 


pouvait pas la considérer avec le même désin¬ 
téressement. Là, elle demandait Tadjudication. 

Celte région est limitrophe de TAlgérie, elle 
fait partie de ces confins marocains dans les¬ 
quels nous avons un droit de suite et où nos 
intérêts spéciaux sont moins discutables que 
dans tout le reste du Maroc. 

C’est ce qu’on fit valoir à M. de Schoën qui 
n’insista plus sur l’adjudication et déclara qu’il 
se contenterait si les entrepreneurs, auxquels le 
génie français confierait les travaux, sur les tron¬ 
çons de ligne à élargir, donnaient une part de 
l’entreprise à des Allemands. On lui accorda 
que le Génie, qui n’avait pas encore concédé les 
travaux de la ligne de la Chaouïa, s’adresserait 
pour les faire exécuter à la Société marocaine 
des travaux publics, où les Allemands avaient 
une part de 25 p, loo et que, pour la ligne 
vers la Moulouya, pour laquelle le Génie avait 
déjà traité avec un entrepreneur français, on 
inviterait ce concessionnaire à s’entendre avec 
la Société marocaine. Nous étions donc autorisés 
à dire à M. de Schoën que les Allemands 
avaient leur part dans l’entreprise et que si la 
concurrence s^ouvrait, ce serait au préjudice de 
ses propres nationaux. L’ambassadeur allemand 
accepta ces arrangements pour les travaux de 
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transformation des lignes déjà existantes. Mais 
la Société marocaine ne lui inspirait pas une 
pleine confiance. L’élément français, qui domi¬ 
nait, voulait commencer la construction du 
réseau marocain en amenant le chemin de fer 
de Casablanca à Fez, projet d’intérêt exclusive¬ 
ment français, alors que l’élément allemand vou¬ 
lait la priorité pour la ligne Fez-Tanger, d’in¬ 
térêt international. Quand les lignes militaires 
déjà en service auraient été élargies dans les 
conditions qu"on lui avait proposées et qu’il 
acceptait, M. de Schoën demanderait que leurs 
prolongements fussent soumis aux règles de 
l’article 107 de l’Acte d’Algésiras et que le gou¬ 
vernement français s’engageât, avant de s’occu¬ 
per de ces prolongements, à faire mettre en 
adjudication le Tanger-Fez. 

Du côté français, on fît une contre-proposi¬ 
tion : ne serait-il pas préférable de laisser 
continuer les travaux de prolongement des lignes 
de Casablanca et d'Oudjda vers Fez par ceux 
qui les auraient commencés ? Les deux gouver¬ 
nements ne pourraient-ils pas s’engager dès 
maintenant à dissuader leurs nationaux de venir 
concurrencer pour ces travaux la Société maro¬ 
caine? Quant à la priorité réclamée pour l’adju¬ 
dication du Fez-Tanger sur le Casablanca-Fez, 


























ce n’était pas une exigence d’une très grande 
importance, car adjudication n’est pas construc¬ 
tion. L’Ambassadeur de la République à Berlin 
au cours d’un entretien qu’il eût au quai d’Orsay, 
fut autorisé à céder sur la priorité si le ministre 
allemand, M. de Kiderlen, y insistait. Il y 
insista et en même temps il donna de l’exten¬ 
sion à ridée française de détourner les entrepre¬ 
neurs français et allemands de disputer à la 
Société marocaine les travaux de prolongement 
des lignes militaires de Casablanca et d'Oudjda. 

Il proposa que, pour toutes les lignes à cons¬ 
truire au Maroc, les deux gouvernements s’en¬ 
gageassent à exercer leur influence afin que la 
Société marocaine ne trouvât pas de concur¬ 
rents. 

Cette proposition fut présentée tout à fait à 
la fin de février et ne fut connue à Paris que le 
9 ou le 3 mars, quand M. Pichon n’était plus au 
quai d’Orsay, L’aurait-il approuvée ? 

Comme en toute affaire, les raisons pour et 
contre se heurtaient dans celle-là. 

C’était la première fois que l’Allemagne deman¬ 
dait à former au Maroc une des associations 
d’intérêts qu’avait prévues et recommandées 
l’accord de 1909. En écartant sa proposition, ne 
ferions-nous pas douter de notre bon vouloir ? 
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Autre considération : si on ne faisait pas 
un accord général avec rAIlemagne pour la 
construction des chemins de fer, tout projet de 
nouvelle ligne devrait donner lieu à des négo¬ 
ciations, à des marchandages. Pour diminuer 
le nombre des points de frottement et d’inflam¬ 
mation, ne valait-il pas mieux une fois pour 
toutes définir une politique de chemin de fer? 
L’Allemagne aurait sa part dans toutes les en¬ 
treprises de voies ferrées, mais la France aurait 
une part double puisque dans la Société maro¬ 
caine dont on écarterait les concurrents, les 
Français possédaient 5 o p. loo et les Allemands 
seulement 25 p. loo. Si la Société marocaine ne 
soumissionnait pas en son propre nom, si elle 
formait des sociétés filiales, pour solliciter les 
concessions de voies ferrées, c’est dans la même 
proportion que le capital de ces sociétés serait 
réparti entre les capitalistes des deux nations. 
Toujours donc le capital français serait pré¬ 
pondérant. 

Enfin la direction des chemins de fer ne pour¬ 
rait pas être attribuée à des Allemands — cela 
en vertu de la première des clauses secrètes de 
l’Accord de 1909, 

A certains égards nous pouvions donc trou¬ 
ver avantage à réaliser le projet de M. de Kider- 
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len. Mais n’avait-on pas à Berlin des arrière- 
pensées. 

L’Allemagne^ qui avait déclaré son désinté¬ 
ressement politique au Maroc, n’espérait-elle 
pas y trouver un renouveau d’influence, en s’y 
assurant une part importante dans la propriété 
des voies ferrées ? 

En associant les Français et les Allemands 
dans une aussi grande affaire, son négociateur 
ne pensait-il pas autant à préparer des collabo¬ 
rations ultérieures qui pourraient avoir des con¬ 
séquences politiques, qu’à assurer des profits 
aux industriels et du travail aux ouvriers de 
l’Empire. Le secrétaire d’Etat, quand il cher¬ 
chait à unir si étroitement les intérêts français 
et allemands, ne tendait-il pas à exciter, en 
Angleterre, contre la France, quelque défiance 
dont la politique allemande pourrait profiter ? 
Certainement, ces hypothèses devraient être 
considérées avec une grande attention. Ce n’est 
pas M, Pichon qui eut à les examiner. 

VII 

M. Cruppi. 

Dans le cabinet Monis, qui allait avoir à ré¬ 
soudre la question des chemins de fer, le porte- 
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feuille des Affaires étrangères fut remis à 
M. Jean Cruppi. 

C’était un avocat très recherché. 

Originaire de ce midi toulousain où les 
hommes ont l’intelligence si vive, l’esprit si 
prompt à l’assimilation, le don de parole inné 
et le caractère si mobile, M. Cruppi avait été 
l’enfant prodige de la magistrature : avocat géné¬ 
ral à la Cour d’appel de Paris vers l’âge de 35 ans, 
avocat général à la Cour de cassation quelques 
années plus tard. Dans cette carrière si brillam¬ 
ment commencée, il n’avait pas voulu se fixer 
et, un beau jour, il avait échangé son hermine et 
sa robe rouge pour l’écharpe des représentants 
du peuple. 11 était entré à la Chambre, pour y 
devenir ministre. D’abord assis presque au cen¬ 
tre, il avait peu à peu avancé vers la gauche. 

Dans la législature de 1906, il était un des 
membres les plus influents de la gauche radi¬ 
cale; aussi, quand M. Clémenceau remania son 
ministère, après la mort de M. Guyot-Dessaignes 
(fin décembre 1907), M. Cruppi fut-il appelé, au 
ministère, pas à la Justice, où ses services et sa 
compétence marquaient sa place, et qu’il dési¬ 
rait, mais au Commerce. Il y resta dix-huit 
mois et, au dire des commerçants, il ne s’y 
trouva pas déplacé. A la chute de M. Clémen- 
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ceau il avait réclamé, dans le premier cabinet 
Briand, le portefeuille de la Justice. Comme 
on lui avait préféré M. Louis Barthou, il s’était 
retiré, mais pas sous sa tente. N’étant plus 
ministre, il n’avait pas été ministériel. Il avait 
lié alors partie avec les radicaux-socialistes qui 
reprochaient à M. Briand son libéralisme géné¬ 
reux. Il avait été de toutes les manœuvres de 
couloirs et de commissions et de toutes les 
attaques à front découvert contre le «cabinetde 
Détente ». M. Briand disant que, dans la grève des 
chemins de fer, il serait allé, pour la défense pu¬ 
blique, jusqu’à l’illégalité, cette parole, que Dan¬ 
ton aurait applaudie, avait scandaliséM.Cruppi; 
l’affaire delà N’goko-Sangha avait alarmé en lui 
le juriste et le patriote : un arbitrage illégal, 
oh ! une concession en territoire français faite 
à des Allemands, holà ! Bref, M. Cruppi avait 
été le principal auxiliaire de M. Berteaux dans 
la guerre contre M. Briand. Il lui amenait un 
renfort important de ces radicaux dont ïa majo¬ 
rité soutenait le cabinet. 

Ces services rendus à l’opposition furent 
récompensés, en mars 1911. Cette fois tout 
le monde pensait que M. Cruppi serait enfin 
garde des sceaux. Il fut ministre des Affaires 
étrangères. Comme il s’était initié au secret des 
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relations commerciales, il s’initierait au mystère 
des traités diplomatiques. Personne ne doutait 
qu’il ne s’adapterait à ses nouvelles fonctions 
et lui moins que personne, puisqu’il les ac¬ 
cepta. 

M. Cruppi, dès son installation au quai d’Orsay, 
eut à résoudre les deux questions que nous 
avions en suspens avec l’Allemagne, la question 
de la N'goko-Sangha et celle des chemins de 
fer. Pour la première, il ne pouvait pas y avoir 
d'hésitation. Ses collègues et lui-même avaient 
trop reproché à MM. Briand et Pichon le « Con¬ 
sortium » pour en accepter l’héritage. En vain, 
M. Pichon avait obtenu qu’une concession accor¬ 
dée à des Français au Cameroun ferait pen¬ 
dant à la concession accordée à des Allemands 
dans notre Congo. Rien ne pouvait réconcilier 
les nouveaux ministres avec un projet dont ils 
avaient dit tant de mal. Ils le retirèrent donc, 
ce qui ne fut pas sans mécontenter quelques 
personnages influents de Berlin et même M. de 
Kiderlen qui, bien plus que son prédécesseur 
M. de Schoën, avait pris à cœur l’affaire du 
Consortium. 

Restaient les chemins de fer du Maroc. Nous 
avons donné le récit fait par M. Berteaux d’une 
conférence où plusieurs ministres, réunis chez 
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M. Monis (MM. Berteaux, Caillaux, Cruppi, Mes- 
simy, Delcassé) avaient résolu de laisser la pro¬ 
position allemande en suspens. 

En recommandant à ses collègues de se ranger 
à ce parti négatif, M. Cruppi obéissait aux scru¬ 
pules excessifs d’une conscience trop timide; il 
ne pouvait pas craindre d’être personnellement 
soupçonné, mais il craignait qu’on ne reprochât 
à son gouvernement d’avoir de la complaisance 
pour des gens d’afl'aires ! 

L^association des Français et des Allemands 
dans la N’goko-Sangha avait fourni contre 
M. Briand une arme mauvaise, est-ce que l’asso¬ 
ciation que les Allemands proposaient de faire 
au Maroc, pour les chemins de fer, n’allait pas 
donner à Toppostion les moyens de forger contre 
M. Monis une arme semblable? 

Fallait-il se mettre dans le cas de s’entendre 
dire : 'c Ce que vous avez blâmé, vous le faites ! » 

C’est avec ce préjugé défavorable que 
M. Cruppi se mit à l’étude des propositions 
allemandes. Il les trouva dès le jour de son ins¬ 
tallation au quai d’Orsay. Elles tenaient en dix 
paragraphes, dont le dernier ne devait pas être 
livré à la publicité : L^administration militaire 
française se mettrait en rapports avec la Société 
marocaine pour la construction de la ligne de 


















42 LA CHRONIQUE DE LAN I 9 I 1 

Oudjda à Taourirt; Fentrepreneur auquel avait 
été confiée la construction de la ligne Casa- 
blanca-Seltat s’engagerait à contracter avec la 
Société marocaine ; pour les deux lignes, le ma¬ 
tériel adopté (rails, wagons, voitures, locomo¬ 
tives) serait d’un type que l’industrie allemande 
et l’industrie française seraient également ca¬ 
pables de fournir ; la ligne Fez à Tanger par 
Larache serait mise le plus tôt possible en adju¬ 
dication, et ce avant toute autre ligne ; la direc¬ 
tion des chemins de fer s’interdirait d'accorder 
aucun tarif préférentiel à qui que ce fût ; l’éga¬ 
lité de traitement serait absolue, pour tous les 
clients des voies ferrées ; les deux gouverne¬ 
ments emploieraient officieusement leur influence 
pour que, aux adjudications publiques, qui au¬ 
raient lieu pour la construction des chemins de 
fer, pendant dix ans, la concession fût accordée 
à la Société marocaine des Travaux publics. 

Les cinq premiers articles avaient été étudiés 
sous M. Pichon qui, la veille de son départ du 
quai d’Orsay, était décidé à les signer. Le 
sixième, qui n’avait pas été soumis à son prédé¬ 
cesseur, et qui devrait rester secret, éveilla chez 
M. Cruppi des inquiétudes légitimes. 

L’engagement de conseiller à nos entrepre¬ 
neurs de s’effacer au Maroc devant la Société 
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marocaine, comment le tiendrait-on? Faudrait- 
il négocier successivement avec tous les entre¬ 
preneurs qui auraient la velléité de soumis¬ 
sionner? Ne contracterait-on pas vis-à-vis d’eux 
Tobligation de les dédommager? N’y aurait-il 
pas, de la part des entrepreneurs ainsi écartés, 
des récriminations, ne susciteraient-ils pas des 
campagnes de presse ? (^^et engagement réci¬ 
proque de la France et de l’Allemagne « d’exercer 
leur influence pour que les concessions fussent 
accordées à la Société marocaine des Travaux 
publics » devrait-il s'exercer seulement sur les 
nationaux des deux États. Oui, probablement, 
mais il fallait le dire. Puis, pourquoi ne parler 
que de la Société marocaine ; pourquoi un nom 
propre, auquel des polémiques pourraient s’ac¬ 
crocher ? Enfin pourquoi mentionner la ligne 
Fez-Tanger comme devant être la première à 
mettre en adjudication ? Nous aurions bientôt 
jusqu’à Settat et jusqu'à Taourirt en partant 
de Casablanca et d’Oudjda des tronçons dont 
le prolongement nous serait d’une grande utilité. 
Pourtant nous ne demandions pas que la prio- 
rÿé en leur faveur fût écrite ; pourquoi donc 
écririons-nous la priorité en faveur du Fez-Tan¬ 
ger? Avant de signer, la prudence et l’intérêt 
national commandaient que tous les points 
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du projet fussent éclaircis. Nous devions tâcher 
à en éliminer tout ce qui pourrait, dans la suite, 
nous jeter dans des difficultés. 

Les explications demandées par le ministre 
des Affaires étrangères furent assez vite données 
à Berlin : 

Pour les entrepreneurs, l’accord proposé ne 
disait pas qu’on les empêcherait de soumis¬ 
sionner, mais que les deux gouvernements em- 
ployeraient officieusement leur influence pour 
que la Société marocaine obtînt les conces¬ 
sions. Cette intervention officieuse, ce serait 
nos agents au Maroc qui en seraient chargés. 
Ils donneraient des conseils, ils ne promet¬ 
traient pas leur appui, un appui sans lequel les 
postulants sauraient bien qu’ils ne pourraient 
rien obtenir. Ceux qui voudraient soumission¬ 
ner quand même seraient libres de le faire, 
tout comme les entrepreneurs anglais, belges, 
hollandais, etc. 

Sur ces étrangers il n’était pas question que 
« l’influence » française, ni « l’influence » alle¬ 
mande dussent s’exercer. Le point devrait être 
précisé et le serait. 

Enfin on ne tenait pas à ce que le monopole 
fût accordé en nom à la Société Marocaine ; ce 
qu’on demandait à Berlin, c’est que les travaux 
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publics marocains fussent confiés à des Sociétés 
où rAllemagne aurait une part. 

Les observations fort judicieuses, présentées 
par M. Cruppi en mars, avant la réunion des 
ministres où devait être décidé que Taffaire 
serait traînée en longueur, étaient donc favo¬ 
rablement accueillies par M. de Kiderlen. Il 
accepta (sauf sur la question de priorité du Fez- 
Tanger) les modifications que nous proposions 
au texte primitif de l’article secret, qui était 
l’article essentiel de la convention, et qui se 
trouva finalement ainsi rédigé : 

Le Gouvernement français et le gouvernement 
allemand emploieraient officieusement leur in¬ 
fluence, chacun sur ses propres ressortissants, 
pour que, aux adjudications publiques pour la 
construction des chemins de fer, dans un délai 
de dix ans, la concession fût accordée à une 
société dans laquelle les capitaux allemands 
seraient représentés dans une proposition de 
3 o pour 100. 

Ainsi, au lieu de la Société marocaine des 
Travaux Publics, où la France avait le pre¬ 
mier rang et l'Allemagne le second, ce pourrait 
être, pour chaque adjudication, soit en faveur de 
cette société, soit en faveur d’une société filiale 
ou de toute autre, dans laquelle les Allemands 
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auraient pour eux-mêmes le quart et pour leurs 
alliés d’Autriche un vingtième, que s’exercerait 
l’influence officieuse des deux gouvernements. 
La France répartirait à son gré les 70 p. 100 
restants entre ses nationaux et les ressortissants 
des autres puissances. 

Telle qu’elle était amendée, la Convention 
proposée se rapprochait beaucoup de ce que le 
quai d’Orsay avait désiré. Il est vrai que nous 
faisions une part importante à l’Allemagne dans 
les travaux publics au Maroc ; mais notre part 
était double de la sienne et la direction nous 
restait. Il aurait mieux valu n’avoir pas à parta¬ 
ger ; mais nous n’étions pas les maîtres au Ma¬ 
roc, pris comme nous l’étions dans les entraves 
de l’Acte d’Algésiras. D’autre part, il fallait 
considérer que nous avions signé l’accord de 
1909 par lequel nous nous étions engagés à 
encourager nos nationaux à unir leurs intérêts 
économiques à ceux des Allemands (notre par¬ 
ticipation devant toujours être prépondérante). 
Était-il de bonne politique, il fallait toujours reve¬ 
nir à cette question, de repousser la première pro¬ 
position qui nous était faite de réaliser cet enga¬ 
gement? Les circonstances ne rendaient-elles pas 
particulièrement désirable, dans le printemps 
de 1911, un arrangement entre Paris et Berlin ? 
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Les nouvelles du Maroc n’étaient pas satis¬ 
faisantes. Nous étions obligés de prendre des 
mesures militaires sur lesquelles, ainsi qu’on le 
verra au chapitre suivant, M. de Kiderlen de¬ 
mandait des explications. En appliquant la 
clause économique de TAccord de 1909 (celle 
qui prévoyait les associations de capitaux fran¬ 
çais et allemands) nous aurions augmenté notre 
force pour défendre les droits que nous donnait 
la clause politique de cet Accord. 

Nous aurions pu dire à l’Allemagne : « Nous 
avons tenu notre parole, tenez la vôtre en nous 
laissant défendre la prééminence politique que 
vous nous avez reconnue. L’ordre que nous 
voulons rétablir vous en profiterez puisque, sans 
l’ordre, les affaires de chemins de fer dans les¬ 
quelles vous serez nos associés ne pourront 
être réalisées. » 

Ces considérations ne parurent pas suffisantes 
au ministre des Affaires étrangères pour qu’il 
donnât son adhésion à la convention. 

Pendant que M. Cruppi temporisait, M. de 
Kiderlen demanda que le délai, pendant lequel 
les deux gouvernements s’efforceraient d'empê¬ 
cher leurs nationaux de concurrencer les socié¬ 
tés franco-allemandes, fût porté de dix ans à 
vingt ans. Ensuite le ministre allemand souleva 
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la question de l'exploitation. Celle-là était plus 
grave et devait se poser à nouveau pendant les 
négociations de juillet à novembre. 

Par la clause secrète de l'Accord de 1909, 
l’Allemagne s’était interdit de réclamer pour 
ses nationaux la direction d'aucun des services 
publics. Donc elle ne prétendait pas à la direc¬ 
tion des chemins de fer. Mais elle y aurait des 
employés de sa nationalité. M. deKiderlen crai¬ 
gnait, disait-il, que si les Allemands n’étaient 
pas représentés dans le personnel, leurs voya¬ 
geurs et leurs marchandises ne subissent des 
vexations de la part des agents français. 
M. Cruppi, refusa d’acquiescer au désir du se¬ 
crétaire d’État. Sur ce point, on en serait sans 
doute venu, après quelques jours de discussion, 
à quelque accord, l’Allemagne aurait fini par 
céder sur l’exploitation comme elle devait le 
faire dans le traité de novembre, sur l’insis¬ 
tance énergique de M. Caillaux. Mais, ainsi 
que l’a dit M. Bertaux, on désirait garder l’af¬ 
faire des chemins de fer comme une denrée 
échangeable dont on ne se dessaisirait pas, si 
on le pouvait, ou dont on ne se dessaisirait 
qu’au dernier moment. On ne s’apercevait pas 
qu’il était arrivé ce dernier moment où il était 
peut-être possible de s’assurer la neutralité de 
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l’Allemagne, d’obtenir qu’elle ne vint pas con¬ 
trarier au Maroc l’action politique et militaire 
que nous étions contraints d’y entreprendre. 

Il est impossible d’affirmer que, si nous avions 
signé la convention des chemins de fer, l’Alle¬ 
magne ne nous aurait pas demandé d’autres 
« compensations ». Mais il n’est pas téméraire 
de dire que notre signature donnée avant le com¬ 
mencement de la marche sur Fez,raurait gênée. 
C’est elle qui aurait été dans son tort si, après 
avoir vu exécuter la clause à son avantage de 
l'Accord de ^1909, elle avait voulu nous empê¬ 
cher de défendre les intérêts particuliers qu’elle 
nous avait reconnus par une autre clause de cet 
Accord. 

Si M. Cruppi et ses collègues, pour ne pas 
s’exposer à des accusations au-dessus desquelles 
devraient toujours se placer les gouvernants 
d’un grand pays comme la France, avaient donné 
leur approbation à la convention que M.Pichon 
avait préparée et qu’eux-mêmes avaient heureu¬ 
sement amendée, M. de Kiderlen n'aurait pas pu 
dire, comme il le fit, plus tard à notre ambas¬ 
sadeur : « Après l'échec de l’affaire des chemins 
de fer, j’ai vu que vous ne vouliez rien faire avec 
nous. » 

D’échec il n’y en avait pas eu, puisque la 
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négociation officiellement continuait, puisque 
même le 25 avril, M. Cruppi avait consenti à 
réserver à la société marocaine des travaux de 
prolongement des deux lignes de Casablanca et 
d’Oudja. Mais les Allemands qui auraient 
éprouvé une grande satisfaction si cette conces¬ 
sion leur avait été faite en mars, avant notre 
mouvement vers Fez, la trouvèrent insignifiante 
quand elle se fut fait attendre pendant huit se¬ 
maines. A force de lenteur nous avions pris 
Tapparence de la mauvaise volonté. Un des 
quatre messieurs qui, à la Whilelmstrasse, sont 
chargés de distribuer les informations et leurs 
commentaires aux rédacteurs des journaux disait 
en juillet au correspondant d^un grand journal 
de Paris : « M. Cruppi écrivait à M. de Kiderlen 
comme à un de ses électeurs. Des promesses 
toujours, et des conclusions jamais. » 


VII 

La marche sur Fez. 

Pendant que se poursuivaient les conversations 
sur les chemins de fer et que les Allemands, 
attribuant notre circonspection, notre tempori¬ 
sation à de la mauvaise volonté, devenaient 
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soupçonneux et malveillants, l’agitation des 
tribus au Maroc nous obligeait à y redoubler 
d’activité militaire. 

Depuis la signature de l’Acte d’Algésiras,nos 
mouvements au Maroc avaient été soigneuse¬ 
ment épiés par les agents, les commerçants, les 
correspondants des journaux de l’Allemagne. 
Tous ces rapports officiels et officieux avaient 
été soigneusement collectionnés à la Wilhelm- 
slrasse. A plusieurs reprises, sans faire à pro¬ 
prement parler des observations, M. de Ki- 
derlen avait entretenu notre ambassadeur de la 
« tache d’huile » que nous faisions dans l’em¬ 
pire chérifien. Le secrétaire d’État, en abordant 
ce sujet dans des conversations de ton familier, 
semblait vouloir seulement nous faire com¬ 
prendre qu’il n’ignorait rien. Il était à prévoir 
que tôt ou tard il donnerait à ses entretiens 
sur ce sujet une tournure plus diplomatique. 

Ce que l’on attendait arriva vers le milieu de 
mars, après que le chancelier ayant approuvé 
le projet d’arrangement sur les chemins de fer, 
nous demandâmes qu’il fût remis à l’étude. 

M. de Kiderlen, parlant de notre action mili¬ 
taire, voulut bien reconnaître « qu’elle ne regar¬ 
dait que nous ». Mais si nous étendions trop nos 
mouvements, les autres ne pourraient pas tou- 
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jours s’en désintéresser. A la vérité, nous 
n’avions fait encore que de petites opérations, 
mais les petites opérations en pays désorganisé, 
peuvent avoir pour conséquences de larges occu¬ 
pations. Ces occupations de territoire porteraient 
atteinte à l’Acte d’Algésiras, qui avait garanti 
l’intégrité du Maroc. Vraiment, il était urgent 
que nous fissions connaître nos intentions. On 
espérait bien que nous n’élargirions pas la zone 
occupée. Mais on voudrait bien nous l’entendre 
dire. 

Cet entretien de notre ambassadeur et du 
secrétaire d’Etat, se place entre le 1 5 et le 
20 mars. C’était une première invitation à 
(( causer ». M. Jules Cambon attendant des ins¬ 
tructions de Paris ne répondit d’abord que par 
des généralités. 

Dans les premiers jours d’avril il peut préciser 
le point de vue de la France : « Les colonies 
étrangères étaient en grand danger à Fez; les 
rapports de notre consul M. Gaillard et ceux de 
tous nos agents civils et militaires ne permet¬ 
taient pas d’en douter, et M. Cruppi allait être 
obligé sans doute de les faire secourir. Cette 
opération nous amènerait d’abord à Rabat, port 
de l’Atlantique au nord de Casablanca. Mais ces 
mouvements militaires imposés par la nécessité. 
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nous les accomplirions en restant immuablement 
fidèles à l’Acte d’Algésiras. C’était à une opé¬ 
ration de police et non à une opération de 
conquête que nous allions procéder... 

M. de Kiderlen ne présenta pas d’objection 
directe à notre projet. Ses agents ne lui avaient 
pas fait connaître les faits dont le gouvernement 
français s’était ému, mais il ne les contestait pas. 
Il craignait seulement l’impression que causerait 
sur l’opinion publique allemande la marche 
d’une colonne sur Fez. Les susceptibilités de 
l’Allemagne étaient éveillées. 11 faisait, lui, le 
secrétaire d’État, ce qu’il pouvait pour les 
apaiser. Mais il fallait le croire quand il disait 
que le moment était peut-être mal choisi pour 
aller occuper la capitale du Maroc. 

A quoi l’ambassadeur répondait que nous n’a¬ 
vions pas choisi le moment. C’était un devoir 
pour nous envers l’Europe d’empêcher que les 
colonies étrangères ne fussent victimes d’une ex¬ 
plosion de barbarie, dans un pays où nous avions 
des intérêts politiques prédominants, intérêts 
reconnus par l’Accord de 1909. Puisque c’était 
un devoir, notre honneur nous commandait de 
le remplir; nous ne pouvions pas nous y déro¬ 
ber et nous ne nous y déroberions certainement 
pas. 
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A partir de ce moment, le duel, un duel qui de¬ 
vait durer six mois, fut engagé entre M. de Ki- 
derlen etM. Caiiibon. C’était la rapière massive 
contre le fleuret vif, souple, élégant. L’Alle* 
mand, originaire de ce pays de bouabe où les 
hommes sont bons vivants, sans raideur prus¬ 
sienne, menait l’assaut avec une brusquerie qui 
cherchait à être déconcertante. Le Français, agile 
et d’esprit pénétrant, dérobait le fer, rompait, 
parait, et revenant à la charge, ripostait. Il y eut 
souvent des passes très vives entre deux adver¬ 
saires d’égal sang-froid et qui s’estimaient, sym¬ 
pathisaient même un peu dans le privé, parce que 
s’étant étudiés, chacun d’eux avait reconnu les 
qualités de l’autre. Un jour de juillet, dans une 
conversation d’homme à homme, après qu’on eut 
remis au lendemain les affaires sérieuses, M. de 
Kîderlen prenant un verre de Porto dit en riant : 
(( Eh bien ! mon cher ambassadeur, on a donc, de 
Paris, appelé à l’aide le grand frère anglais... » 
Il reçut aussitôt ce coup droit : 

C’est ce que, mon cher ministre, vous faites 
depuis trente ans que vous appelez au secours 
contre nous vos deux petites sœurs... » 

M. de Kiderlen reposa son verre en éclatant 
de rire. Touché, il accusait avec bonne humeur 
le coup de bouton. 















AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


55 


Dans le premier entretien, quand M. Cambon 
lui avait fait connaître l’impérieuse nécessité 
où nous nous trouvions d’aller à Fez et d’occu¬ 
per Rabat, M. de Kiderlen avait plus écouté que 
parlé. Deux ou trois jours après, il s’expliqua ! 

(( Il avait réfléchi. L’occupation de Rabat, il 
devait la désapprouver. Il ne pouvait plus tenir 
sa presse... Si la France prenait possession 
de Rabat, l’opinion allemande se soulèverait... 
En vain la France dirait que la souveraineté 
du sultan resterait intacte sous son drapeau... 
Où en était donc la souveraineté du sultan à Casa¬ 
blanca?.. . La France était la maîtresse... Et elle le 
serait partout où elle irait... Non..., il ne fallait 
pas aller à Rabat... ; sinon toute l’œuvre d’Algé- 
siras s’écroulerait... La France assurait qu’elle 
n’avait pas d’intention conquérante... La masse 
allemande restait incrédule..., son gros bon 
sens lui disait que les occupations temporaires 
sont des occupations définitives... L’Acte d’Algé- 
siras, c’était comme ce coursier qui avait toutes 
les qualités, excepté celle d’être en vie... Il sup¬ 
posait un Maroc indépendant..., organisé ou 
organisable par les Marocains... Ce Maroc-là 
n’existait pas... L’Allemagne laisserait la France 
libre de procéder à l’organisation de l’empire 
chérifien... Il faudrait seulement lui faire sa 






56 


LA CHRONIQUE DE l’aN IQl 1 

part. On pourrait parler de quelque chose, pas 
d'un partage certes, mais d’un coin, deMogador 
par exemple... Mais il était si difficile de s’en¬ 
tendre avec la France!.. Avec les autres c'était 
possible... Tandis qu’avec la France !... Par¬ 
tout l’Allemagne rencontrait de sa part une oppo¬ 
sition de parti pris. Le chemin de fer de Bagdad ! 
La France chicanait encore sur le Bagdad ! 
File n’avait pas voulu entrer dans l’affaire au 
bon moment et cette affaire se ferait sans elle... 

(( Notre apposition au Bagdad, où nous persé¬ 
vérions pour appuyer des prétentions anglaises 
n’était pas la seule manifestation de notre mau¬ 
vaise volonté : on nous avait proposé de faire 
le consortium de la N’Goko-Sangha ; nous avions 
fini par dire : non, et maintenant nous ne vou¬ 
lions pas faire la convention des chemins de fer 
marocains... Car il ne fallait pas s’y méprendre, 
tous nos atermoiements valaient une négation.» 

Dans ce monologue, il y avait matière à plu¬ 
sieurs journées de discussion... M. Cambon ne 
se laissa pas détourner de l’objectif immédiat 
qu’il avait en vue. 

— Il fallait que la France allât à Rabat, si la sé¬ 
curité des colonies étrangères l’obligeait à mar¬ 
cher sur Fez. Malgré tout elle y irait. L’Am¬ 
bassadeur espérait que l’Allemagne ne maintien- 
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drait pas une opposition à laquelle nous serions 
obligés de passer outre, ...carie salut des Euro¬ 
péens de Fez primait toute autre considération... 

Deux jours après, la ténacité froide du négo¬ 
ciateur français remportait. 

— Nous ne protesterons pas si une force ma¬ 
jeure vous oblige à aller à Rabat, mais seule¬ 
ment une force majeure. 

— Dont nous serons juges... 

— Quant à Fez, si une action y est nécessaire, 
nous serons disposés à échanger des vues pour 
arrêter les mesures à prendre d’un commun 
accord. 

— Une expédition en commun? Non. 

— Non... Je vous demanderai seulement de 
nous avertir. Et maintenant que nous n’invo¬ 
quons plus l’Acte d’Algésiras pour nous opposer 
à votre entrée à Rabat, vous allez l’occuper... 
Eh bien! vous n’en sortirez plus jamais, ...vous 
m’entendez bien, jamais ! 

Nous avions obtenu ce que nous voulions, la 
levée d’une opposition à l’occupation de Rabat, 
qui se serait appuyée sur l’Acte d’Algésiras, et 
qui aurait été embarrassante, car notre signature 
était au bas du traité qu’on aurait invoqué contre 
nous. Il restait à s’expliquer sur notre avance 
vers Fez. Dans cette phase de la négociation, 
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on voit apparaître le personnage un peu lointain 
du chancelier de l’Empire, Mi de Bethman- 
Hollweg. 

En interrompant le tête à tête de MM. Cambon 
et de Kiderlen, vers la fin de la troisième se¬ 
maine d’avril, le chancelier de Bethman- 
Hollweg, ordinairement ménager de ses démar¬ 
ches et de ses paroles, dont on peut dire qu’il 
est le contraire d’un touche-à-tout, marquait 
que, pour le gouvernement impérial, l’affaire des 
chemins de fer et notre action militaire au 
Maroc n’appartenaient pas à cette catégorie 
d’affaires courantes, même de grande impor¬ 
tance, dont le règlement est laissé à l’inspira¬ 
tion des secrétaires d’Etat. Il intervint donc 
pour confirmer les déclarations qu’avait faites 
M.de Kiderlen et pour y ajouter, en les répétant, 
l’autorité de sa haute fonction. 

Dans une entrevuequ’il eut avecTambassadeur 
de France, M. de Bethman-Hollweg, s’étonnant 
de la lenteur avec laquelle à Paris on procédait 
à l’examen de l’affaire des chemins de fer, de¬ 
manda à savoir si nous avions des visées éco¬ 
nomiques contraires à l’Accord de 1909. La 
convention des chemins de fer n’étant qu’une 
application de cet accord, si nous ne voulions 
pas la conclure, que voulions-nous donc? 
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L’incertitude planait sur nos intentions au 
moment où nous commençions au Maroc une 
action qui, vu la susceptibilité de l’opinion alle¬ 
mande, pouvait nous conduire à des difficultés. 
Le gouvernement impérial devait tenir compte 
de l’excitation de l’opinion allemande. La France 
voulait aller à Fez. Si elle y allait, elle n’en 
sortirait pas... Alors toute la question du Maroc 
serait à nouveau posée, et c’est un problème qu’il 
valait mieux ne pas avoir à aborder. Cette marche 
sur Fez, il vaudrait mieux ne pas l’entrepren¬ 
dre. 

En réponse, l’ambassadeur répétait ce qu’il 
avait déjà dit à M. de Kiderlen : notre action 
militaire était déterminée par des devoirs impé¬ 
rieux. Il ajoutait que la susceptibilité française, 
non moins respectable que la susceptibilité alle¬ 
mande, exigeait des ménagements. L’entrée 
à Fez n’avait pas encore été décidée à Paris, mais, 
elle serait imposée par l’opinion publique, si on 
laissait dire que l’Allemagne s’y opposait. 

Le chancelier conclut l’entretien en insistant 
sur l’observation de l’Acte d’Algésiras. « A partir 
du moment où nous serions à Fez, les difficultés 
commenceraient... Il ne pouvait pas nous encou¬ 
rager... il ne pouvait que nous conseiller la 
prudence, » 
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Quelques jours après, la conversation reprit 
entre MM. J. Cambon et de Bethman. 

Des nouvelles étaient arrivées de Paris. 
M. Cruppi était toujours dans les meilleures 
intentions quant au projet des chemins de fer. 
Il l’examinait avec le plus vif désir d’aboutir. 

M. de Bethman exprima sa satisfaction et 
l’espoir que l’examen serait bientôt terminé ; 
puis, passant au Maroc, après avoir déploré les 
polémiques de la presse en France et en Alle¬ 
magne, il contesta que les colonies européennes 
fussent en danger à Fez. 

M. Cambon répondit que les informations du 
Gouvernement français étaienttoutesdifférentes; 
en vérité le soulèvement des tribus paraissait 
dirigé surtout contre Moulay Hafid, mais si le 
sultan était emporté, les étrangers seraient bien¬ 
tôt en péril. C’est lui, le sultan, qui représentait 
l’autorité ou ce qui restait d’autorité au Maroc; 
lui tombé, ce serait l’anarchie politique. Or, nous 
avions le devoir de préserver le Maroc de cette 
catastrophe. Nous étions, au point de vue poli¬ 
tique, la puissance prééminente au Maroc. A 
nous d’y assurer Tordre politique, pour que les 
intérêts économiques de toutes les nations fus¬ 
sent sauvegardés. Cette situation prépondérante 
dans la politique marocaine et les devoirs qui 
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en découlaient, l’Accord de 1909 nous l’avait 
reconnu. M. de Bethman-Hollweg ne voulait-il 
plus appliquer cet Accord, que l’Allemagne avait 
salué comme un si heureux événement? 

Cet accord complétait l’Acte d'Algésiras, ré¬ 
pliquait le chancelier. C’est dans l’esprit de cet 
Acte qu’il devait être compris et appliqué. Or 
aller à Fez, c’était toucher à l’indépendance du 
sultan, que l’Acte d’Algésiras avait garantie. 
Quand nous occupererions sa capitale, Moulay 
Hafid sera notre vassal. Alors il prévoyait de 
grandes difficultés. Aujourd’hui il ne voulait pas 
en mesurer l’étendue, mais elles pourraint nous 
conduire loin et détruire toute l’œuvre que les 
deux gouvernements avaient cherché à élaborer 
depuis trois ans. 

M. Cambon prenait acte de ces paroles, qu’il 
jugeait « graves ». Mais il ne pouvait pas 
admettre comme fondée l’opinion du chancelier. 
Nous étions, autant que les Allemands, attachés 
à l’Acte d’Algésiras. Restaurer Pautorité du 
sultan, lui fournir les moyens de maintenir l’in¬ 
tégrité du Maroc, était-ce porter atteinte à cet 
Acte d’Algésiras qui avait justement eu pour but 
d’assurer la souveraineté de l’empereur et l'inté¬ 
grité de l’Empire? 

Cette déclaration qui maintenait fermement 
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le point de vue français ne inodifla en rien le 
point de vue allemand. 

Les deux antagonistes restaient sur leurs posi¬ 
tions. Les entrevues qui eurent lieu fin avril, en 
mai et au commencement de juin ne furent que 
des occasions d’échanger sans résultats des 
arguments dont l’inefficacité avait déjà été recon¬ 
nue. 

Le 3 o avril, M. de Kiderlen reprend dans la 
discussion la place qu’il avait cédée momenta¬ 
nément à][M. de Bethman. 

Il va dire les mêmes choses, mais sur un 
autre ton. Le chancelier est grave et comme 
attristé; le secrétaire d’État a plus de vivacité : 
« La France croit qu’elle pourra s’arrêter quand 
elle le voudra. Quelle erreur! Comme toujours, 
les événements la conduiront au delà du point 
qu’elle se sera fixé. Elle avait commencé par 
ne mettre en mouvement que des mehallas maro¬ 
caines ; puis étaient venues des mehallas enca¬ 
drées ensuite des bataillons, enfin des bataillons 
assez nombreux pour former des colonnes.» 

Il fallait dire franchement les choses. Les 
baïonnettes avaient crevé l’Acte d’Algésiras.... 
Quand les Français seraient à Fez ils n’en sor¬ 
tiraient pas... Alors l’Allemagne reprendrait 
sa liberté... 
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— Mais, répliquait M. Cambon, nous ne vou¬ 
lons pas occuper Fez. Nous y resterons le temps 
d'y mettre Tordre et nous nous retirerons dès 
que nous le pourrons. 

— Vos agents ne trouveront jamais que le 
moment de s’en aller soit venu... Jevous le dis, 
vous resterez. Et vous choisissez pour com¬ 
mencer cette conquête, le moment où vous nous 
refusez de faire cette convention des chemins de 
fer, qui n'est qu’une application de Taccord 
de 1909 ! 

— Mais cette convention, nous voulons tou¬ 
jours la faire... Déjà vous avez une première 
satisfaction puisque nos chemins de fer mili¬ 
taires seront construits par des entrepreneurs 
que la Société marocaine des Travaux publics 
aura agréés. (M. Cruppi avait en effet donné son 
approbation, le 25 avril, à cet arrangement.) 
Quant à l’entente générale pour la construction 
des autres lignes il faut attendre que Paris ait 
fini de Tétudier. 

Le jour même où il avait cette prise avec le 
secrétaire d’État, l’ambassadeur retournait chez 
le chancelier ( 3 o avril) et lui donnait communi¬ 
cation d'une note venue de Paris où était expri¬ 
mée l’assurance que notre occupation de Fez 
serait temporaire et aussi courte que possible... 
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— M. de Bethman le remerciait ; pourtant 
il persistait à dire que les circonstances seraient 
plus fortes que notre bonne volonté et que 
l’occupation prolongée de Fez rerael trait en 
question TActe d’Algésiras... 

Le chancelier, qui n’a pas le tempérament 
d’un polémiste, attendait les événements avec une 
patience philosophique. Son secrétaire d’Etat, 
plus ardent, ne laissait passer aucune occasion 
de revenir à la charge. 

— Vous ne pourrez pas vous en aller... Vous 
aviez dit que vous évacueriez Casablanca, et 
vous êtes toujours à Casablanca... A Fez,il en 
sera de même... Vous y entrerez, vous voudrez 
en sortir et vous n’en sortirez plus. 

— Vous ne pouvez pas, ripostait M. Cambon, 
contester le droit que nous avions d’aller châ¬ 
tier des criminels à Casablanca... Voulez-vous 
contester notre droit et notre devoir d’aller 
sauver les Européens à Fez? 

— Vous n’en sortirez pas et il n’y aura plus 
d’Acte d’Algésiras. 

Ces conversations sur la grande affaire étaient 
entremêlées de propos sur les chemins de fer 
et les douanes. 

L’Office du commerce assaillait en effet la 
chancellerie de ses plaintes contre « la lenteur » 
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que nous apportions à statuer sur certaines ré¬ 
clamation des importateurs allemands. 

Le moment était venu, si nous voulions éta¬ 
blir avec l’Allemagne des rapports normaux, 
d’avoir une explication générale. C’était bien 
Favis de M. Cruppi qui avait dit à M. Cambon, 
un jour qu’il était venu à Paris : « Il faut tâcher 
de savoir ce qu’ils ont dans le ventre. » 

Aussi, le 11 juin, M. de Kiderlen étant parti 
pour Kissingen où il devait passer un mois, 
l’ambassadeur se présenta-t-il chez le chan¬ 
celier. Il était chargé de proposer, pour l’apla¬ 
nissement des difficultés douanières, des confé¬ 
rences de techniciens français et allemands. 
Ainsi sur les douanes on en finirait. Sur toutes 
les autres questions on pourrait aussi s’arranger. 
L’affaire des chemins de fer allait être reprise; 
M, Cruppiétait toujours favorable à l’association 
des intérêts. Il y avait donc bon espoir d’arriver 
à une entente. 

Cet espoir, M. de Bethman dit qu’il le parta¬ 
geait, et il ajouta : a Voyez Kiderlen ! » 

La conversation se continua par la commu¬ 
nication d’une note du ministère des Affaires 
étrangèi‘es réitérant la promesse que nous ne 
resterions pas à Fez, faisant connaître que nos 
soldats n’y étaient pas même entrés, et annon- 
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çant enfin que nous avions retiré nos postes éla^ 
blis le long de la Moulouya. 

Le chancelier exprima sa satisfaction, blâma 
Faction de l’Espagne à Larache et à El-Ksar, 
puis revenant au sujet de toutes ses conversa¬ 
tions antérieures, il parla de ses « préoccupa¬ 
tions ». 

— Vous évacuez, mais dans un an, il vous 
faudra retourner à Fez. Vous serez alors dans 
des difficultés extrêmement graves. 

— Il est possible que nous soyons obligés 
de retourner à Fez. Mais, si vous le voulez-bien, 
nous pouvons écarter les difficultés que vous 
prévoyez. Nous ne pouvons pas faire avec vous 
ce que nous avons fait avec l’Angleterre. Une 
entente cordiale est impossible entre nous parce 
que, entre l’Allemagne et la France, il y a une 
question inabordable et inoubliable. Mais nos 
pays n’en ont pas moins entre eux des rapports 
nécessaires et nous pouvons les rendre plus 
faciles en examinant une à une les questions 
qui nous divisent. 

Le chancelier avait écouté, pensif. 

— Oui, pourquoi pas? Je rélléchirai. Je vais 
prévenir Kiderlen. Je vous conseille d’aller à 
Kissingen, 
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VIII 


Kissingèn. 


En conseillant à notre ambassadeur d’aller 


examiner avec le secrétaire d’État à l’office des 


Affaires étrangères si un règlement général 
des difficultés franco-allemandes était possible^ 
M. de Bethman se conformait aux usages qui 
veulent que les chanceliers de l’Empire se 
tiennent au-dessus des négociations jusqu’à ce 
qu’elles soient conduites près de la conclusion. 

M. Gatnbon dut trouver un avantage à aller 
rejoindre M; de Kiderlen dans une ville d'eaux. 
Un entretien à la Wilhelmstrasse aurait eu un 
caractère plus officiel; C’eut été l’entrëtien de 
l’ambassadeur et du ministre; au contraire, dans 
un hôtel, en un lieu de villégiature, la conversa¬ 
tion aurait plutôt un caractère privé; Les pro¬ 
pos qu'échangeraient MM. Jules Cambon et de 
Kiderlen engageraient moins les gouvernements; 
M. Cruppi désirait faire « tâter » le gouverne¬ 
ment allemand, afin d’arriver à découvrir ses 
arrière-pensées. A Kissingèn^ M. Cambon aurait 
dIus de liberté ou’il n’en aurait eu dans les bu- 
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jours de suite, le 20 et le 21 juin, des conversa¬ 
tions avec M. de Kiderlen. 

Le premier jour, la question fut seulement 
posée et le secrétaire d’État en éluda la discus¬ 
sion. 

L’ambassadeur reparla des chemins de fer et 
indiqua, d’une façon générale, ce que certaine¬ 
ment son interlocuteur connaissait déjà parles 
communications du chancelier. 

C’est seulement dans l’entretien du 21, le len¬ 
demain, entretien fort long, qui eut lieu dans un 
jardin d’hôtel, que M. de Kiderlen releva les 
ouvertures qu’avait faites la veille M. Cambon. 

(( Nous allions évacuer Fez. C’était bien. Mais 
en évacuant nous ne faisions que tenir notre 
parole. D’ailleurs, en nous éloignant nous lais¬ 
serions dans la capitale du Maroc des forces 
commandées par nos officiers et hors de la capi¬ 
tale des forces répandues partout dans le pays, 
qui rayonneraient dans toutes les directions... 
Le sultan serait dorénavant à notre discrétion... 
L’indépendance du Maroc était une chose finie... » 

Cette affirmation, M. Cambon ne la laissa pas 
passer. « Nous étions allés à Fez à l’appel du 
sultan, pour relever son autorité. C’est dans le 
cadre de l’Acte d’Algésiras et dans le cadre de 
l’Accord de 1909 que nous nous mouvions... 
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L’égalité économique, nous la respections; il 
fallait respecter la prééminence politique qu’on 
nous avait reconnue et dont découlait pour nous 
le devoir de maintenir l’ordre politique au 
Maroc. » 

M. de Kiderlen ne « contestait pas que la 
France n’eut une influence politique prépondé¬ 
rante qui lui conférait certains droits... Mais le 
protectorat! 11 n’était prévu ni dans l’Acted’Al- 
gésiras, ni dans l’Accord de 1909, pas plus que 
n’étaient autorisées nos occupations en Chaouïa 
et dans la région de la Moulouya ». 

C’était là le sujet toujours renaissant d’une 
vieille querelle. Vingt fois M. Cambon s’était 
expliqué sur la légitimité de notre occupation 
de la Chaouïa ; il répéta ce qu’il avait déjà tant 
dit, puis en venant au fait il rappela sa conver¬ 
sation avec le chancelier. Ne pouvait-on pas 
faire une série d’accords particuliers... Ainsi 
qu’il l’avait dit à M. de Bethman-Holleweg, il 
y a des souvenirs qui rendent impossible une 
entente cordiale franco-allemande ; mais entre 
l’hostilité et la cordialité il y a de la marge ; 
en s’expliquant à fond sur certains points on 
pourrait dissiper peut-être cette maussaderie 
avec laquelle la France et l’Allemagne s’obser¬ 
vaient. N’était-ce pas l’avis de M. de Kiderlen? 
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A cette interrogation direpte il fallait une ré¬ 
ponse : î< Oui, le ministre allemand pensait 
comme l’ambassadeur français; mais les hommes 
publics à Paris étaient-ils dans les mêmes sen¬ 
timents? Combien il y avait de raisons d’en 
douter ! Bipn des faits décelaient un état d’esprit 
hostile. Des aviateurs français avaient volé au- 
dessus de la frontière, avec des intentions 
avouées de bravade, ce qui avait été fort mal 
vu en Allemagne.... Pouvait-on croire à un 
sincère désir de la France de conclure des en¬ 
tentes avec l’Empire ? Pourtant il fallait es¬ 
sayer... Ce serait un grand bien pour les deux 
pays si on réussissait... Mais ce ne serait qu’un 
replâtrage si on s’en tenait au Maroc. Il fallait 
en sortir. Nous devions apporter des proposi¬ 
tions larges... L’ambassadeur avait-il quelque 
chose à proposer sur un autre terrain colonial ? » 

M. Cambon n’avait rien à offrir puisqu’il 
n’était venu à Kissingen que pour chercher à se 
renseigner. Cependant, s’il ne pouvait pas 
prendre sur lui de dire ce que la France pour¬ 
rait être disposée à faire, il y avait intérêt à ne 
pas laisser de doute sur ce qu’elle était résolue 
à ne pas faire. 

Dans une conversation antérieure, M. de Ki-» 
derlen avait incidemment, sans insister, laissé 
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tomber le nom de Mogador. L’ambassadeur 
rappela ce fait qui peut-être était révélateur 
d’un plan encore inavoué et il ajouta : « Je ne 
dois pas vous laisser ignorer que si vous avez 
la pensée de prendre pied au Maroc, il vaudra 
mieux ne pas commencer à causer, car nous ne 
nous entendrons pas. Les deux pays n’ont pas 
intérêt — au contraire— à multiplier les points 
de contact... 

M. de Kiderlen approuva. Mais « que voulait 
la France? M. Cambon allait se rendre à Paris; 
qu’il en rapportât quelque chose sur quoi on 
pût discuter ». 

Tels furent ces entretiens de Kissingen où 
pas une parole ne fut prononcée qui engageât 
notre gouvernement. 

Le même jour (21 juin) M. Cruppi recevait, 
dit-on, M. de Schoën, au quai d’Orsay, et s’in¬ 
spirant d’idées qui avaient été plus ou moins 
mises en avant quelques années plus tôt, il lui 
disait que « si les éléments d’un accord avec l’Al¬ 
lemagne pouvaient se trouver dans l’Afrique 
équatoriale c’était dans cette partie du monde 
qu’il convenait de les chercher ». 

L’ambassadeur d’Allemagne attacha certai¬ 
nement quelque importance à l’ouverture de 
M. Cruppi, car il en fit part à ses collègues du 
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corps diplomatique. L’opinion se répandit donc 
en Europe que la France était disposée à don¬ 
ner des « compensations ». Ce n’était pas ce 
qu'avait dit M. Cruppi, qui n’avait eu en vue, 
sans doute, qu’une rectification de frontières. 
Mais c’est ce que l’Allemagne avait intérêt à 
faire croire. 

A Kissingen se termina la première phase de 
la négociation, phase pendant laquelle notre 
diplomatie s’était trouvée dans une position très 
désavantageuse. 

Elle avait à obtenir de l’Allemagne que notre 
action au Maroc en fût pas contrariée et, en 
même temps, des considérations de politique 
intérieure imposaient au gouvernement français 
de mécontenter le gouvernement allemand, en 
refusant de faire les associations d’intérêts pré¬ 
vues par l’Accord de 1909. 

Au moment où nous demandions qu’on don¬ 
nât en notre faveur, à cet accord, une large inter¬ 
prétation, dans sa partie politique, nous nous 
exposions au reproche de nous dérober à son 
application dans sa partie économique. 

MM. Briand et Pichon avaient légué à leurs 
successeurs trois projets (consortium de la 
N’Goko Sangha, consortium du sud Cameroun 
et convention des chemins de fer) dont la réali- 
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sation nous aurait permis de dire à l’Allemagne : 
« Nous avons tenu nos engagements, tenez les 
vôtres en nous laissant procéder au Maroc à 
une opération de police nécessaire ». 

Les (( ententes » préparées par M. St. Piclion 
ayant été écartées ou inutilisées et rien n’ayant 
pu y être substitué, puisque un projet de chemin 
de fer Congo-Cameroun (i) présenté en mai, par 
des voies extradiplomatiques, avait dû être aban¬ 
donné, MM. Caillaux et de Selves devaient, dès 
leur arrivée aux affaires, s’attendre à rencontrer 
de grandes difficultés. Leur attente ne devait pas 
durer plus de quelques heures (2). 


(1) Voir au chapitre : les Négociations secrètes. 

(2) Sur les entrevues de l’ambassadeur avec le chancelier 
et avec le secrétaire d’État, voir le Rapport de M. Pierre 
Baudin au Sénat sur le Traité franco-allemand, et le livre 
de M. Pierre Albin, le Coup d'Agadir. 













AGADIR 


Le samedi 1°" juillet 1911, M. de Schoëii, am¬ 
bassadeur d’Allemagne à Paris, fît dire au quai 
d’Orsay, dans la matinée, qu’il avait une com¬ 
munication à faire au ministre des Affaires 
étrangères. Le ministre proposa de le recevoir 
le lundi suivant, mais M. de Schoën insis¬ 
tant pour s’acquitter sans retard de la mission 
dont son gouvernement l’avait chargé, il lui fut 
répondu que le ministre était immédiatement à 
sa disposition. 

Un peu avant midi, rambassadeur allemand 
arrivait au ministère des Affaires étrangères. 11 
n’y trouva plus M. Cruppi, mais M. J. de Selves 
qui venait de s’y installer. 

M.J. de Selves avait les plus beaux états de ser¬ 
vices administratifs. D’abord préfet, puis direc¬ 
teur général des Postes, il était enfin entré, après 
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M. Poubelle, en 1896, à la préfecture de la Seine, 
Dans ce poste éminent, le premier de l’Adminisr 
tration civile française, il avait fait apprécier son 
affabilité, son caractère bienveillant, son esprit 
aimable, sa bonne grâce, ses façons élégantes 
et la parfaite dignité avec laquelle il savait faire 
les honneurs de Paris. A l’IIôtel de Ville, il 
avait reçu pendant plus de quinze ans tous les 
visiteurs illustres de la France. Il n"y avait 
presque pas un souverain ni un homme d’Etat 
étranger qui ne connût M. de Selves. 

Une parenté illustre, ajoutant un titre à tous 
ceux qu’il tirait de ses mérites personnels, lui 
facilitait l’accès dans le cercle des hommes 
d’Etat européens. Il était le neveu de M. de 
Freycinet, tant de fois ministre, mais qui est 
plus qu’un ancien ministre, que sa collabora¬ 
tion avec Gambetta dans la formation des ar¬ 
mées, en 1870-1871, a fait, de son vivant, un per¬ 
sonnage historique. Le jour où M. de Selves aban¬ 
donnerait ses fonctions administratives pour as-r 
sumer les charges politiques ou diplomatiques, 
nulle part on n’aurait à se demander : qui estr» 
ce? Il ne faut donc pas s’étonner si depuis long¬ 
temps il était question de lui pour le ministère 
des Affaires étrangères. Les« Dissidents » le lui 
avaient proposéen 1904, quand ils crurent qu’ils 
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allaient renverser M. Combes ; en 1906, M. Cle¬ 
menceau le lui avait encore offert. Chaque fois 
il s-était récusé, préférant rester dans sa préfec¬ 
ture, où il vivait en bonne intelligence avec le 
conseil municipal. En juin 1911 M. Caillaux fut 
plus pressant auprès de M. de Selves que ne 
l’avait été M. Clémenceau ; on dit que le nou¬ 
veau président du Conseil voulait donner l’Hôtel 
de Ville de Paris à l'ancien préfet de la Sarthe, 
M. Delanney, dont il prisait si haut les talents 
qu’il l’avait déjà nommé directeur général des 
douanes. Pour placer M. Delanney, il fallait que 
M. de Selves consentît à son propre déplace¬ 
ment. Il y consentit et il entra au quai d’Orsay. 
Pour ces débuts, il devait y recevoir ce qu'on a 
appelé « le coup d’Agadir )),un coup qui semble 
bien avoir été dirigé contre M. Cruppi, mais 
qui atteignit son successeur. 

En se présentant chez M. de Selves, iM. de 
Schoën, à ce qu'on assure, n’était pas sans 
éprouver quelque embarras. Il s’excusa du devoir 
qu’il avait à remplir. 

A sa première entrevue avec le nouveau mi¬ 
nistre des Affaires étrangères, il était obligé, 
bien à son regret, de lui faire une communica¬ 
tion qui sansdoute ne lui serait pas très agréable. 
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Après ce préambule, que M. de Selves avait 
écouté en silence, Tambassadeur allemand en 
vint au fait: « Son gouvernement avait connu 
les dangers que couraient les intérêts de ses na¬ 
tionaux, dans la région du Sous ; et, pour être 
prêt à courir à la défense de ces intérêts, il 
avait donné l'ordre au commandant de la canon¬ 
nière Panther d'aller mouiller dans la rade 
d'Agadir. Ce n’était pas une occupation territo¬ 
riale que méditait le gouvernement de Berlin. 
Aussitôt qu’un état normal serait rétabli au 
Maroc et que ses nationaux n’y seraient plus 
menacés, il rappellerait son bateau. 11 priait 
M. de Selves de ne pas voir, dans l'acte mainte¬ 
nant accompli, car déjà la Panther devait être à 
Agadir, un acte de malveillance. C’était une me¬ 
sure de précaution. D’ailleurs, le gouvernement 
de Berlin était très désireux d’engager avec la 
France, au sujet du Maroc, une conversation gé¬ 
nérale, dans laquelle il n’apporterait que des 
dispositions amicales. » 

Cette notification d’une mesure que rien, ne 
permettait de prévoir, car à Kissingen M. de Ki- 
derlen avait quitté M. Cambon en lui disant: 
« Bapportez-nous quelque chose de Paris )> — 
ce qui indiquait bien que dans sa pensée une 
négociation diplomatique allait s’ouvrir —cette 
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notification surprit M. de SelveSj mais il ne 
laissa voir aucune émotion. C'est du ton le plus 
calme qüfil répondit « qu’il regrettait Tacte du 
gouvernement allemand à cause de l’interpréta¬ 
tion que certainement lui donnerait l’opinion 
publique. L’ambassadeur venait de parler d’une 
agitation dans la région du Sous qui aurait mo¬ 
tivé l’envoi d’un bateau dans la principale rade 
de cette région. Or M. de Selves, venant d’en¬ 
trer au ministère, avait étudié avec un soin mi¬ 
nutieux la situation du Maroc; justement il avait 
constaté, en prenant connaissance de toutes les 
pièces d’archives et des plus récentes dépê¬ 
ches de nos agents, que le Sous était parfaite- 
ment tranquille. Il comprenait mal que des 
informations contraires fussent parvenues à Ber¬ 
lin. Enfin ce qui était fait était fait. Si M. de 
Schoën était venu lui demander son avis avant 
que la Paniher n’arrivât à Agadir, il lui auraitcon- 
seillé de faire arrêter ce bateau. Puisque la 
Panther était maintenant à Agadir, il y avait 
pour le gouvernement français à délibérer. 
L’Allemagne proposait d’entamer une conversa¬ 
tion générale sur le Maroc. Mais celte conver¬ 
sation, elle avaitcommencé à Kissingen. L’envoi 
d’un bateau dans un port neutre dé l’empire 
chérifien n’était pas de nature à en faciliter la 
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continuation. Mélanger Taction h la négociation 
n'était pas pour rendre celle-ci plus aisée. Cer¬ 
tainement le gouvernement français ne se refu¬ 
serait pas à la conversation que proposait le 
gouvernement de Berlin et à laquelle il lui avait 
plu de donner un prologue insolite, mais nous 
n’étions pas pressés. Le Président de la Répu¬ 
blique devait partir le surlendemain, 3 juillet, 
pour la Hollande, où il allait rendre visite h la 
Reine Wilhelmine; il serait accompagné du mi¬ 
nistre des Affaires étrangères. C’est seulement 
au retour du ministre qu’on pourrait se mettre 
à l’étude de la nouvelle situation que créait la 
présence du bateau allemand dans un port 
fermé du Maroc ». 

Excellente réponse, qui montrait le gouver¬ 
nement de la France en pleine possession de son 
sang-froid, et réponse toute à l’honneur de M. de 
Selves, qui n’avait pu se concerter avec per¬ 
sonne, qui s'était trouvé livré à la seule inspira¬ 
tion de son cœur et de son esprit. 

L’ambassadeur allemand sentit si bien qu’il 
n'avait pas, dans cette scène historique^ le plus 
beau rôle, qu'il montra du trouble. Il avait dans 
sa poche une note verbale qui résumait les rai¬ 
sons que le gouvernement allemand croyait 
avoir eu d’agir. Il avait incidemment parlé dé 
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cette note, dans sa déclaralion orale, ajoutant: 
(( Je vais vous la remettre », mais il oublia delà 
laisser et c’est seulement le lendemain dimanche, 
2 juillet, que rencontrant M. de Selves à l’Ely¬ 
sée, dans une garden-party, il la lui mit en 
main. 

Après la démarche de M. de Schoën, plu¬ 
sieurs questions se posaient. Qu'était-ce exacte¬ 
ment qu’Agadir? Quelle attitude allions-nous 
adopter? Que voulaient exactement les Alle¬ 
mands ? 

Sur Agadir, dont le nom signifie Rempart, on 
ne savait pas grand’chose. Elisée Reclus dit 
que (( c’est le meilleur hâvre de tout le littoral 
marocain, qu’un promontoire l’abrite contre les 
vents du nord et de l’est, qu’on y trouve enfin 
une source alimentant un village de quelques 
cabanes ». 

A celte description peu encombrante pour la 
mémoire, un officier de marine français, le 
commandant Sénés, avait ajouté tout récemment 
quelques détails. En croisière, pendant l’année 
igio, sur la côte du Maroc, cet officier avait fait 
arrô1:er son bateau, le Du-Chayla^ devant Agadir; 
il était descendu à terre et, poliment reçu par le 
Caïd du Makhzen, il avait pu faire quelques 
observations. La rade était bonne, mais sur le 
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rivage exposé aux rayons du soleil et aux vents 
du sud, une température d’étuve et pas un brin 
d’herbe. Dans un rayon d’une trentaine de kilo¬ 
mètres, un désert de sable défendait l’accès 
de l’arrière-pays, que les indigènes disaient être 
bien arrosé, et dont ils vantaient et la fertilité et 
la richesse en minerais. Ces indigènes, établis 
près de la source, dans la zone torride, étaient 
au nombre de trois ou quatre cents, vivant de 
pêche, dans des bâtisses en terre sèche et au 
milieu d’une affreuse saleté. 

Tel était Agadir. Le nom de ce misérable coin 
de la terre, l’envoi de la Panther le faisait en¬ 
trer dans l’histoire. La visite du Du’‘Chai]la en 
avait déjà fait un sujet d’occupation pour les 
diplomates. Les coloniaux allemands, en appre¬ 
nant qu’un bateau français avait séjourné dans 
une rade fermée, avaient dressé l’oreille. Les 
Français avaient-ils donc des visées sur le Sous, 
une partie du Maroc qui n’avait encore été pla¬ 
cée dans aucune sphère d’influence, qui était 
encore. Sa Majesté impériale le Sultan comptant 
pour rien, res nullias ? Or, dans cette région, 
dont le sous-sol;, disait-on, abondait en métaux, 
les grands industriels de Westphalie avaient ac¬ 
quis des concessions minières et y faisaient faire 
des prospections. Est-ce que la France allait 
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« étendre sa tache d’huile «sur cette région encore 
réservée, et où les Allemands, avec des intérêts 
économiques, prétendaient s’être créés des droits? 
Des journaux avaient dénoncé les ambitions que 
décelait la visite du Du-Chagla à Agadir. A la 
Wilhelmstrasse, sans nous présenter des obser¬ 
vations, on nous avait parlé de cette visite, 
comme dans une parenthèse, sans y insister, mais 
de manière pourtant à nous faire comprendre 
qu’elle n’avait pas passée inaperçue çt qu’on en 
avait pris note. Puisque les Allemands pensaient 
à Agadir, nous devions nous aussi y penser. Au 
mois de décembre 1910, l’ambassadeur, de 
France, M. Jules Cambon, en signalant l’atten¬ 
tion éveillée en Allemagne sur le Sous, avait re¬ 
commandé de prévoir la possibilité d’y créer 
un port et appelé l’attention du gouvernement 
sur l’utilité de développer de ce côté les intérêts 
économiques français. Ainsi nous ferions contre¬ 
poids aux intérêts allemands et, aux prétentions 
que Berlin pourrait un jour fonder sur ces in¬ 
térêts, Paris pourrait opposer d’autres préten¬ 
tions ayant un égal fondement. 

Il n’avait pas été tenu compte de cette sug¬ 
gestion. Voilà tout ce que M. de Selves put 
apprendre sur Agadir. C’était un ensemble de 
renseignements qui, s’ils n’étaient pas nom- 
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breux, avaient du moins un caractère positif. 

Quand on se demandait ce que voulaient les 
Allemands, on entrait dans le domaine des con¬ 
jectures. Étaient-ils sincères quand ils préten¬ 
daient qu'ils songeaient seulement à protéger 
leurs nationaux? On ne pouvait pas le croire. 
Espéraient-ils en posant la question du Maroc, 
nous faire rappeler par une Conférence Euro¬ 
péenne, au respect de l’Acte d’AIgésiras, qu’ils 
nous accusaient de violer par nos occupations 
è Casablanca sur la Moulouya et surtout à Fez? 
Mais M. de Kiderlen dans ses entrevues du mois 
de mai et du mois de juin avec M. Cambon 
avait à plusieurs reprises exprimé l’opinion que 
TActe d’Algésiras n’était pas viable, parce qu’il 
procédait d’une fiction. Qu’il songeât à ressus¬ 
citer ce mort, c’était peu vraisemblable, car 
M. de Kiderlen n’est pas un esprit chimérique. 
A Kissingen il avait dit : « Pas de replâtrage au 
Maroc ». Or la restauration du régime d’Algési- 
ras, fondé sur l’idée fausse que le sultan pou¬ 
vait être indépendant, aurait été un replâtrage 
et un replâtrage de peu de durée. Remettre 
au Maroc les choses en l’état où elles étaient 
avant notre marche sur Fez, avant notre établis¬ 
sement dans la Chaouïa, avantnotre pénétration 
vers la Moulouya, c’eut été précipiter le pays 
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dans la plus complète anarchie. Aurions-nous 
consenti — ce qire nous n’aurions fait à aucun 
prix — à rendre à la barbarie des régions où 
nous avions commencé à introduire l’ordre et la 
j ustice ; nous serions-nous résignés à retirer notre 
appui au Sultan, qu’il nous aurait fallu bientôt 
repartir en expédition et pour réoccuper tout ce 
que nous aurions évacué, et pour sauver l’auto¬ 
rité impériale, fantôme certes, mais fantôme né¬ 
cessaire. 

A moins qu’il ne fût résolu à faire la guerre, 
e gouvernement de Berlin ne pouvait donc pas 
vouloir nous demander l’impossible. 

Pensait-il à nous proposer quelque partage, 
l’Espagne gardant le nord du Maroc, la France 
le centre et l’Allemagne s’établissant au sud, 
dans la région du Sous dont Agadir était jus¬ 
tement la porte d’entrée? L’hypothèse était à 
considérer. Un jour, à Berlin, M. de Kiderlen 
avait dit négligemment : « Abandonnez-nous un 
coin au Maroc, Mogador par exemple. » D’autres 
s’étaient exprimé avec moins de précaution di¬ 
plomatique. Ils avaient dit: « Que les Français 
nous donnent notre part ! Nous ne les empê¬ 
cherons pas de rester à Fez, s’ils nous cèdent 
Mogador. » 

Ce nom jeté dans la conversation par le secré- 
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taire d’Etat aux Affaires étrangères, et répété 
par de très importants personnages, indiquait, à 
n’en pas douter, des visées auxquelles on n’osait 
pas encore donner une expression diplomatique. 
A Kissingen, M. de Kiderlen avait tjien paru répu¬ 
dier ces visées quand il n’avait pas relevé la dé¬ 
claration catégorique de M. Cambon lui disant : 
« Vous m’avez un jour incidemment parlé de 
Mogador; inutile de commencer une négociation 
si vous pensez à prendre pied au Maroc »; les 
deux diplomates s’étaient séparés, comme nous 
l’avons déjà dit, sur ce mot de M. de Kiderlen : 
« Rapportez-nous quelque chose de Paris »; ce 
« quelque chose » ne pouvait pas être Mogador 
ni Agadir puisque nous avions fait connaître la 
volonté de ne pas accepter au Maroc un voisi¬ 
nage allemand. Alors pourquoi cet envoi du 
bateau à Agadir, qui, malgré toutes les affirma¬ 
tions contraires, pouvait être le prélude d'une 
occupation territoriale? 

Le gouvernement français ne connaissait pas 
encore, le juillet, la conversation qu’avait eue 
M. Gruppi avec M. de Schoën le 21 juin (1), con¬ 
versation dans laquelle le ministre des Affaires 

(1) C’est l’Angleterre qui devait, quelques jours plus tard, 
attirer notre attention sur la portée qu’à Berlin on donnait 
à celte conversation. 
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étrangères avait indiqué l’Afrique équatoriale 
comme la région où on pourrait trouver une base 
d’entente entre la France et l’Allemagne. Ce pro¬ 
pos auquel M. Gruppi n’avait sans doute pas atta¬ 
ché une grande importance, puisqu’il ne l’avait 
pas noté, on Pavait, a Berlin, pris très au sé¬ 
rieux. 

On y avait vu une offre dont on entendait pour¬ 
suivre la réalisation. « Certainement M. Cam- 
bon allait revenir à Berlin avec, dans sa poche, 
une tranche du Congo, quelques rectifications 
de la frontière du Cameroun. On ne se conten¬ 
terait pas de si peu. L’occasion allait s’offrir de 
faire un pas décisif vers le Congo belge et vers 
la colonie portugaise d’Angola. 

« On prendrait contact avec les premiers de 
ces deux objets des convoitises germaniques, le 
Congo belge en demandant à la France la ces¬ 
sion du Gabon. Une fois établi là, on serait à 
même de se tailler la grosse part dans Je do¬ 
maine colonial de la Belgique, le jour où il 
entrerait en liquidation ; et, rapproché alors des 
colonies du Portugal, on pourrait alors mieux 
leur faire sentir l’attraction de la pesanteur. 
L’Angleterre, avec qui on avait un traité pré¬ 
voyant lepartage despossessions portugaises, ne 
se refuserait pas à le réaliser. Ainsi les cessions 
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qu’on demanderait à la France, en s’autorisant 
des paroles ditesàM. de Schoën par M. Cruppi, 
prépareraient la formation d’un grand empire 
africain. 

(( Mais depuis quatre mois le ministère des 
Affaires étrangères avait adopté une politique 
que les Allemands trouvaient fuyante et à laquelle 
ils reprochaient de manquer de sincérité. 
M. Cruppi avait retiré le projet de consortium de 
la N’Goko-Sangha ; et n’avait pas voulu terminer 
la convention des chemins de fer marocains; il 
avait encore, par le retrait de la proposition 
du chemin de fer Congo-Cameroun causé une 
déconvenue à TAllemagne.M. de Kiderlen devait 
dire, une quinzaine de jours plus tard, à M. J. Cam- 
bon : « Quand j’ai vu vos atermoiements dans 
l’aQaire des chemins de fer, j’ai compris que 
vous ne vouliez rien faire avec nous ». Il était 
donc à craindre que M. Cambon apportât de 
Paris des propositions sur lesquelles s’ouvrirait 
une négociation interminable, dans laquelle 
les offres seraient tour à tour présentées ou 
retirées, et qui finalement resterait sans conclu¬ 
sion. Pendant que nous aurions ainsi amusé 
l’Allemagne, nous aurions augmenté le nombre 
de nos pointsd’oçcupation, accru notre prestige, 
consolidé notre position au Maroc, habitué enfin 
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l’Europe à nous y voir agir en tuteurs du Sul¬ 
tan. Si la négociation sur les arrangements à 
faire dans l’Afrique équatoriale ne donnait pas 
de résultats satisfaisants, il serait beaucoup 
plus difficile de faire revivre diplomatiquement 
la question marocaine après qu’elle aurait été 
résolue en notre faveur par le consentement ta¬ 
cite des puissances et de l’opinion au fait 
accompli. 

« Il fallait donc, pour contraindre la France à 
renoncer aux échappatoires où elle s’égarait 
depuis quatre mois, lui mettre le marché en main. 
L’envoi d’un bateau à Agadir et la menace de dé¬ 
barquement que ce fait comportait allaient obli¬ 
ger le quai d’Orsay à répondre clairement et net¬ 
tement oui ou non, à s’expliquer sur l’engage¬ 
ment que contenait la déclaration faite le 21 juin 
à M. de Schoën et, notre engagement une fois 
précisé, à le tenir. Le mouillage de la Pan- 
Hier à Agadir était comme la prise d’un gage, 
en possession duquel nous voudrions rentrer 
même au prix d’un sacrifice. » 

Telles étaient, la suite devait le prouver^ les 
idées du gouvernement allemand. Elles procé¬ 
daient d’un propos d’un ministre français, pro¬ 
pos dans lequel M. de Schoën avait voulu voir 
une offre ferme. Notre diplomatie, qui l’igno- 
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rait, ne pouvait pas deviner les conséquences 
que l’on en tirait. 

Nous étions donc dans l'incertitude. M. de 
Selves en répondant à l’ambassadeur allemand 
qu’il ne reprendrait la conversation qu’après le 
voyage de Hollande, nous avait seulement assuré 
quelques jours pour nous consulter et pour nous 
concerter avec nos alliés et nos amis. 11 y avait 
une décision à prendre. Quelle serait-elle? 

La première consultation eut lieu dès le 
1®'’ juillet. Immédiatement après le départ de 
M. de Sclioën du quai d’Orsay, M. de Selves se 
rendit chez M. Caillaux, président du conseil à 
la place Beauvau. Il le mit au courant de l’évé¬ 
nement et comme il était impossible de se mé¬ 
prendre sur sa gravité, on manda par téléphone 
MM. Delcassé et Messimy, le ministre delà Ma¬ 
rine et le ministre de la Guerre. Nous n’avons pas 
la certitude queM. Messimy putassister àlacon- 
férence à laquelle certainement M. Delcassé prit 
part. Le ministre des Affaires étrangères après 
avoirexposéles faitsémitlaproposition d’envoyer 
un bateau français à Agadir. C’était évidemment 
la plus crâne attitude à adopter, l’attitude 
mousquetaire. M. de Selves la justifia par des 
raisons qui certainement durent émouvoir le 
cœur de ses collègues. Si, en faisant mouiller un 
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bateau dans une rade marocaine, on avait la 
pensée de nous faire discuter sous une menace, 
la présence d'un bateau français au même 
mouillage rétablirait l’équilibre ; à la menace, 
nous opposerions la menace. Puisque les inté¬ 
rêts allemands étaient en péril, dans le Sous, 
le péril y existait pour les intérêts français 
également. Nous avions donc tout autant que 
l’Allemagne le droit et le devoir de prendre en 
faveur de nos protégés et de nos nationaux une 
mesure identique à celle qu’elle avait prise en 
faveur des siens. En nous rangeant à ce parti, 
nous montrerions à l’Allemagne et à l’Europe 
qu'on ne devait pas s’attendre à trouver chez 
nous de la faiblesse, et certainement la fierté 
patriotique de la France soutiendrait un gouver¬ 
nement si soucieux de l'honneur national. 

Ces raisons de répondre directement au coup 
d’Agadir étaient inspirées par le plus chaud pa¬ 
triotisme. Mais ne serait-il pas dangereux de 
suivre seulement les impulsions de son cœur ? 
L'Allemagne officielle pourrait être impres¬ 
sionnée parla vigueur et la promptitude de notre 
riposte. Mais ne la considérerait-elle pas comme 
une provocation ? Si elle débarquait à Agadir, 
nous devrions y débarquer aussi. Aller jusqu'au 
bord du rivage et n'y pas descendre si les autres 
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y descendaient, c’eut été reculer. Nous n’aurions 
pas reculé ! C’était alors un conflit possible, 
probable, entre les deux troupes —• et la guerre. 

Certes, on ne pouvait pas douter de l’enthou¬ 
siasme national. Mais les Allemands eux aussi 
auraient agité leurs passions chauvines. Le 
risque à courir était grand. Il ne fallait pas 
penser à faire partir si vite un bateau pour 
Agadir. On devait se donner le temps de la 
réflexion. Cette opinion de M. Cailleuxappuyée 
sur un patriotisme plus calculateur, M. Del- 
cassé la partagea. On décida donc qu’on ne 
donnerait pas suite à la proposition de M. de 
Selves et que le conseil des ministres n’en 
serait pas saisi. Plus tard, après le voyage de 
Hollande, quand on aurait eu le temps de 
recueillir les avis de nos amis et alliés et de 
prendre l’air de l’Europe, on se remettrait à 
l’examen de la question. 

M. J. de Selves ne se crut pas absolument lié 
par cetle décision qui n'avait pas de valeur 
officielle puisqu’elle n’avait pas été prise en 
conseil mais seulement dans une conférence 
entre trois ou quatre ministres. Rentré au quai 
d’Orsay il s’entretint avec M. Jules Cambon. 
Il trouva notre ambassadeur à Berlin favorable 
à l’idée de ne pas laisser la Panlher toute seule 
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dans la rade d’Agadir. L’Allemagne ne pour¬ 
rait pas voir une provocation dans le fait que 
nous suivrions l’exemple qu’elle nous avait 
donné. Les négociations qu’on allait avoir à 
commencer avec elle s’ouvriraient dans de 
meilleures conditions, si ces conditions étaient 
égales pour les deux partis. La paix générale 
ne serait pas exposée à un grand danger si nous 
prenions pour protéger nos intérêts dans le 
Sous une mesure pareille à celle qu’avait prise 
le gouvernement de Berlin. Toutefois avant 
d’agir, il fallait consulter l’Angleterre. Elle 
s’était effacée devant nous au Maroc en com¬ 
pensation de notre effacement devant elle 
en Egypte. Du moment qu’on prétendait nous 
disputer les droits qu’elle nous avait cédés 
sur l’Empire chérifien, il fallait lui demander 
de nous aider à les défendre. Donc, avant tout, 
il fallait savoir ce que le gouvernement anglais 
penserait de l’envoi par nous d’un bateau à 
Agadir et s’il ne serait pas disposé à en envoyer 
un lui-même. 

Un croiseur anglais et un croiseur français 
venant de conserve mouiller à côté de la Pa/z- 
iher donnerait à réfléchir à Berlin. Cet avis fut 
celui de M. de Selves. Tout aussitôt il dépêcha 
àM. Paul Cambon, notre ambassadeur à Lon- 
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dres, ses instructions. Sans lui faire part de 
l’opinion contraire de M. Caillaux, il lui dit que 
le gouvernement français examinait s’il n’y avait 
pas lieu de faire partir un vaisseau de guerre 
pour Agadir. L’Angleterre ne voudrait-elle pas 
s’associer à nous pour faire à deux une démons¬ 
tration navale ? 

M.Paul Cambon vit sir Edward Grey, secré¬ 
taire d'Etat au Foreign Office qui avait, paraît- 
il, déjà entretenu de la question M. Asquith, 
premier ministre. L’un et l’autre se prêteraient 
volontiers, dit le Secrétaire d’Etat, à l’action 
combinée, que proposait la France. Il leur res¬ 
tait seulement à en délibérer avec leurs col¬ 
lègues du cabinet— ce qu’ils feraient aussitôt 
qu’ils auraient reçu, de Paris, des précisions. 

Le compte rendu de cet entretien de notre 
ambassadeur avec le ministre des Affaires étran¬ 
gères arriva au quai d’Orsay après le départ de 
M. de Selves pour Amsterdam. C’est M. Caillaux, 
président du conseil, qui en prit connaissance. 

Il éprouva de l’étonnement en voyant que la 
décision prise, le i®** juillet, dans son cabinet, 
n’avait pas été exécutée. Comme il exerçait par 
intérim les fonctions de ministre des Affaires 
étrangères il télégraphia à M. Paul Cambon de 
ne pas presser la solution de la question des 
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bateaux. L’ambassadeur à Londres, vieux diplo¬ 
mate qui sait lire entre les lignes, comprit 
qu’il y avait désaccord entre la présidence du 
Conseil et le quai d’Orsay. Ne sachant pas la¬ 
quelle des deux tendances prévaudrait et crai¬ 
gnant s’il laissait deviner un défaut d’unité de 
vues dans les conseils de notre gouvernement 
que le crédit de la France n’en fût affaibli, il 
stoppa. Pour ainsi faire, il avait un bon pré¬ 
texte : l’éloignement du chef de notre diplomatie 
qui voyageait en Hollande. Il attendit donc le 
retour de M. de Selves à Paris et ne reparla à sir 
Edward Grey de l’envoi simultané de bateaux par 
la France et l’Angleterre qu’après avoir été invité 
par Paris à obtenir une réponse ferme dans un 
sens ou dans l’autre. Cette réponse fut négative. 
Le Cabinet avait délibéré, dit sir Edward Grey, 
et il avait trouvé plus d’inconvénients que 
d’avantages à la démonstration que proposait la 
France. 

C’est ainsi que fut présenté, puis abandonné 
le projet d’aller prendre position en face des 
Allemands à Agadir même. Si, au lieu d’être un 
samedi ,1e i®"* juillet avait été un lundi ou un 
mardi, les ministres anglais, appelés à se pro¬ 
noncer tout de suite et sous le coup de la mau¬ 
vaise humeur que leur aurait causé l’acte arro- 
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gant de rAlleinagne, se seraient peut-être rangés 
à r&vis de sir Edward Grey que partageait 
]VL Asquith. Mais, le juillet étant la veille 
d’un dinaanche, la réunion du cabinet anglais 
avait dû être différée ; les radicaux, qui à Lon¬ 
dres sont plus pacifistes encore qu’à Paris, 
avaient eu le temps de se concerter pour faire 
échec au ministre des Affaires étrangères. Leur 
parti pris d’abstention avait été favorisé par 
l’inaction à laquelle avait dû se condamner 
M. Paul Cainbon quand le président du Conseil 
sans désavouer le ministre des Affaires étran¬ 
gères, avait pourtant marqué qu’il n’approuvait 
pas complètement les instructions qu’il avait 
données. 

Il serait parfaitement vain de discuter sur les 
conséquences qu’aurait pu avoir un événement 
qui ne s’est pas produit. Le moins, et le plus 
sûr, qu'on puisse dire c’est que l’envoi des 
bateaux à Agadir aurait certainement causé une 
vive émotion dans tout l’univers, car on y au¬ 
rait vu, peut-être à tort, un prélude à des mobi¬ 
lisations plus graves. 

Sur l’attitude à prendre après le a Coup 
d’Agadir», un dissentiment s’élait produit entre 
le chef du gouvernement et le ministre des 
Affaires étrangères, II ne resta pas un secret 
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d'Etat. Il fut ébruité dans les journaux. Dès le 
commencement du conflit franco-allemand on 
put distinguer dans la presse deux courants, 
celui qui prenait sa source au quai d'Orsay et 
l’autre à la place Beau vau. Cette division en 
deux camps rivaux des organes de l’opinion, 
excitant entre eux une émulation fiévreuse dans 
la recherche des informations, devait causer bien 
des difficultés. 
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Les instructions du gouvernement français. 

L’envoi d’un bateau français à Agadir eût été 
un procédé de la « manière forte ». Ou il aurait 
provoqué un conflit immédiat ou, si on ne vou¬ 
lait pas à Berlin aller jusqu’à la guerre, il aurait 
obligé les deux gouvernements à négocier rapi¬ 
dement. 

La présence simultanée d’un navire de guerre 
français et d’un navire de guerre allemand dans 
la même rade au moment où les opinions publi¬ 
ques dans les deux pays étaient si animées, 
aurait été en se prolongeant, pleine de trop de 
menaces. 

Les Allemands allaient à terre, les nôtres n’au¬ 
raient pas pu se priver d’y aller aussi, à moins 
de nous déconsidérer aux yeux des indigènes. 
Ces indigènes avaient reçu les officiers de la 
Panlher avec toutes les démonstrations de l’ob¬ 
séquiosité orientale. S’ils avaient été moins em- 
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pressés auprès de nos officiers, nous aurions dû 
les rappeler à Tordre. Des incidents, nés des 
rencontres entre Français et Allemands et de leurs 
rapports respectifs avec les Marocains, auraient 
été journellement à craindre, tant que les deux 
bateaux seraient restés à proximité Tun de Tautre. 
Il aurait donc fallu qu’ils s’éloignassent. Les 
deux départs auraient dû s’effectuer en même 
temps. Celui qui aurait le premier quitté la 
place en y laissant l’autre aurait paru incliner son 
pavillon, abandonner le gage. Ni à Paris, ni à 
Berlin on ne se serait résigné à prendre les appa¬ 
rences de la faiblesse. Chacun eût pensé et pra¬ 
tiqué le «j’y suis, j’y reste ». La nécessité, si on 
voulait sincèrement de part et d’autre éviter 
l’irréparable, se serait donc imposée de rappeler 
au plus tôt les deux bateaux et par conséquent 
d’en arriver vite à un accord puisque seul l’accord 
'eût permis l’évacuation simultanée de la rade 
d’Agadir. 

En renonçant à donner au Berlin^ qui avait 
entre temps remplacé la Panlher^ un surveillant, 
nous échappions à l’obligation d’improviser une 
solution ; nous nous donnions le temps de voir 
venir l’adversaire et de réfléchir aux offres à 
opposer à ses demandes, car on allait certaine¬ 
ment nous présenter des demandes. 
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Le mot de « compensation » n’avait peut-être 
pas été prononcé, mais l’idée de nous faire 
payer le désintéressement de l’Allemagne au 
Maroc était dans l’air. 

Elle n’avait pas échappé au correspondant 
berlinois de VEcho de Paris et du Figaro^ 
M. Charles Bonnefon. Dès le lo avril, huit 
jours avant que le Conseil des Ministres ne dé¬ 
cidât la marche sur Fez, il l’avait signalée à son 
journal par une dépêche qui avait été imprimée 
dans le numéro du ii. Le « Rapportez-moi 
quelque chose de Paris », dît par M. de Ki- 
derlen à M. Cambon à Kissingen, le 21 juin, 
avait donné à cette information d’un journa¬ 
liste perspicace une confirmation officielle. Le 
ministre allemand s’attendait donc à quelque 
proposition. Mais à quelle proposition ? Il y 
avait à ce moment (commencement de juillet) à 
Paris un grand financier de Berlin qui sem¬ 
blait nous tendre l’amorce pour une entente sur 
le terrain économique (1). Mais il ne réussissait 
pas. 

On voudrait donc obtenir de nous quelque 
abandon de territoire. Mais où ? 

Les affaires de la N’Goko-Sangha et du che- 

(1) Voir au chapitre : les Négociations secrètes. 
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min de fer Congo-Cameroun ayant montré que 
l’Allemagne s’intéressait beaucoup à l’Afrique 
équatoriale, qu’elle la considérait comme un 
terrain d’avenir pour sa colonisation, on incli¬ 
nait à croire que c’était sur les régions voisines 
du Cameroun qu’elle ferait porter ses demandes. 

Sur ces entrefaites, l’Angleterre nous fît con¬ 
naître l’interprétation que M. de Schoën avait 
donnée aux paroles que le 21 juin lui avait dites 
M. Cruppi. 

11 n’y avait plus de doute. On allait nous de¬ 
mander une partie de notre domaine congolais. 
Mais ce n’était pas à nous à prendre les devants. 
Nous devions attendre que les prétentions ad¬ 
verses fussent formulées. 

M. de Selves était rentré le 7 au matin à 
Paris ; lui etM.Caillaux eurent dans la journée 
des conférences avec M. Jules Cambon, qui prit 
le soir le train pour Berlin. L’ambassadeur em¬ 
portait des instructions sommaires, assez sem¬ 
blables à celles que M. Cruppi lui avait naguère 
données, quand il lui avait dit avant Kissingen : 
« Tâchez de savoir ce qu’ils ont dans le ventre.» 
Il devait laisser parler M. de Kiderlen, le faire 
parler, écouter et, avant de donner aucune ré¬ 
ponse, en référer à Paris. Le négociateur fran¬ 
çais n’était autorisé à prendre aucune initiative 
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alors que le négociateur allemand avait, lui, toute 
liberté ; et il n’avait pas pour se guider les direc¬ 
tions fermes de son gouvernement, puisque, à 
Paris, on attendait, pour se décider, de connaître 
les idées de M. de Kiderlen. Celui qui parlait au 
nom de ta France se trouva donc, dès le début 
des négociations, dans une position désavanta¬ 
geuse. Son antagoniste savait ce qu’il voulait, 
et lui ne savait pas exactement ce qu’il devrait 
vouloir. Une seule fois, le i 5 juillet, passant 
par-dessus les consignes, il s’inspirerait de ses 
propres sentiments pour donner une réponse 
catégorique. 

Quand M. de Kiderlen lui dirait : « Nous vou¬ 
lons tout le Congo maritime », l’ambassadeur 
répondrait i « Je prends sur moi de vous dire : 
<( non » ; si une pareille cession pouvait être 
consentie, ce n’est pas moi qui achèverais la né¬ 
gociation. » 

De cette indécision où l’on était à Paris, de 
cette limitation apportée « aux pleins pouvoirs » 
du représentant de la France, il résulta, dans la 
première période des négociations, un flotte¬ 
ment regrettable. 

Cette première période commença le 9 juillet 
et finit le 19 août, quand MM. Cambon et de 
Kiderlen se séparèrent, le premier pour venir à 
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Paris, le second pour aller faire une excursion 
à Ghainonix. S’il faut s'en rapporter aux décla¬ 
rations de plusieurs personnes qui ont pu les 
connaître,et dont les témoignages non concer¬ 
tés, non inspirés par des sentiments de solida¬ 
rité ont été trouvés concordants, les instructions 
données à notre ambassadeur subirent de nom¬ 
breux changements. 

Ainsi le Togoland, dont le nom avait été 
prononcé parM. de Kiderlen le 12 juillet comme 
celui d’un territoire pouvant faire l’objet d’un 
échange, le Togoland que le 24 juillet on nous 
offrait (( ferme » « pour payer le Gabon », nous 
déclarions vers le 20 juillet que nous le laissions 
en dehors de la négociation et nous renouvellions 
cette déclaration plusieurs fois, à Berlin et à 
Paris. Août arrive, et avec le nom du mois nos 
idées changent. Par de nombreuses dépêches 
nous réclamons le Togoland. Mais il est trop 
tard. Pour apaiser ses coloniaux qui grognaient 
M. de Kiderlen leur a « fait savoir qu’il ne céde¬ 
rait pas une colonie à laquelle ils attachent un 
grand prix » ; et, pour ne pas se dédire, c’est lui 
qui ne veut plus maintenant parler du Togoland. 
Notre refus est comme s’il était enregistré; c’est 
un fait acquis, que M. de Schoën est chargé de 
porter à la connaissance deM. de Selves. 
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Sur une concession qui aurait rendu les Alle¬ 
mands riverains du Congo depuis Tembouchure 
de la Sangha ; sur une concession à leur faire 
dans les territoires de rOubanghi-Chari, sur 
des cessions d’îles à leur consentir, presque 
autant de variations successives, quelquefois 
à un ou deux jours d’intervalle. Les jours se 
suivent... 

Ces changements dans les idées du gouver¬ 
nement français se succédant si rapidement, 
donnaient à M. de Kiderlen des doutes sur notre 
fermeté. Il put se flatter qu’il viendrait à bout de 
la résistance d’une diplomatie si mobile. En quoi 
il se flattait à tort car à la fin il dut abandonner 
la plus grande part de ses premières prétentions 
et se contenter seulement, comme l’a remarqué 
M. Ribot, des restes de ce qu’il avait cru pou¬ 
voir se faire adjuger en entier. 

II 

Les premières prétentions allemandes. 

Parti de Paris le 7 juillet, M. Jules Gambon 
eut avec M. de Kiderlen le 9 une première entre¬ 
vue dont on disait le soir à Berlin et dont on 
devait dire le lendemain dans les journaux de 
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Paris qu’elle avait manqué de cordialité, malgré 
les bons rapports personnels des deux diploma¬ 
tes. On y avait à peine effleuré le sujet de la 
négociation : « Nous renoncerons au Maroc 
contre des satisfactions que vous nous donnerez 
au Congo », dit seulement M. de Kiderlen. 

Puis on avait convenu de garder le secret pour 
ne pas, en fournissant aux journaux des infor¬ 
mations hâtives, alimenter des polémiques dan¬ 
gereuses. Enfin on avait convenu de discuter 
seul à seul, « en tête à tête ». Si nous introdui¬ 
sions nos alliés et nos amis dans le débat, l’Al¬ 
lemagne aurait à y appeler les siens. Ce ne 
serait plus une négociation, mais une confé¬ 
rence. Or, M. de Kiderlen ne voulait pas de 
conférence. L’affaire était à régler entre la France 
et l’Allemagne. M. Cambon avait, sur ce seul 
point, des instructions précises. 11 devait réser¬ 
ver notre droit de tenir au courant de tout ce 
qui se dirait au cours des négociations, nôtre 
alliée la Russie et notre amie l’Angleterre, avec 
laquelle nous avions un traité s'appliquant au 
Maroc. Mais sous cette réserve, nous préférions 
« le tête à tête » à la conférence. Si nous nous 
mettions d’accord avec l’Allemagne, la seule 
puissance qui nous eût suscité des difficultés au 
Maroc, nous étions certains de l’adhésion de 
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nos alliés, et TAllemagne aurait à nous obtenir 
l’adhésion des siens. 

Toutes les grandes puissances ratifieraient les 
unes par fidélité à l’amitié française, les autres 
par fidélité à Tamitié allemande, ce que les deux 
gouvernements de Paris et de Berlin auraient 
arrêté entre eux. Elles seraient placées devant 
un fait accompli. Au contraire, dans une confé¬ 
rence, elles auraient à s’associer à l’œuvre à ac¬ 
complir. Elles pourraient se sentir des entrailles 
maternelles pour l’Acte d’Algésiras, hésiter à 
trop profondément le modifier. Une conférence 
n’aurait pas résolu cette question du Maroc avec 
laquelle nous voulions en finir, même au prix d’un 
sacrifice, à condition qu’il ne fût pas trop lourd. 
MM. Caillaux et de Selves avaient donc autorisé 
M. Cambon à accepter l’entretien à deux. Rien 
de plus ne fut dit dans la journée du 9 juillet. 

Le 12 et le i 3 les journaux mentionnèrent en¬ 
core de courtes entrevues, simples visites de 
l’Ambassadeur à la Wilhelmstrasse. C’est le i 5 
que la négociation commença. 

M. Cambon rappela la conversation du 9. 
M. de Kiderlen avait parlé d’une satisfaction à 
accorder à l’Allemagne au Congo, quelles étaient 
ses prétentions ? 

Pour toute réponse, M. de Kiderlen dit : 
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« Voici » (la scène a été sommairement décrite 
par M. de Selves au Sénat), et en même temps 
il posait un crayon sur une carte de l’Afrique 
équatoriale où il avait marqué d’un gros trait 
les limites du territoire qu’il convoitait: c’était 
tout le Gabon, depuis la mer jusqu’à la Sangha. 

M. Cambon déclara tout de suite que M. de 
Kiderlen voulait évidemment faire échouer la 
négociation!... Le ministre allemand se dé¬ 
fendit. Il voulait réussir ; la preuve est qu’il 
donnerait le nord de Cameroun et même le 
Togoland, malgré les résistances du ministre 
des Colonies ; et en plus il abandonnerait le 
Maroc ; la France y ferait ce qu’elle voudrait. 
C’est la France qui rédigerait le traité. » Sur 
l’objection que l’Allemagne, en abandonnant le 
Maroc, ne cédait rien qui fût à elle, le ministre 
allemand riposta que « c’était inexact, que l’Al¬ 
lemagne avait au Maroc autant de droits que 
l’Angleterre, l’Angleterre dont nous avions payé 
le désistement. 

Seule l’Allemagne pouvait suscitera la France 
des difficultés ; pour mettre fin à l’opposition 
de l’Allemagne, nous devions, en échange 
de ses droits, lui donner une compensation. 
Ces raisons ne convainquaient pas M. Cam¬ 
bon.., « Si on voulait aboutir il fallait faire des 
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demandes acceptables... lui ne signerait pas une 
cession du Gabon... Comment la France se prive¬ 
rait-elle d’un accès à la mer pour l’immense 
Hinterland qui lui resterait?... ').M. de Kiderlen 
offrit « le même traitement sur les chemins de 
fer et les mêmes avantages douaniers au Maroc 
et au Gabon... Là ce serait à Tavantage de 
l’Allemage, ici à l’avantage de la France. Il y 
aurait réciprocité... » 

L’ambassadeur continuait à trouver que la 
proposition n’était pas discutable. Livrer Li¬ 
breville !... Il n’avait d’instruction pour rien 
accorder ni pour rien refuser, mais il n’hésitait 
pas à dire: « Non » si on demandait le Gabon... 
Pas un gouvernement ne consentirait à cette 
cession... L’opinionpubliquenela permettrait ja¬ 
mais... 

Mais répondait M. de Kiderlen, il y avait 
aussi une opinion allemande à ménager... Cette 
opinion se révoltait à la pensée que l’Allemagne 
recevait de la France un traitement moins favo¬ 
rable que les autres nations... La France avait 
payé tout le monde pour avoir sa liberté au 
Maroc... l’Angleterre... l’Espagne... l’Ilalie... 
Et elle traitait l’Allemagne en quantité négli¬ 
geable!... Pourquoi la France n'avait-elle pas 
négocié avec l’Allemagne avant d’aller à Fez?... 
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L'Allemand reprenait tout ses vieux griefs : 

La France n’avait pas cessé de faire des 
brèches à l’Acte d’Algésiras... Elle s’était éta¬ 
blie à l’ouest et à Test du Maroc; elle en avait 
occupé la capitale, et en même temps elle mon¬ 
trait à l’Allemagne la plus mauvaise volonté... 
Affaire du consortium traînée en longueur et 
retirée... convention des chemins de fer maro¬ 
cains toujours remise au lendemain... impossible 
d’obtenir une réponse précise... 

Il était facile à l’ambassadeur de répondre en 
rappelant toutes ses négociations antérieures 
jusqu'à Kissingen. Il pouvait affirmer aussi que 
jamais la France n’avait abandonné l’idée de 
conclure l’affaire des chemins de fer. 

Tout cela, c’était du passé. Présentement, on 
avait à discuter de nouvelles propositions. Fal¬ 
lait-il au moins qu’elles fussent discutables ! 
Celles que M. de Kidêrlen venait de formuler 
ne l’étaient pas. Le secrétaire d’Etat, s’il voulait 
aboutir, devait recommander la modération à 
son collègue des colonies, M. de Lindquist, et 
lui-même devrait donner l'exemple de la modé¬ 
ration. L’entente était à ce prix... 
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III 

La première journée critique (20 juillet). 

M. de Kiderlen avait, dans l’entrevue prélimi¬ 
naire du 9 juillet demandé que le secret fût 
gardé à Paris comme il s’engageait à le garder 
lui-même à Berlin sur la marche des négocia¬ 
tions. Ce faisant, il ne paraît pas avoir eu l’ar- 
rière-pensée machiavélique d’énerver la France, 
qu’on lui a attribuée. Il était dans le vrai, quand 
il signalait à M. Cambon l’excitation de sa 
propre opinion publique. 11 craignait que la 
révélation, en cours des négociations, des offres 
et des demandes n’échauffât les coloniaux et les 
pangermanistes et que leurs polémiques ne ren¬ 
dissent plus forte l’opposition qu’il rencontrait 
déjà dans les bureaux du Secrétaire d’Etat des 
colonies, son collègue. 

Mais l’engagement désiré par M. de Kiderlen 
était plus facile à tenir à Berlin qu’à Paris. Les 
journalistes allemands ne sont pas, comme les 
journalistes français toujours à la recherche des 
nouvelles. Ils se contentent ordinairement des 
directions qui leur sont données chaque jour à la 
Wilhelmstrasse par quatre messieurs, spéciale¬ 
ment chargés d’éclairer leurs consciences. Le 
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chef de ce service est un conseiller intime ac- 
tueldeLégation(WirklicherGeheimerLegations- 
rat). Ses subordonnés sont trois.conseillers de 
Légations (Legationsrat). 

Chaque jour, le chancelier et les secrétaires 
d’État indiquent au conseiller intime la ten¬ 
dance des notes et des articles qu’il doit com¬ 
muniquer aux correspondants des journaux alle¬ 
mands et même des journaux étrangers. Ce 
fonctionnaire a donc un rôle d’une très grande 
importance à tenir. Il est le confident de la pen¬ 
sée dirigeante de Tempire, et cette pensée il a 
à la faire circuler dans les mille et mille canaux 
de la presse. Comme il importe non seulement 
de diriger les journaux favorables au gouverne¬ 
ment mais encore d'influencer les autres, la 
forme des communications varie nécessairement. 

On ne peut pas parler au Berliner Tage- 
blall comme à la Gazelle de la Croix, ou à 
la Germania- C’est à faire jouer le même air à 
ces instruments discordants que s’emploient 
les trois conseillers de Légation. Quand leur 
chef a reçu le mot d’ordre, il le leur passe, et 
chacun d’eux a pour mission de le transmettre 
à sa clientèle particulière de nouvellistes et de 
rédacteurs. Les mêmes journalistes vont tou¬ 
jours, en effet, chez le même conseiller de Lé- 














At^FAlftEÎS EtftANGÈRES 111 

galion, dont chacun a ainsi son orchestre. Im¬ 
possible ou presque impossible en Allemagne 
de « faire un coup de reportage sensationnel ». 
Aucun fonctionnaire ne recevrait un journaliste. 
Quand une indiscrétion est commise, c’est (sauf 
dans des cas bien rares) qu'elle a été voulue, 
ordonnée. Indiscrétion volontaire, elle cesse 
d’être une indiscrétion, pour devenir une ma¬ 
nœuvre de gouvernement. 

On comprend qu’avec un personnel aussi bien 
discipliné, encadrant une presse soumise, qui se 
contente des nouvelles qu’on lui donne et n'en 
va pas chercher ailleurs le complément (qu’elle 
ne trouverait presque nulle part), M. de Ki- 
derlen ait cru qu’il pouvait faire la promesse de 
ne rien laisser publier. 

M. Jules Cambon, en prenant le même enga¬ 
gement, était, cela va de soi, de la plus entière 
bonne foi. Lui-même ne dirait rien et recom¬ 
manderait le silence à son gouvernement. Mais, 
en France, les mœurs ne sont pas les mêmes 
qu’en Allemagne. La curiosité du public est 
beaucoup plus exigeante, on ne la contente pas 
avec les sèches notes de l’agence Havas. Le 
public veut plus ; il veut ce qu’on cherche à lui 
cacher, et ce qu’il veut, il faut bien que les jour¬ 
naux le lui donnent. 
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La négociation de Berlin était un grand 
événement, un événement, dont le monde entier 
suivait le développement avec me curiosité 
passionnée — car il pouvait en sortir une telle 
calamité! — Tous les informateurs étaient donc 
en campagne pour découvrir les renseigne¬ 
ments si impatiemment attendus. Si la direction 
de notre politique étrangère dans la grande 
crise de Tété de 1911 avait été concentrée au 
quai d’Orsay, il aurait été moins difficile 
d’observer l’engagement pris par notre ambas¬ 
sadeur et que son chef direct, M. de Selves, avait 
approuvé. On n'aurait eu à verrouiller quTine 
seule porte, qu’à fermer deux ou trois bouches. 
Mais la place Beauvau, sans être encore en 
rivalité déclarée avec le quai d’Orsay, ne lui lais¬ 
sait pas conduire seule la négociation. M. Cail- 
laux était tout le contraire d’un chef de gou¬ 
vernement fainéant. Il avait de la fonction du 
président du Conseil une très haute idée. Elle 
lui donnait, à son jugement, un droit de con¬ 
seiller, presque de diriger ses collègues. Ayant 
cette conpeption autoritaire et qu’on ne peut 
qu'approuver, du rôle du premier ministre, 
M. Caillaux ne pouvait pas se résigner à n’être 
qu’un spectateur des opérations de son ministre 
des Affaires étrangères. Il devait vouloir se mêler 
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à ces opérations. Toutes les dépêches de Berlin 
lui étaient donc communiquées ; sur les réponses 
à faire, il donnait des avis, dont on tenait plus 
ou moins compte. Il aurait voulu que toutes 
les instructions envoyées à notre ambassadeur 
fussent préalablement délibérées entre lui et 
M. de Selves. Malgré sa volonté, il ne semble pas 
qu’il ait toujours été consulté. Ainsi il y a de 
fortes raisons de croire que c’est à son insu 
que le 20 juillet on refusa le Togoland « pour 
ne pas alourdir la discussion ». Il y avait donc 
un double ministère des Affaires étrangères — 
dualité favorable aux indiscrétions, d’autant 
plus favorable que, ainsi que nous l’avons déjà 
indiqué, il y avait une presse qui prenait ses 
informations, ses inspirations, et quelquefois 
apportait les siennes, au cabinet du Président 
du Conseil, et une autre presse qui reflétait 
plus particulièrement les idées de l’entourage 
du ministre des Affaires étrangères. Certains 
rédacteurs de journaux d’une très grande au¬ 
torité n’allaient pas au quai d’Orsay et fréquen¬ 
taient au contraire assidûment la place Beau- 
vau. D’où une compétition entre ces deux 
équipes de presse. Si au cabinet du Président 
du Conseil on n’avait pas donné aux journa¬ 
listes amis les indications dont ils avaient 

8 














114 la chronique Dé l^an 1911 

besoin, on les aurait mécontentés, et on aurait 
perdu de fidèles appuis devant l’opinion. Ces 
mêmes considérations agissaient sur le per¬ 
sonnel du Cabinet, au ministère des Affaires 
étrangères. M. de Selves, ayant pris l’habitude 
à la préfecture de la Seine de se reposer sur ses 
chefs de service, laissait peut-être une trop 
grande latitude à ses collaborateurs du quai 
d’Orsay. 

Les inconvénients de cette rivalité apparurent 
avec éclat le 19 juillet. Ce jour-là, le Matin 
publia un premier-Paris, sans signature, qui 
devait avoir les honneurs de la reproduction 
dans presque tous les journaux d’Europe et 
d’Amérique. L’article intitulé : Nos difficultés 
marocaines^ portait en sous-titre : Les préten* 
lions allemandes sont inacceptables y et disait 
textuellement : 

L’Allemagne ne demande rien moins que le Congo,y 
compris Libreville, tout en nous laissant en grande 
partie I^Hinterland. A l’observation de M. Cambon : 
« Où serait alors notre accès ou notre issue au Congo 
irançais? » le ministre des Affaires étrangères d’Alle-^- 
rnagne a répondu : « Par un chemin de fer à cons^ 
truire. » Naturellement, M. Cambon a repoussé nette¬ 
ment cette prétention. 

L'Allemagne s’entend adniirablement à marchander. 
Comme un négociant très habile, elle a l’habitude de 
demander beaucoup pour obtenir le plus possible. 
Elle demande un bœuf pour avoir un œuf. 
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L’optimisme avec lequel on envisageait jusqu’à pré^ 
sent le cours des négociations a disparu dans certains 
milieux français. 

C’était, en résumé, toute la conversation du 
i 5 juillet entre MM. J. Cambon et de Kider- 
len; tout était indiqué, sauf l’offre du Togo- 
land et du nord du Cameroun — et M. de 
Kiderlen allait bientôt se plaindre amèrement 
de celte omission. 

Qui avait commis l’indiscrétion dont le 
Matin avait profité ? Aussitôt que le résumé 
télégraphique de cette publication sensation¬ 
nelle leur eut été apporté, les journalistes fran¬ 
çais qui étaient à Berlin coururent à l’Ambas¬ 
sade. M. Cambon, dont la porte leur était sévè¬ 
rement consignée depuis quelques jours, voulut 
bien les recevoir et, leur refusant toute infor¬ 
mation, il leur dit seulement avoir reçu du quai 
d’Orsay deux dépêches dans lesquelles on 
protestait contre la divulgation de ses conver¬ 
sations avec M. Kiderlen et dans lesquelles on 
allait même jusqu'à lui recommander « d’être 
plus discret », comme si on lui attribuait à lui- 
même l’indiscrétion qu’il déplorait ! Comme il 
est tout à fait impossible de supposer qu'un 
galant homme, tel que M. de Selves, ait joué 
la comédie, on est obligé de croire que le 
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Malin n’avait pas été renseigné au quai d’Or¬ 
say où d’ailleurs le chef de son service d’infor¬ 
mations diplomatiques M. J. Hedeman, ne 
paraissait plus depuis le lo juillet (i). L’ « autre 
endroit )> d’où lui venaient ses informations ne 
pouvait être que la place Beauvau. C’est donc du 
ministère de Tlntérieur que partit la première 
de ces révélations, qui devaient causer, le len¬ 
demain, une scène si vive entre MM. Cambon 
et de Kiderlen. 

La seconde fut lancée par VÉcho de Paris, 
L’article du Malin avait paru le 19 juillet; le 
20, VEcho^ rendant compte de la réception di¬ 
plomatique tenue là veille, mercredi, au quai 
d’Orsay, publiait, sous la signature d’un de ses 
principaux collaborateurs, M. Marcel Hutin, 
l’information que voici, et qu’il faut reproduire 
textuellement, à cause de l’importance qu’allait 
lui accorder M. de Kiderlen : 

J’ai appris hier que le marchandage allait continuer. 
Nous en avons même pour quelque temps avant de ta- 

(1) Le 10 juillet le Temps avait publié une note sur la pre¬ 
mière entrevue de MM. J. Cambon et de Kiderlen. Elle avait 
été remise place Beauveau à M. Hément, chef du service 
d’information politique du Temps. M. Hedeman en avait at- 
ribué la communication à M. Herbetle et, mécontent que 
cette primeur ne lui eùtpasété réservée, il avait cessé d’aller 
au quai d’Orsay ; il ne devait y retourner qu’au mois d’août. 
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hier sur des propositions sérieuses, qui feront Tobjet 
de négociations et transactions définitives. 

En haut lieu, voici ce qui m’a été confié : 

« M. de Schoën, ambassadeur allemand, est allé, à la 
réception diplomatique, au quai d’Orsay, pours’entre- 
tenir avec M. de Selves des négociations en cours. 

« L’ambassadeur a déclaré que M. de Kiderlen- 
Waechter avait eu plusieurs conTérences avec le se¬ 
crétaire allemand des colonies au sujet des territoires 
sur lesquels l’Allemagne désirerait voir, dans le Centre 
Africain, porter les négociations, en compensation de 
son désintéressement territorial dans l’empire chéri¬ 
fien. 

« M. de Selves n’a pas caché à l’ambassadeur qu’il 
semblait bien difficile d’admettre autrement que 
comme un ballon d’essai les prétentions du gouverne¬ 
ment allemand quant au Congo. Il a ajouté même que, 
si les puissances signataires de l’Acte d’Algésiras 
avaient les mêmes exigences que l’Allemagne, toutes 
les colonies françaises n’y suffiraient pas. 

« M. de Schoën a exprimé au ministre des Affaires 
étrangères l’espoir que les bases d’un arrangement 
raisonnable et de nature à satisfaire la dignité de la 
France de même que les intérêts allemands seraient 
trouvées, et que c’était le réel désir de son gouverne¬ 
ment de trouver une solution équitable pour les deux 
parties. » 

Voilà ce qui s’est dit hier, d’après de sérieux ren¬ 
seignements, au cours de la réception diplomatique 
du quai d’Orsay. Attendons la suite avec sang-froid. 

Nul doute que ses renseignements, le colla¬ 
borateur de VÉcho de Paris ne les eût reçus 
au ministère des Affaires étrangères. D’abord il 
relatait un fait qui s’était passé au quai d’Orsay, 
et dont il n’est pas certain que M. de Selves 
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eût donné connaissance le soir même en dé¬ 
tails à M. Gaillaux. Autre raison dé ne pas at¬ 
tribuer l’indiscrétion à la présidence du Con¬ 
seil : VEcho de Paris, qui se distingue par 
l’abondance et l’exactitude de ses informations 
surtout sur la politique extérieure est un journal 
d’opposition. Ses collaborateurs fréquententplus 
librement aux Affaires étrangères, qu’à l’Inté¬ 
rieur. 

Enfin il était le seul, le 20 juillet, à donner 
le compte rendu de l’entretien de M. de Selves 
avec M. de Schoën. Pourquoi, si l’indiscrétion 
avait été commise place Beauvau, l’eût-elle été 
seulement à l’avantage d’un journal qui n’y était 
pas considéré comme un ami. 

Il n’est pastéméraire de supposer que M. Mar¬ 
cel Hutin aura dit, le 20, au cabinet des Affaires 
étrangères : « Le Matin a eu hier une belle pri¬ 
meur; j’en réclame une aujourd’hui, pour PÆcAo 
de Paris, », Et au journaliste, pressant on n’aura 
pas voulu, dans l’entourage de M. de Selves, 
refuser une confidence que l’on savait bien de¬ 
voir être publiée (1). 

(1) M. de Selves et M. Herbette répudient toute responsa¬ 
bilité dans l’indiscrétion de VÉcho de Paris. D’après ces 
messieurs, elle ne serait partie ni du quai d^Orsay, ni de la 
place Béauvau. Où donc aurait-elle était commise? Si on le 
demande à M. Uutiii, il répond : secret professionnel. 
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Quelle qü’ait été Foriginè des deux publica* 
lions du Malin et de VÉcho de Paris^ elles 
provoquèrent entre M. J. Canibon et M. de Ki- 
derlen une explication qui devait être des plus 
vives où des paroles bien graves allaient être 
prononcées. 

Le *20 juillet, l’ambassadeur se rendit à la 
Wilhelmstrasse. Tout de suite il demanda au se¬ 
crétaire d’État s’il pouvait lui faire des propo¬ 
sitions plus discutables que celles qu’il avait 
formulées dans l’entretien du i 5 . 

M. de Kiderlen répondit « qu’il avait en effet 
des propositions, mais qu’il ne pouvait pas les 
faire connaître avant qu’un incident n’eût été 
vidé. Cet incident était celui des publicatioiis 
faites à Paris et « évidemment inspirées par le 
gouvernement». La presse allemande n’avait 
donné aucun détail sur la conversation du i 5 ; 
et cette conversation, elle avait été rapportée 
dans le Matin de la veille. Elle y avait été en¬ 
tourée de commentaires blessants. On quali¬ 
fiait « de marchandage » les propositions très 
réfléchies, très fermes d’un gouvernement avec 
lequel on négociait. On ne pouvait pas dire que 
les commentaires étaient l’œuvre d’un journa¬ 
liste. Ils avaient été inspirés, dictés même peut- 
être. La preuve s’en trouvait dans VÉcho de 
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Paris paru le matin même. M. de Kiderlen 
avait reçu par le télégraphe le texte d’une dé¬ 
claration faite (( en haut lieu » à un rédacteur 
de ce journal. Ce « haut lieu » c’était le cabinet 
de M. de Selves, à n’en pas douter. La veille, 
M. de Schoën avait rendu compte de son en¬ 
tretien avec le ministre des Affaires étrangères. 
Or, si on juxtaposait la dépêche de l’ambassa¬ 
deur allemand, rendant compte de sa conversa¬ 
tion avec le ministre français, et l’article de 
VÉcho de Paris^ résumant la même conversation', 
on trouvait entre la pièce diplomatique et la 
publication du journal les plus frappantes ana¬ 
logies. Les mêmes mots, presque les mêmes 
phrasesseretrouvaientdans l’uneet dans l’autre. 
M. de Schoën rapportait que M. de Selves avait 
dit des propositions allemandes qu’il ne voulait 
les considérer que comme des ballons d’essai. 
Or (( ballon d’essai » se retrouvait dansl’Æc/zo 
de Paris, Le journaliste avait été certainement 
renseigné. Par qui? Ce n’était certainement pas 
par M. de Schoën ! Alors ? Par M. de Selves ou 
plutôt par un fonctionnaire établi dans la con¬ 
fiance de M. de Selves. L’indiscrétion avait 
donc une source officielle. Et cela donnait à ré¬ 
fléchir... Traiter les propositions du Secrétaire 
d’Etat de « ballon d’essai », c’était leur contester 
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le caractère sérieux qu’elles avaient... Dans des 
sujets aussi graves que celui qui les occupait, 
M. Cambon et lui, sujet dont on ne pouvait pas 
exagérer la gravité, le secrétaire d’Etat ne pro¬ 
nonçait que des paroles sérieuses... Traiter de 
marché, comme l’avait fait le Matin, la veille, 
comme l’avait fait encore VEcho de Paris il y 
avait seulement quelques heures, l’ouvrage au¬ 
quel un ambassadeur de France et un ministre 
allemand donnaient tous leurs soins scrupu¬ 
leux, c’était offensant... 

Vraiment! une conversation qui commençait 
ainsi ne pouvait pas se continuer. Que voulait 
donc Paris? Rendre la conversation impos¬ 
sible? Alors l’Allemagne reprendrait toute sa 
liberté. Elle demanderait la complète, la stricte 
application de l’Acte d’Algésiras... Elle irait 
jusqu’au bout... 

L’ambassadeur de France, qui avait écouté ces 
plaintes, tes interrompit quand il sentit la 
pointe d’une menace mal cachée dans la der¬ 
nière phrase... 

Il entendait bien, il comprenait bien la pen¬ 
sée du secrétaire d’Etat... 11 fallait qu’on le sût 
tout de suite : « la France tiendrait le coup ; 
si on voulait aller loin, elle irait aussi loin, par¬ 
tout, sur tous les terrains. » 
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Après cette déclaration laconique où il était 
l’interprète de la fierté française, fambassadeur 
discuta... Il ne voyait rien de blessant dans les 
articles des journaux. Le fond avait pu en être 
fourni par quelque fonctionnaire indiscret, mais 
la forme en appartenait certainement aux jour¬ 
nalistes.*. Il n’y avait qu"un mot, parmi ceux 
dont s’était plaint M. de Kiderlen, auquel on 
pùt attribuer une origine officielle... c’était 
« ballon d’essai » qui se trouvait et dans VEcho 
de Paris et dans la dépêche de M. de Schoën. 
Mais « ballon d’essai » n’a rien de désobli¬ 
geant.*. c’est une tentative faite pour se rendre 
compte des dispositions des gens avec lesquels 
on veut faire une affaire... En quoi était-il bles¬ 
sant de dire que M. de Kiderlen eût voulu con¬ 
naître nos dispositions*.. D’ailleurs l’ambassa¬ 
deur n’avait pas à défendre son ministre contre 
le reproche de manquer de courtoisie... M. de 
Selvês était la courtoisie même... Enfin c’était 
trop s’attarder sur un incident... M. de Kiderlen 
avait des propositions à faire. Voulait-il les ex¬ 
poser ?... » 

Le ministre allemand buté ne le voulut pas : 
Il ne dirait rien avant d’avoir l’assurance que 
la négociation se poui'suivrait dans des condi¬ 
tions normales. 
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Cette assurance, rambassadeur la lui don¬ 
nait, Paris certainement la renouvèlerait... A un 
autre jour donc les propositions... mais il fallait 
bien que M. de Kiderlen le sût : s’il ne devait 
pas se désintéresser complètement du Maroc, il 
serait inutile d’entamer une discussion... L’aban¬ 
don du Maroc par rAllemagne c’était pour 
nous une condition sine qua non.,. 

En rentrant à l’ambassade, vers sept heures du 
soir, après cette entrevue où on avait été si près 
de rompre, M. J. Cambon rencontra sous le pé¬ 
ristyle de riiôtel le très distingué correspon¬ 
dant du Temps., M. Pierre Comert : 

— Je ne peux et ne veux rien dire... On n'a 
déjà que trop parlé... Pourtant, si vous voulez 
absolument savoir ce que je pense, voici : Je 
souhaite qu’il y ait aujourd’hui, demain au plus 
tard, une affaire Steinheil ou une affaire Syveton, 
quelque énorme fait divers qui détourne l’atten¬ 
tion publique de ce que je fais ici et qui nous 
permette de négocier tranquillement... 

IV 

La deuxième Journée critique (28 juillet). 

Entre le ao et le 28juillet, les journaux signa¬ 
lèrent seulement une très courte entrevue des 
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deux négociateurs. Elle eut lieu le 28. Mais un 
événement se produisit en Angleterre le 21, 
qui allait augmenter la mauvaise humeur alle¬ 
mande. Ce jour-là, M. Lloyd Georges, chancelier 
de l’Echiquier et radical très pacifique, presque 
pacifiste, prononça, à Londres, un discours où 
l’Allemagne vit une menace. Aussi, le 28, M. J. 
Cambon trouva-t-il M. de Kiderlen cabré. 

Ni l’opinion publique française, ni le Par¬ 
lement n’accepteraient, dit l’ambassadeur, la 
cession du Gabon. Ce qu’avait dit M. de Selves 
le 20 à M. de Schoën, il le répétait : que pour 
l’instant on ne parlât donc plus du Togoland! 
Le gouvernement français avait examiné d’au¬ 
tres bases d’arrangement. A vrai dire, il n’en pro¬ 
posait encore aucune. Il songeait à procéder à 
une large rectification de frontières en Afrique. 
Contre le Bec du Canard, partie nord-orientale 
du Cameroun, il envisageait comme possible la 
cession d’un territoire étendu, qui agrandirait 
à l’est cette colonie allemande. 

Le Secrétaire d’Etat opposa tout de suite à 
l’opinion publique française, l’opinion publique 
allemande qui ne se contenterait pas « en 
échange » du Maroc d’une rectification de fron¬ 
tières coloniales. « SiM. Cambon proposait ce 
qu’il venait d’indiquer, son offre ne serait cer- 
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tainement pas acceptée. D’ailleurs la dignité 
impériale ne permettait pas de modifier les 
demandes du i 5 juillet. » 

A quoi M. Cambon ripostait « qu’il était 
alors inutile de continuer une conversation 
stérile. Devant les exigences maintenues par 
M. de Kiderlen, il ne convenait plus de parler 
d’une négociation où chacun apporte sa liberté, 
mais de conditions qu’on voulait nous imposer. 
<< Or la France n'en était pas là. Elle ne subi¬ 
rait aucune contrainte. » 

La situation, remarquait M. de Kiderlen, 
s’était transformée. Les indiscrétions commises 
à Paris, le secret de la négociation livré au pu¬ 
blic, les commentaires des journaux qui diraient 
et feraient croire que l’Allemagne avait reculé 
permettaient bien difficilement de revenir sur 
ce qui avait été dit dans l’entretien du i 5 . Il 
est vrai que M. Cambon avait dégagé la res¬ 
ponsabilité des ministres. Ce n’est pas M. de 
Selves, ni M. Caillaux qui avaient été indiscrets. 
Les auteurs des divulgations étaient des su¬ 
balternes. Mais l’efTet des indiscrétions était le 
même, quels qu'en fussent les auteurs. Dans une 
précédente entrevue, M. Cambon avait dit que 
la révélation de l’offre du Togoland provenait 
du ministère des Colonies allemand. Ce n’était 
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pas prouvé; mais quand cela le serait, cette 
indiscrétion ne serait qu’une riposte... On avait 
dit au public français tout ce que demandait 
l’Allemagne, et on ne lui avait pas dit ce 
qu’elle offrait. On l’avait égaré par une demi- 
conlidence. » 

C’était là des récriminations inutiles, faisait 
observer M. Cambon. Il y avait mieux à faire 
qu’à rééditer des plaintes, sur lesquelles on 
s’était déjà expliqué. Que ne cherchait-on un 
terrain d’entente ? 

M. de Kiderlen se refusait à chercher un 
autre terrain que celui où la dignité allemande 
l’obligeait de se maintenir. Le souci de cette 
dignité ne permettait pas au gouvernement im¬ 
périal de se dédire. Les demandes du i 5 juillet 
étaient maintenues par lui intégralement. 

La discussion, si elle devait conserver ce 
ton, allait devenir impossible, faisait observer 
M. Cambon. Le devoir des deux négociateurs 
était, non de récriminer mais de chercher les 
termes d’un arrangement honorable pour deux 
grands pays. 

Sur quoi M. de Kiderlen disait avec amer¬ 
tume : « Il fallait s’apercevoir plus tôt que l’Al¬ 
lemagne est un grand pays. On l’avait traitée 
sans égards. » 
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En quoi? demandait M. Cambon. Il avait fait 
à Kissingen une démarche préliminaire d’un 
arrangement général et on avait répondu à la 
bonne volonté manifeste de la France par l’en¬ 
voi du bateau à Agadir... En revenir toujours 
aux même^ griefs, refuser de formuler aucune 
proposition qui pût être discutée, c’était vouloir 
rompre. Etait-ce Tintention secrète de M. de 
Kiderlen? Le lendemain de la rupture, que 
ferait-il, sur quel terrain se placerait l’Alle¬ 
magne ? 

Le secrétaire d'Etat l’avait déjà dit, et il le 
répéta : Algésiras ! Il demanderait l’application 
intégrale de l’Acte d’Algésiras, c'est-à-dire le 
retour au staiii quo de iqob, l’évacuation des 
territoires où la France s’était établie sans droit, 
la restauration du sultan dans une souveraineté 
vraie, dans la souveraineté reconnue et garantie 
par toutes les puissances. Sur ce terrain-là l’Al¬ 
lemagne était forte, imbattable. 

Aux objections de M. Cambon, invoquant 
l’Accord de 1909, qui liait l’Allemagne, M. de Ki¬ 
derlen répondait, comme il l’avait déjà fait tant 
de fois, que cet Accord reposait sur l’Acte 
d’Algésiras et s’écroulait avec lui, sous nos 
coups. D’ailleurs, comment la France invoque¬ 
rait-elle la clause politique de l’accord qui favo- 
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risait ses ambitions quand elle s'était refusée à 
exécuter la clause économique qui prévoyait les 
associations des intérêts français et allemands. 
Elle n’avait voulu réaliser aucun des projets 
qu'on lui avait présentés... La vérité, c’est que 
la France ne tenait nul compte des intérêts des 
autres... Pour se défendre contre ses entre¬ 
prises, TActe d’Algésiras n’était pas si déman¬ 
telé qu’il ne pût encore servir... 

M. Cambon faisait remarquer que T Allemagne 
n’était pas la seule gardienne de l’Acte d’Algé¬ 
siras et, ne voulant pas reprendre une discus¬ 
sion épuisée sur des griefs trop vieux^, il posait 
la question catégoriquement : « M. de Kiderlen 
voulait-il ou ne voulait-il pas trouver une solu¬ 
tion amiable? » 

Le secrétaire d’Etat ne répondit pas nette¬ 
ment... « II était, lui, d’avis de ne pas céder, de 
ne pas modifier les propositions du i 5 juillet. 
Mais il avait le devoir, avant de faire connaître 
la réponse de l'Allemagne, de soumettre aux 
autorités directrices de l’Empire ses vues sur la 
situation. Il allait se rendre à Swinnemünd où 
l’Empereur devait bientôt arriver lui-même. 

Ces vifs engagements diplomatiques de la fin 
de juillet, où la dignité de la France fut si bien 
défendue ( a nous tiendrons le coup. — Nous 
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irons aussi loin que vous voudrez. — Sachez 
que nous n’en sommes pas là, de subir des con¬ 
ditions imposées »), et Tobstinationhargneuse de 
TAllemagne dans ses premières prétentions 
laissaient à la fin de juillet craindre une rupture. 
C’est alors qu’eut lieu la seconde « négociation 
secrète », provoquée, comme la première, par 
M. de Lancken. Il en sera question dans un 
autre chapitre. 

V 

Les premières propositions françaises. 

Depuis leur premier entretien (9 juillet), les 
deux négociateurs s’étaient affrontés comme deux 
béliers dans un sentier de montagne, aucun 
d’eux ne voulant laisser passer Tautre. Aux de¬ 
mandes allemandes nous disions : non ; et quand 
M. Cambon invitait M. de Kiderlen à les modi¬ 
fier, on lui répondait non moins énergiquement : 
non. 

La pensée du gouvernement français, celle de 
MM. Caillaux et de Selves, était que nous ne 
devions à l’Allemagne aucune « compensation». 
L’ambassadeur avait dit, le i 5 juillet : <( Vous 
ne nous cédez rien au Maroc. » Mais le secré¬ 
taire d’Etat s’était récrié, répétant ce que déjà 

9 
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il avait dit dans ses conversations antérieures, 
à Berlin et à Kissingen : Au Maroc, rAllemagne 
nous céderait son désintéressement, etparconsé- 
quent nous aurions la liberté d’y établir notre 
domination politique. N'était-ce donc rien ? 

L'efïacement de la seule puissance qui pou¬ 
vait contrarier nos projets sur l’empire chérifien 
valait quelque chose... L’Angleterre n’avait pas 
plus de droits que l’Allemagne, et la France l’avait 
payée par la renonciation à ses droits histori¬ 
ques sur FEgypte et à ses droits réels sur Terre- 
Neuve. L’Allemagne, à son tour, devait être 
payée. Ne pas lui avoir offert une « compensa¬ 
tion » quand on en avait tant distribué aux au¬ 
tres, non seulement à l’Angleterre, mais encore 
à l’Italie et à l’Espagne, ç’avait été de la part 
de la France un manquement aux égards qui lui 
étaient dus. « Maintenant que le régime d’Algé- 
siras était détruit en fait, si on voulait le dé¬ 
truire en droit, si on voulait que l’Allemagne 
ne s’opposât pas à l’instauration par la France 
d’un nouveau statut politique au Maroc, il fallait 
s’entendre avec elle... » 

Nous ne nous étions pas laissé convaincre 
par ces raisonnements. « L’Accord de 1909 nous 
avait reconnu la prépondérance politique au 
Maroc, Nous défendions cette prépondérance en 























AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


131 


remplissant les devoirs qui en découlaient. Nous 
n’avions rien à payer pour pouvoir librement 
remplir ces devoirs. De « compensation » nous 
n’avions donc aucune à accorder. Nous étions 
prêts seulement à procéder à des échanges de 
territoires et à des rectifications de frontières. 

Ce point de vue était très fermement défendu 
par M. Caillaux et par M. de Selves. Si le mi¬ 
nistre des Affaires étrangères, dans sa conversa¬ 
tion du 20 juillet avait demandé àM. de Schocn 
de ne pas parler momentanément du Togoland, 
c’est parce que l’Allemagneparaissait offrir cette 
colonie en échange du Congo maritime. Or c’était 
là un troc qui eût été pour nous trop désavan¬ 
tageux. Mais il y avait d’autres territoires que 
le Congo maritime. Au début de l’entrevue du 
28 juilletj M. Jules Cambon avait parlé d’échan¬ 
ger la portion de notre Oubanghi limitrophe 
du Cameroun contre le « Bec de Canard ». M. de 
Kiderlen n’avait pas relevé cette proposition. 

Il y avait donc à en présenter une autre. Pen¬ 
dant que M. de Kiderlen se rendait à Swirine- 
münde, notre gouvernement se hâtait de prépa¬ 
rer pour notre ambassadeur un nouveau pro¬ 
gramme. 

La demande du Gabon, repoussée par M. Cam¬ 
bon de son propre chef, avait révélé les grandes 
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ambitions de TAllemagne en Afrique équa¬ 
toriale. C’est donc dans cette partie du monde 
que nous devions nous résigner à faire le plus 
gros sacrifice. 

Dans les régions de l’Oubanghi nous accorde¬ 
rions à l’Allemagne un très vaste accroissement 
pour son Cameroun. Nous conserverions pour¬ 
tant la rive du fleuve Üubanghi, de manière à 
garder le passage libre vers les territoires du 
Tchad. C’était plus qu’une rectification de fron¬ 
tière que notre ambassadeur aurait à proposer, 
c’était une cession, et à cette cession nous étions 
disposés à ajouter celle des îles Marquises, celle 
des îles Kerguélen et celle des Comores. Comme 
contre-partie, car nous voulions que la tracta¬ 
tion conservât le caractère d’un échange, nous 
recevrions le Togoland et le Bec de Canard et, 
par la délimitation à faire, il nous serait assuré 
un accès à laBénoué, affluent du Niger, dont la 
source est au Cameroun. 

Exposées le i^^aoûtà M. deKiderlen, ces pro¬ 
positions lui parurent présenter enfin « une 
base ». Pourtant il fit une réserve très impor¬ 
tante. La France n’offrait pas encore un accès à 
l’Allemagne sur le Congo et sur l’Oubanghi. 
Ür « l’accès à ces fleuves était le point central 
de la négociation. La résolution du gouverne- 
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ment impérial serait inébranlable. Rien à faire 
si on ne voulait pas admettre que PAllemagne 
devînt une puissance riveraine du Congo. Il y 
auraitdonc lieupourlaFrancede modifier encore 
ses propositions. Le secrétaire d’Etat allait les 
faire connaître telles qu’elles étaientau chancelier 
et à l’empereur. Maintenant on pouvait espérer 
une heureuse solution, si la France se montrait 
conciliante au Congo ; l’Allemagne, de son côté, 
ne demandait qu’à l’être au Maroc. Elle ne ferait 
aucune restriction aux droits que la France vou¬ 
lait s’y faire reconnaître. Le mot de Protectorat 
était dans l’air; la France aurait la chose qu’il 
exprimait. En tunisifiant le Maroc, elle complé¬ 
terait son empire africain du Nord. Mais, à cause 
des tiers qui avaient signé l’Acte d’Algésiras, 
Userait difficile d’écrire « protectorat » dans le 
traité. L’assentiment de ces tiers au fait 
accompli, l’Allemagne s’engagerait à le leur 
demander avec nous. La France devait ména¬ 
ger leurs susceptibilités. M. de Kiderlen 
répétait enfin que, pour ce qui concernerait le 
Maroc c’est M. Cambon qui rédigerait le traité; 
certainement une formule serait trouvée qui, 
en donnant à la France tout ce qu’elle pou¬ 
vait désirer, n’effaroucherait pas les autres. 

La négociation semblait donc prendre, après 
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Tentretien du août, une tournure meilleure. 
On n’en était plus aux négations de la deuxième 
quinzaine de juillet. On allait discuter et peut- 
être aurait-on abouti assez rapidement si TAlle- 
magne n’avait pas émis de nouvelles préten¬ 
tions. 


VI 

Les nouvelles prétentions allemandes. 

C’est le 5 août que les deux négociateurs se 
réunirent à nouveau. de Kiderlen fit savoir 
que ses coloniaux et ses marins ne trouvaient 
aucun avantage à l’acquisition des îles Mar¬ 
quises et Kerguélen. Tout au plus accepte¬ 
raient-ils les Comores. On pourrait en reparler; 
mais il importait d’abord de s’entendre sur les 
territoires africains. L’Allemagne renonçait à 
sa première demande : elle ne prétendait plus 
se faire céder le Gabon avec toute sa longue 
côte. Nous conserverions Libreville et tout le 
littoral. Seulement nous céderions un accès à 
la mer au nord de Libreville et, partant de là, 
une bande de territoire qui ferait de la Guinée 
espagnole (colonie du Rio Muni) une enclave 
en terre allemande. Sur cette Guinée espagnole 
nous avions un droit de préemption que nous 
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céderions à rAllemagne. Les autres demandes 
que le secrétaire d’État était chargé de présen¬ 
ter et même celles qu’il venait de formuler, il 
avait encore à les étudier. Ce qu’il venait de 
dire n’avait donc pas un caractère définitif, 
c’était des indications, rien de plus. 

Le 9, les études et les réflexions de M. de 
Kiderlen étaient terminées. Il réclama tout le 
moyen Congo, depuis TOgoué qui se jette 
dans l’Atlantique à une grande distance au sud 
du cap Lopez et depuis l’Alima qui, coulant 
dans la direction opposée, va se jeter dans le 
fleuve Congo. Nous aurions conservé le 
Congo maritime compris entre l’Ogoué et 
l’Alima, dont les sources sont voisines; et 
nous aurions perdu avec Libreville tout le 
Congo moyen jusqu’au territoire de l’Ou- 
banghi. En dédommagement de ces vastes 
cessions qui auraient coupé en deux nos posses¬ 
sions, nous aurions reçu le Bec de Canard : 
« Quant au Togoland, il ne fallait plus y 
penser. Les coloniaux se hérissaient à la pensée 
qu’il leur échapperait, et ils avaient mis en 
mouvement les prédicants des sociétés bibli¬ 
ques. Ces dignes pasteurs ne voulaient pas 
abandonner à des missionnaires catholiques les 
âmes des nègres togolais. Il y avait là une 
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résistance qu’on ne pouvait pas surmonter. » 

De telles exigences et une offre si dérisoire 
n'étonnaient pas M. Cambon, car M. Caillaux 
lui avait fait connaître les conversations Fon- 
dère-Lancken (i). 

L’Ambassadeur répondait que la nouvelle 
demande était presque aussi exorbitante que 
la première, et qu’on ne lui donnait pas de contre-^ 
partie, car le Bec de Canard tout seul n’était 
rien, comparé au Congo moyen. Il fallait abso¬ 
lument laisser le Togoland sur la table où on 
l’avait mis. Alors on pourrait examiner une 
cession qui partirait non de l’Alima, trop 
au sud, mais peut-être de la Sangha, ou 
encore une cession du territoire de l’Oubanghi 
et de celui du Chari. Ce n’était pas des pro¬ 
positions fermes, officielles que faisait l’am¬ 
bassadeur ; il eut soin de dire qu’il n’était 
pas autorisé à les présenter; c’était des com¬ 
binaisons qui s’offraient à son esprit et qui, elles 
aussi demanderaient à être examinées de près. 
Mais la condition de toute entente, c’était la ces¬ 
sion à la France du Togoland. La France don¬ 
nerait quelque chose contre quelque chose ; elle 
ne donnerait rien contre rien. 

(1) Voir les Négociations secrètes. 
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Cette discussion, reprise le lendemain, con¬ 
tinuée les jours suivants , se traîna sans 
avancer. Les deux négociateurs avaient repris 
leur position des jours de juillet : front contre 
front. (( La condition du succès est le Togoland, 
répétait M. Cambon. — Même si nous signons 
une annexe au traité qui vous reconnaîtra le pro¬ 
tectorat du Maroc, interrogeait M. de Kiderlen? 
— Il s’agissait du Congo et non du Maroc, lui 
répondait-on. L’Allemagne voulait des territoires, 
il était juste qu’elle en donnât en échange : 
« Togoland! » Quand le secrétaire d’Etat aurait 
dit un (( oui » définitif sur le Togoland, on 
fixerait la compensation qu’il aurait à recevoir. 

M. de Kiderlen ne disait pas ce « oui », et 
il revenait à l’énumération de ses prétentions. 
« Le moyen Congo à partir de l’Alima et de 
rOgoué. » — Une l’aurait pas. On lui abandon¬ 
nerait tout au plus, au sud du Cameroun, un 
triangle dont le sommet serait aux environs 
d’Ouesso, dont la base reposerait sur la Guinée 
espagnole et toucherait en un point, à la mer, 
au nord de Libreville. Ce serait une rectifica¬ 
tion de frontière. En fait de cession, peut-être 
consentirait-on à celle d’un territoire dans l’Ou- 
banghi, mais seulement contre le Togoland. 
Donnant, donnant. 
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Mais M. de Kiderlen entendait ne rien donner 
que son Bec de Canard. Il se cramponnait aux 
rives de l’Alima. Pourtant, à la fin, la ténacité 
de son adversaire vint à bout de la sienne. De 
bAlima il passa à la Sangha, qui est un autre 
affluent du Congo, plus au nord. L’Allemagne 
occuperait les deux rives de cette rivière et de 
là son domaine s’étendrait jusqu’à l’extrémité du 
territoire de l’Oubanghi-Chari, jusqu’au Soudan 
Egyptien. — Contre le Togoland? demandait 
M. Cambon. — Non! pas de Togoland! — 
Alors pas d’Oubanghi-Chari! Nous ne coupe- 
rions pas en deux notre empire africain. — Toutes 
les facilités de passage pour vos troupes vous 
seront assurées, affirmait M. de Kiderlen. — 
C’était insuffisant ! Rien n’était acceptable sans 
le Togoland. Tout casserait si rAllemagne 
s’entêtait à ne pas céder cette colonie de peu 
d’étendue, sans grande valeur pour elle et qui, 
sans en avoir une très grande pour nous, nous 
procurerait du moins la satisfaction de doubler, 
ou à peu près, notre Dahomey. On ne pourrait 
donc pas parler utilement, tant que la question du 
Togoland n’aurait pas été réglée selon nos désirs. 

Ces discussions, qui se prolongèrent jusqu’au 
milieu du mois d’août, portaient, comme on le 
voit, sur le Congo, sur les « compensations », 
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disait M. deKiderlen^ sur « les échanges », recti¬ 
fiait M. Cambon. Il s'y intercalait parfois des 
propos sur d’autres sujets. L’ambassadeur avait 
pris acte de l’engagement de « lui laisser 
rédiger l’accord marocain », il n’était donc pas 
pressé d'entrer dans les détails. Pourtant, M. de 
Kiderlen de temps à autre faisait une pointe 
vers le Maroc. D’abord il avait fait des objec¬ 
tions à l’inscription du mot de « protectorat » 
dans le traité à intervenir, puis il avait accepté 
d’écrire ce nom dans une annexe; d’autres fois 
il parlait de la liberté économique que tantôt il 
voulait perpétuelle, tantôt limitée à une période 
de trente ans... les minerais aussi l’occu¬ 
paient. 11 demanderait qu’on ne les taxât pas 
à la sortie. Ces parenthèses, sans nul doute, 
c’était les financiers, les industriels qui le 
poussaient à les ouvrir... Il laissait voir aussi 
quelquefois d’autres pensées... Le Congo 
belge... Un jour il en avait parlé, mais pour dire 
que sa liquidation lui paraissait bien lointaine 
et qu’il ne songeait pas à nous demander notre 
droit de préemption... Mais la grande affaire 
pour lui, c’était la « compensation », la tache bleu 
de Prusse à substituer à la teinte rosée de France 
sur une partie de la carte africaine. C’était sa 
pensée obsédante; et comme sa volonté de se faire 
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donner se heurtait à la nôtre (|ai était d’échan¬ 
ger, on piétinait. Des deux côtés, on finissait par 
ressentir de l’agacement. La presse interprétait 
dans un sens pessimiste la longueur et la stéri¬ 
lité des pourparlers, elle répandait des alarmes. 

L’Etat-major allemand ayant étudié les 
moyens d’opérer un débarquement à Agadir, si 
la négociation échouait, le bruit courut que 
cette opéralion allait être effectuée, par un 
nouveau coup de surprise qui cette fois aurait 
certainement eu des effets tragiques. L’opi¬ 
nion en France s’était familiarisée avec l’idée 
d’un grand duel pour l’honneur national et 
« nous aurions tenu le coup ». 

On était si résolu à « le tenir » que certaines 
mesures, danslcsquelles on croyait voir des pré¬ 
paratifs en vue de la guerre, ne causaient au¬ 
cune émotion. La fièvre aphteuse ayant obligé 
le ministre de la Guerre à décommander les 
manœuvres dans les départements du Nord, on 
lui prêta la pensée de n’avoir pas voulu compli¬ 
quer les opérations d’une mobilisation qui 
bientôt pourrait être nécessaire. 

Cette prévoyance rencontra une approba¬ 
tion unanime, excepté chez les antimilitaristes, 
dont nul écho ne répéta les vociférations. 

En même temps que les informations répan- 
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dues dans le public y ranimaient Tardeur du 
patriotisme, des bruits couraient dans les mi¬ 
lieux politiques qui y semaient Pinquiétude. 

L’empereur allemand, disait-on, était blessé 
de l’attitude de l’Angleterre et l’avait laissé voir 
à sir Edward Goschen, ambassadeur de Sa 
Majesté Britannique. 

On se demandait partout en Europe quelles 
seraient les conséquences de ces manifestations, 
on se le demandait avec d’autant plus d’in¬ 
quiétude qu’on avait le sentiment que la France 
ne plierait pas. Elle était bien maîtresse de ses 
nerfs, sans panique financière, sans défaillance 
des courages. Elle donnait une grande force à 
son négociateur, qui lentement usait la fougue 
du négociateur adverse. M. de Kiderlen, pen¬ 
dant un mois qu’avaient duré ses conversations 
avec M. Cambon, avait dû étaler son jeu, nous 
laisser voir toutes ses prétentions ; nous l’avions 
vu venir, mais sans lui rien laisser dont il pût 
tirer contre nous avantage dans la suite. Il avait 
repoussé certaines de nos propositions. Mais 
pas un engagement n'avait été pris par notre 
gouvernement ni en son nom, toutes nos offres 
ayant été subordonnées à une condition qu’on 
n’avait pas acceptée. Rien donc ne nous liait, 
quand le ig août l’ambassadeur et le secrétaire 
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d’Etat suspendirent d'un commun accord la 
négociation. M. de Kiderlen avait besoin d'un 
peu de détente et M. J. Cambon avait besoin 
d'instructions définitives. 

VII 

La Conférence des Ministres et des Ambassadeurs 
(22 août). 

Avant de se séparer les deux négociateurs 
avaient eu le 17 une dernière entrevue. M. de 
Kiderlen s’y était plaint du langage tenu à Paris 
par M. de Selves dans un entretien avec M. de 
Schoën : Si le ministre des Affaires étran¬ 
gères avait bien exprimé les idées directrices 
du gouvernement français, la continuation des 
pourparlers était inutile et on entrerait bientôt 
dans une crise. Qu’avait donc dit M. de Selves? 
Parlant sur ce ton familier que les diplomates 
prennent souvent entre eux, il avait demandé à 
M. de Schoën si les tractations auxquelles on se 
livrait à Berlin ne gagneraient pas à être menées 
avec plus de largeur d’esprit. Ces exigences qui 
se déplaçaient, mais qui ne diminuaient jamais, 
faisaient penser à quelque marchandage assez 
peu digne de deux grandes puissances ; et il 
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avait dit, en souriant, que la France et TAlle- 
magne pouvaient et devaient, à son avis, traiter 
plus « en grands seigneurs ». 

Il n’y avait rien là qui fût blessant, ni qui 
pût laisser appréhender, de notre part, l’inten¬ 
tion d’arrêter la négociation, ni même de la 
rendre plus difficile, Mais comme on l’a vu dans 
la relation de l’entretien du 20 juillet, M. de 
Kiderlen se montrait ombrageux au seul mot de 
marchandage. Il voulait bien se livrer à l’opé¬ 
ration, mais il n’entendait pas qu’on l’appelât 
par son nom. 

M. Cambon n’avait pas été informé de la con¬ 
versation de M. de Selves avec M. de Schoën. 

L’observation de M. de Kiderlen tomba donc 
dans le vide et on se remit à parler du Togoland. 
(( L’Allemagne ferait volontiers une rectification 
des frontières de cette colonie ; nous réclamions 
depuis longtemps quelque cent cinquante ou 
deux cents kilomètres carrés au nord; il y avait 
au bord de la mer une bande de terre française 
de quelques kilomètres de largeur qui s’enfon¬ 
çait du Dahomey dans le Togo ; enfin, au centre 
de la colonie, se trouvait, en bordure du Daho¬ 
mey, un territoire contesté. Sur ces trois points 
TAllemagne était prête à faire des échanges, 
dont le détail serait examiné plus tard ; quant 
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à la cession du Togoland en son entier, il ne 
fallait plus y penser. L’opposition des coloniaux 
était irréductible. Le Togoland était sacré pour 
eux, comme le Congo l’était pour les coloniaux 
français ! Si on voulait aboutir, il fallait donc 
retirer le Togo de la discussion. M. de Kiderlen 
subissait cette nécessité. Pourtant ses disposi¬ 
tions étaient bien accommodantes, et il prouvait 
en rabattant une des prétentions qu’il avait 
émises au sujet du Maroc. Antérieurement, il 
avait demandé que l’égalité douanière, sous le 
protectorat français, fut garantie sans limita¬ 
tion dans le temps ; il se contenterait qu’elle 
fût expressément assurée pendant vingt-cinq 
ans. Toutefois cette concession ne s’étendrait 
pas aux minerais de fer. M. de Kiderlen espé¬ 
rait qu’à Paris on reconnaîtrait sa bonne volonté 
et qu’on n’aggraverait pas sa tâche, déjà si diffi¬ 
cile. 

Le 17 août dès qu’on sut que la négociation 
était suspendue, de mauvais bruits furent mis 
en circulation. Dans toutes les ambassades et 
dans les légations on affectait de se montrer 
inquiet. Un de ces diplomates balkaniques qui 
circulent d'une ambassade à l’autre, qui sont les 
nouvellistes du corps diplomatique, prétendait 
savoir qu’à Wilhelmshohë où se trouvait la Cour, 
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M. de Kiderlen avait un regain de faveur. Un 
autre colportait ce mot qu’il attribuait à une 
personne haut placée : « Ils en feront tant qu’ils 
obligeront l’Empereur à prouver sa confiance 
dans la valeur de son armée et dans la force 
du pays. » 

Le 21, l’ambassadeur arrivait à Paris et, dès le 
lendemain, une conférence avait lieu pour arrê¬ 
ter les instructions qu’il aurait à rapporter à 
Berlin. 

Cette conférence se tint au domicile particu¬ 
lier de M. Caillaux, rue de la Boétie. Y prirent 
part six ministres : MM. Caillaux, de Selves, 
Messimy, Delcassé, Cruppi et Lebrun, et trois 
ambassadeurs, MM. Jules Cambon, Paul Cam- 
bon et BarrèreÆlle commença dans la matinée, 
fut interrompue à l’heure du déjeuner et reprise 
dans l’après-midi. 

Tout d’abord, il fut décidé que la négociation 
devait être scindée. On parlerait d’abord du 
Maroc, qui était l’objet à recevoir, on passerait 
ensuite aux cessions territoriales, qui représen¬ 
teraient pour nous le prix à payer. 

Jusque-là Maroc et Congo avaient été mêlés, 
dans les instructions données à rainbassadeur 
et dans ses conversations avec le secrétaire 
d’Etat. Ce mélange n’avait peut-être pas été 
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sans quelque avantage. Nous avions obtenu 
l’engagement que nous « rédigerions le papier 
sur le Maroc,» l’engagement encore que le pro¬ 
tectorat nous serait reconnu, ce qui était 1 es¬ 
sentiel, et nous avions pu acquérir la connais¬ 
sance parfaite des convoitises de l’Allemagne. 

Notre gouvernement n’allait donc pas à tâ¬ 
tons ! la route était bien eclairee. 

On commença par s’occuper de « ce papier 
dont la rédaction » devait nous être laissée. Au 
quai d’Orsay, on avait préparé un projet très 
long où on avait cru prévoir et résoudre toutes 
les questions. Il souleva de vives objections. 

« Si on voulait tout détailler, on entrerait dans 
une négociation sans fin. C’est alors qu’on tom¬ 
berait dans le marchandage, car sur les points 
secondaires où nous voudrions stipuler pour 
nous des assurances, l’adversaire réclamerait 
pour lui des garanties. On en viendrait bientôt, 
si on entrait dans trop de précisions, à se cha¬ 
mailler pour des vétilles. Un autre inconvénient, 
et très grand, pouvait être la conséquence de 
notre prétention si elle était admise, de déblayer 
le terrain de toutes les difficultés possibles dans 
l’avenir. 

« L’énumération que l’on ferait des points sur 
lesquels nous aurions satisfaction ne serait-elle 
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pas limitative? Tout ce qui iTy serait pas com¬ 
pris ne resterait-il pas en dehors du traité et ne 
pourrait-il pas être matière à chicanes? En vain 
nous nous flatterions de n'avoir rien oublié. On 
ne prévoitjamais tout. Le plus sage n’était-il pas de 
rédiger des formules générales dans lesquelles 
toutes les questions particulières viendraient 
s’encadrer à mesure qu’elles se poseraient. 
Ainsi on se garderait contre le risque d’omis¬ 
sion. Que ne nous inspirions-nous de ce que 
nous avions fait en Tunisie? Notre occupation 
y avait été, au début, entravée par des liens 
nombreux : capitulations, régime de protection, 
postes, que le temps avait usés et dont nous 
avions tini par nous débarrasser. Il fallait en 
agir de meme au Maroc. Notre intérêt, puisque 
nous négociions tête à tête avec l’Allemagne, 
était de ne rien demander qui pût mécontenter 
les autres puissances. Nous ne devions pas 
donner à M. de Kiderlen l’occasion de se poser 
en défenseur de leurs intérêts. Or, deux ques¬ 
tions que M. de Selves désirait voir résoudre 
dans ce traité étaient de nature à inquiéter les 
tiers : c’était celle du régime des protégés et 
celle de l’organisation judiciaire. 

Le droit des puissances de soustraire, par 
la protection, certains indigènes à la loi corn- 
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mune serait exorbitant dans un pays civilisé ; 
justement parce qu’il serait exorbitant, il ne 
pourrait pas survivre à la barbarie marocaine 
quand nous l’aurions fait disparaître. Nous 
obtiendrions, comme à Tunis, à la longue, que 
les puissances renonçassent à créer des privilé¬ 
giés. Le droit leur en avait été reconnu par un 
acte international, la convention de Madrid, du 
3 juillet 1880; il les intéressait toutes. Nulle 
part on ne douterait qu’une fois notre protec¬ 
torat établi au Maroc^ nous en demanderions 
l’abrogation. Mais, pourquoi formuler cette de¬ 
mande tout de suite? A quoi bon proclamer ce 
fait indubitable que l’entrée du Maroc sous 
notre tutelle aurait pour effet de supprimer tôt 
ou tard les abus dont profitaient les tiers? D’ail¬ 
leurs, l’Allemagne ne consentirait pas à se des¬ 
saisir d’un privilège dont les autres continue¬ 
raient à jouir; si on parlait des protégés, tout 
ce qu’on pourrait obtenir d’elle, ce serait son 
engagement de consentir en même temps que 
les autres puissances à une modification de la 
convention de Madrid. 

Sur la proposition d’inscrire dans le traité 
l’organisation judiciaire à instituer au Maroc, 
des objections furent soulevées, qui parais¬ 
saient encore plus fortes. 
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« La justice consulaire était un privilège 
auquel toutes les puissances étaient attachées. 
Si nous parlions de la supprimer, M. de Kider- 
len ne nous offrirait-il pas de lui substituer des 
tribunaux mixtes, comme en Egypte ? Or, les 
tribunaux mixtes seraient plus dangereux que 
les tribunaux consulaires, parce qu’ayant en 
eux les éléments d’une justice régulière et im¬ 
partiale, ils seraient durables. L'institution de 
ces tribunaux, où des juges français siégeraient 
avec des Espagnols, des Allemands, des Anglais, 
nous mettrait une entrave neuve et très so¬ 
lide, que nous ne pourrions pas briser aussi 
facilement que la vieille entrave de la jus¬ 
tice des consuls. Ils établiraient dans le domaine 
judiciaire un véritable condominium, feraient 
une large et durable limitation de la souverai¬ 
neté de la France, Mais une autre considération 
devait nous détourner d’admettre au Maroc les 
tribunaux mixtes. L’Angleterre, gênée en Egypte 
par ces tribunaux, songeait toujours à en de¬ 
mander la suppression. En les introduisant au 
Maroc, nous donnerions un argument contre 
elle aux puissances de la Triple Alliance. Quand 
elle proposerait de les abroger en Egypte, on 
lui répondrait : « C’est une institution excel¬ 
lente, tellement bonne que votre cordiale 
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amie, la France, Ta adoptée dans son Maroc ; 
il n’y a donc pas de raison pour la supprimer 
dans votre Égypte. » 

« Faire inscrire dans le traité que nous prépa¬ 
rions une disposition désobligeante pour une 
amie dont nous venions d’éprouver la fidélité, 
ne serait ni loyal, ni habile. » 

La discussion que nous venons de résumer 
fut très longue, M. de Selves mit à défendre 
son projet beaucoup de chaleur. Finalement il 
ne rallia pas entièrement ses collègues è son 
point de vue. Il fut décidé que M. J. Cambon 
n’entrerait pas avant dans les détails et que 
notamment il ne proposerait aucune stipulation 
visant le régime des protégés et la future 
organisation judiciaire. 

Étant décidé que nous demanderions le pro¬ 
tectorat du Maroc avec toutes les conséquences 
qui en découleraient, que donnerions-nous 
pour reconnaître le désintéressement de FAlle- 
magne ? 

Nous savions que ses visées portaient seule¬ 
ment sur l’Afrique. Elle avait refuséles îles Mar¬ 
quises et Kerléguen et accepté conditionnelle¬ 
ment les Comores. Cette offre que nous avions 
retirée nous n’étions pas disposés à la présenter 
à nouveau, M. Caillaux disait, d’après VÉcho 
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de Paris^ que la France aurait Fair de « bazarder 
ses souvenirs de famille ». Autre raison de garder 
les Comores : nous n’avions pas^ comme l’avait 
dit M. Cambon, à multiplier les voisinages entre 
la France et l’Allemagne. Au contraire, mieux 
aurait valu en diminuer le nombre en annexant 
le Togoland. Or, la possession des Comores 
aurait établi l’Allemagne à portée de Mada¬ 
gascar et lui aurait donné une nouvelle station 
navale dans Tocéan Indien, où déjà elle pos¬ 
sède à Dar-es-Salam une exellente rade. C’est 
donc seulement en Afrique que nous ferions 
nos sacrifices. M. de Kiderlen avait renoncé au 
Congo maritime, qui lui avait été refusé dès le 
premier jour. Il avail ensuite demandé le moyen 
Congo, depuis l’Ogoué et l’Alima jusqu’au ter¬ 
ritoire de rOubangbi. Là encore il avait éprouvé 
un refus. A ses prétentions, il fallait opposer une 
offre définitive. Les yeux sur la carte, on traça un 
quadrilatère irrégulier dont le côté sud repo¬ 
sant sur le cours de la Sangha et le côté est sur 
le cours du fleuve Oubanghi jusqu’à l’embou¬ 
chure de la Lobay,sur une longueur de 4^0 ki¬ 
lomètres. De la Lobay partait, vers le nord, à 
travers le territoire de l’Oubanghi, qu’elle 
écornait largement, une ligne qui rejoignait 
Laï, sur le Logone, puis inclinait à l’ouest vers 
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le Cameroun, dont l’ancienne frontière formait 
le quatrième côté (côté ouest) du quadrilatère. 

A cette grande concession nous en ajouterions 
une autre : celle d’un triangle partant d’Ouesso 
sur la Sangha et dont le plus grand côté rejoin¬ 
drait la mer, au nord de Libreville et de la baie 
de Corisco. Ce dernier territoire comprenait les 
trois quarts du domaine concédé à la compagnie 
de N’Goko-Sangha. 

Par ces offres, que M. de Selves trouvait trop 
larges, serait effectuée la « coupure » contre 
laquelle l’opinion publique devait se prononcer, 
dès que le projet en serait divulgué. 

Ou’aurions-nous en échange ? car tous les 
ministres et surtout M. Caillaux insistaient pour 
que la tractation eût le caractère d’un échange 
et non celui d’une compensation, M. Caillaux 
aurait voulu qu’on redemandât le Togoland. Mais 
après les dernières explications de M. de Kider- 
len (17 août), il n’y avait aucune chance que 
TAllemagne consentît à se dessaisir de cette 
colonie. 

A la rigueur,si on lui avait donné le Gabon... 
Mais justement on avait, à Paris, le 90 juillet, 
avec un peu trop de précipitation réuni Togo¬ 
land et Gabon dans le même refus, refus d’ac¬ 
cepter Tun pour compenser le refus de donner 
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l’autre. Ce que nous pourrions obtenir, c’est un 
morceau de la « têtedu Canard », unpeuplus que 
le « bec » peut-être, mais pas beaucoup plus, 
car les Allemands ne voudraient pas nous 
abandonner des minerais de fer qui se rencon¬ 
trent en abondance dans la partie nord-est du 
Cameroun. 

Telle qu’elle était, l’affaire parut acceptable. 
Certains ministres la trouvaient même bonne. 
D'autres étaient maussades : M. Caillaux, parce 
qu’il ne pouvait pas rattraper le Togoland, et 
M. de Selves à cause de la « coupure » inscrite 
dans le traité du Congo, et à cause des stipu¬ 
lations sur les Protégés et sur la Justice qui 
n’étaient pas dans le traité du Maroc. La mau¬ 
vaise humeur du ministre des Affaires étrangères 
avait une autre cause, que l’on ignorait. Il avait 
appris la mission de M. Pondère, dont les Alle¬ 
mands à dessein exagéraient la portée. Dans son 
entourage, on disait que M. Caillaux avait pris 
ou laissé prendre en son nom des engagements 
téméraires, — ce qui était fort au delà de la vé¬ 
rité, car il n’y avait eu entre un intermédiaire et 
M. de Lancken que des conversations sans nulle 
conclusion. M. de Selves, relevant le bruit qu’il 
avait été tenu au courant de ces pourparlers 
clandestins, protestait qu’il n’en avait rien su 
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que par hasard. De l’existence d’une négocia¬ 
tion occulte menée sous la négociation officielle 
il avait eu des preuves, qu'étaient venues con- 
fîrmer des paroles échappées à des diplomates 
allemands. M. de Schoën lui-même, quand M. de 
Selves lui avait fait connaître sommairement 
les concessions que la France était prête à faire, 
avait dit qu’on avait offert plus à Berlin, et sur 
la demande : « Oui ? » il avait répondu : « L'am¬ 
bassadeur, je crois ». Justement, M. Cambon 
était arrivé à ce moment-là. Ce que venait de 
dire M. de Schoën fut répété et aussitôt con¬ 
tredit : (( 11 avait été question avec M. de Ki- 
derlen d’échanges. On avait examiné plusieurs 
hypothèses. Mais jamais aucun engagementliânt 
la France n’avait été pris; aucune offre n’avait 
été faite de la part de la France ». M. de Schoën 
n’insista pas. Ces offres « plus grandes que 
celles du gouvernement », si M. de Schoën les 
attribuait à l’ambassadeur, c'est parce qu’il ne 
voulait pas rompre le secret promis sur la 
mission dont avait été chargé M. Fondère. Ainsi 
pensait M. de Selves ; et les dissentiments 
entre lui et M. Caillaux n'étaient pas sans être 
pressentis autour d’eux et sans préoccuper cer¬ 
tains de leurs collègues. 

Pendant les dernières journées du mois d’août 
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et tandis que les rapports se tendaient entre le 
quai d’Orsay et la place Beauvau, on s'occupa 
de la rédaction des instructions de M. Cambon. 
Elles lui furent remises par M. de Selves avec 
une carte où étaient marquées les limites de nos 
concessions qui, en principe, étaient ne varie- 
iar ; une certaine latitude, dont il ne devait pas 
user, était pourtant laissée à l'ambassadeur, si on 
lui demandait d'élargir quelque peu les territoires 
dont nous acceptions de nous dessaisir dans la 
région de rOubanghi. L'événement montra qu’il 
n'avait pas employé tout le crédit territorial 
qu’on lui avait ouvert. Il ne donna que vingt- 
quatre kilomètres de rivage au lieu de quatre 
cents qu’il était autorisé à céder. 

Finalement aussi les clauses relatives aux 
Protégés et à la Justice, que, contrairement 
à l’avis adopté dans la conférence des ministres 
et des ambassadeurs, M. de Selves avait réta¬ 
blies dans ses instructions, furent heureusement 
introduites dans le Traité Marocain. 

VIII 

La négociation sur le Maroc. 

(4 septembre-4 octobre.) 

Les deux négociateurs se retrouvèrent en 
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présence le 4 septembre. L’ambassadeur lut le 
projet de traité sur le Maroc, dont les principales 
stipulations en notre faveur étaient : 

La limitation à ^5 ans du régime d’égalité 
douanière; 

2® La substitution d’une organisation judi¬ 
ciaire nouvelle à celle des consulats ; 

3 ^ L’abrogation du régime des protégés ; 

4 ^^ La représentation diplomatique de l’Em¬ 
pire chérifien à l’étranger. 

M. de Kiderlen trouva tout de suite que 
c’était beaucoup. Il ne pourrait sans doute pas 
nous accorder satisfaction sur ces quatre points 
principaux. Sur tous les autres, pas d’objec¬ 
tion fondamentale ; mais la représentation 
diplomatique ! Il répétait pourtant qu’il était 
prêt à nous reconnaître par une lettre annexe 
au traité le droit d’établir notre protectorat. 
Le signe du protectorat, c’est justement la 
substitution de l’État protecteur à l’État pro¬ 
tégé dans la direction des relations internatio¬ 
nales. Protectorat implique exercice de la 
représentation diplomatique, ou c’est un mot 
vide de sens. M. de Kiderlen ne semblait pas 
s’apercevoir de cette contradiction. D’ailleurs, 
on n’allait pas discuter tout de suite. Aujour¬ 
d’hui on n’échangerait que des idées générales. 
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Il connaissait maintenant celles de la France 
sur la position qu’elle désirait acquérir au 
Maroc ; il désirait, avant de les discuter, avoir 
un aperçu des concessions que la France vou¬ 
drait bien faire au Congo. L’ambassadeur 
déclara conformément à ses instructions, qu’il 
devait régler la question marocaine avant d’a¬ 
border la question des échanges territoriaux. 
Il se maintint sur ce terrain et laissa seulement 
M. de Kiderlen jeter un coup d’œil sur une carte 
du Congo qui avait été jointe à ses instructions 
et que déjà nous avions communiquée à l’An¬ 
gleterre et à la Russie. Mais cette carte il ne 
la laissa pas étudier; il la remit dans sa ser¬ 
viette et n’entra dans aucune précision géogra¬ 
phique. Quand on en aurait fini avec le Maroc, 
on irait au Congo. Les concessions que nous y 
ferions dépendraient de celles qui nous seraient 
faites au Maroc. 

Après ces préliminaires, les négociateurs se 
séparèrent. Il semble alors qu’on voulût nous 
intimider avant que la discussion ne commençât. 
Le sous-secrétaire d’Etat Zimmermann mani¬ 
festa à plusieurs diplomates de nos amis une 
assez vive irritation. La France, disait M. Zim¬ 
mermann, faisait des propositions inadmissibles. 
Elle voulait tout au Maroc ; elle n’y garantissait 
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même pas Tégalité économique ; et elle ne con¬ 
sentait pas à dire ce qu’elle abandonnerait en 
échange des grands avantages auxquels elle 
prétendait. Jamais l’Allemagne n’accepterait de 
telles propositions. Plutôt la guerre que de se 
laisser jouer ! 

Faisant écho au sous-secrétaire d’Etat, toute 
la bureaucratie de la Wilhelmstrasse clabaudait. 
La France parlait de retenir sous ses armes la 
classe libérable à la fin de septembre. Elle 
pensait donc à appuyer par la force ses inac¬ 
ceptables prétentions ! Si on espérait par ces 
grognements nous impressionner, nous faire 
faiblir au moment où M. de Kiderlen apporterait 
ses contre-propositions, le calcul fut déçu. 

C’est le 7 septembre, que nous connûmes dans 
quelle mesure l’Allemagne voulait bien se dé- 
sintéresser du Maroc. 

On nous concéderait la représentation diplo¬ 
matique du Maroc, sous cette réserve que nous 
communiquerions à l’Allemagne les traités que 
nous ferions, au nom du Sultan, avec les autres 
puissances. 

Pour les tribunaux consulaires, M. de Kider¬ 
len n’en accepterait la suppression que s’ils de¬ 
vaient être remplacer par des tribunaux mixtes. 

Il lui était impossible de renoncer pour 
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TAllemagne au régime de « la protection » en 
faveur des indigènes, tel que Tavait institué la 
convention de Madrid. 

Enfin, dans les sociétés concessionnaires des 
chemins de fer marocains, la part d'exploitation 
serait proportionnée à la part de capital détenue 
par les ressortissants de chaque puissance, c'est- 
à-dire que 3 o p. loo de capital, par exemple, 
donnerait droit à 3 o p. loo d’employés dans le 
personnel. 

Ces demandes furent toutes repoussées. La 
France ne pouvait pas s'engager à soumettre 
les actes diplomatiques marocains au contrôle 
allemand; elle ne voulait pas des tribunaux 
mixtes ; elle persistait à vouloir abroger le ré¬ 
gime des protégés, qui serait intolérable quand 
le pays serait placé dans un cadre civilisé. Enfin 
nous ne voulions nullement réserver aux étran¬ 
gers telle ou telle part dans le personnel d'ex¬ 
ploitation des chemins de fer. Les chemins de 
fer étaient des services publics, dont les direc¬ 
tions responsables devaient conserver le droit 
de choisir leurs agents et leurs employés. 

M. de Kiderlen répondait qu’il avait en vue 
de ne pas laisser éliminer l’industrie allemande 
du Maroc ; que d’ailleurs il avait encore des 
propositions à ajouter aux premières; que la 
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discussion ne pourrait utilement commencer 
que sur l’ensemble. On attendit quelques 
jours avant que cet « ensemble » ne fût décou¬ 
vert. 

Lenégociateurallemandexposaalors que, dans 
le domaine économique, il désirait appliquer, en 
en précisant et en étendant un peu la portée, 
l’Accord de 1909. Les capitalistes allemands 
auraient une part de 3 o p. 100 et les Français 
de 70 p. 100 dans toutes les entreprises des tra¬ 
vaux publics, excepté dans le Sous, la région 
ü’Agadir. Là, la proportion serait la même, mais 
inverse, quant aux bénéficiaires. C’est la France 
qui devrait se contenter de 3 o p. 100, et c’est 
l’Allemagne qui aurait 70 p. 100. » 

Admettre une telle prétention contraire à 
l’égalité économique dont M. de Kiderlen se 
disait le champion eût équivalu à établir un 
véritable condominium frano-allemand. Dans 
le Sous, l’Allemagne nous eût primé économi¬ 
quement, et la primauté économique n’aurait 
pas tardé à lui inspirer des ambitions de pri¬ 
mauté politique. 

En outre, si nous reconnaissions à l’Allema¬ 
gne un droit quelconque, nous léserions toutes 
les autres puissances. Impossible donc d’accé¬ 
der à cette demande de M. de Kiderlen, et 
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nous la portions à la connaissance de l’Angle¬ 
terre et de la Russie. 

Ce n’est pas à une participation déterminée 
dans l’exécution des travaux publics que TAlle- 
magne limitait ses prétentions. Elle voulait 
encore que les ports marocains pussent être 
ouverts au commerce étranger sur demande. 
Tout de suite, il lui fut répondu : non. Ce 
n’était pas seulement nos intérêts et notre di¬ 
gnité que nous défendions. La France n’avait à 
accorder aucun privilège à l’Allemagne. Toutes 
les puissances devraient être au Maroc sur le 
pied de l’égalité. Toutes pourraient demander 
l’ouverture des ports ; il était inadmissible que 
l’Allemagne se fît adjuger un droit d’initiative 
qui appartenait à tous les Etats. 

L’exposé de ces propositions allemandes avait 
occupé tous les entretiens jusqu’au milieu de 
septembre. A mesure qu’elles étaient présentées, 
le négociateur français avait fait connaître 
qu’il ne pouvait en accepter aucune. C’est 
à chercher des solutions qu’on employa la 
deuxième quinzaine de septembre. 

M. de Kiderlen, instruit du mauvais effet 
qu’avait produit, dans toute l’Europe, la divul¬ 
gation de ses prétentions à un traitement pri¬ 
vilégié dans les sociétés de travaux publics, les 


11 




























162 LA CHRONIQUE DE l’aN IQll 

abandonna.il ne réclamerait plus ni les 70 p. 100 
dans le Sous, ni les 3 o p. 100 ailleurs. Les capi¬ 
talistes s’entendraient entre eux sans que les 
gouvernements intervinssent. 11 demanda seu¬ 
lement que « les propriétaires des mines et 
d’autres exploitations industrielles fussent auto¬ 
risés à créer, en conformité avec les règlements 
qui seraient édictés en s’inspirant de la législa¬ 
tion française^ des chemins de fer d’exploitation, 
destinés à relier leurs centres de production 
aux lignes d’intérêt général et aux ports. » 

La demande n’avait rien que de légitime. 
Elle fut accordée. C’est l’article 7 du traité. 

Sur l’exploitation des services publics, il in¬ 
sista vivement pour s’en faire réserver une part, 
mais à la fin il dut se désister. L’article 6 du 
traité stipula que « l’exploitation des grandes 
entreprises, routes, chemins de fer, ports, télé¬ 
graphes, serait réservée à l’Etat marocain ou 
librement concédée par lui à des tiers ». Or, 
« l’État marocain », ce serait la France. Le 
secrétaire d’État aurait voulu que les deux gou¬ 
vernements s’entendissent pour le tracé des 
lignes de chemins de fer. Sa demande ne fut 
pas admise. La France s’engagea seulement, 
dans « la lettre annexe »,« à faciliter, dans la 
mesure du possible, la jonction des régions mi- 
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nières avec les lignes d’intérêt général ». Con¬ 
forme au bien du pays, cet engagement ne 
pouvait pas être refusé. Notre intérêt, en con¬ 
struisant des chemins de fer, nous aurait com¬ 
mandé, même si nous ne l’avions pas promis, 
de les faire aboutir dans les régions où ils trou¬ 
veraient du trafic. 

La représentation diplomatique qui nous avait 
été contestée dès le premier jour, l’article 3 
nous reconnaissait le droit de l’exercer, et le pre¬ 
mier paragraphe de « la lettre annexe » assurait 
à la France Padhésion de PAllemagne au « pro¬ 
tectorat » si nous croyions devoir l’assumer 
sur le Maroc. Le résident de France à Tanger 
serait le ministre des Affaires étrangères du 
Sultan. 

Sur l’ouverture des ports, M. de Kiderlen ne 
maintint pas sa première prétention. Il s’était 
rabattu sur Agadir, demandant qu’on l’ouvrît 
seul et sans retard. C’était pour favoriser, di¬ 
sait-il, les intérêts de ses nationaux dans le 
Sous. Nous consentîmes seulement à lui donner, 
par un paragraphe de « la lettre annexe », l’assu¬ 
rance qu’Agadir serait un des ports dont nous 
pi'oposerions en premier lieu l’ouverture. 

La durée du régime de l’égalité économique 
entre nous et les autres ne fut pas limitée à 
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25 ans (article 4 )- Touchant les exportations des 
minerais de fer, il fut promis que « leur produc¬ 
tion et leurs moyens de travail ne seraient frap¬ 
pés d’aucun impôt spécial » (art. 5 ); engagement 
fut pris (art. 5 ) qu’aucune remise de taxes 
minières ne serait accordée à qui que ce fût, 
sous quelque prétexte que ce fût; enfin le droit 
de préemption que nous avaitreconnu l’Espagne 
sur sa Guinée fut transféré par nous à l’Alle¬ 
magne (lettre annexe). Restaient à régler trois 
autres grosses questions : celle des limites 
du Maroc, celle des protégés, celle de la jus¬ 
tice. 

Qu’était ce Maroc au sujet duquel nous trai¬ 
tions? M. de Kiderlen aurait préféré ne pas le 
dire. Il consentit à la fin à écrire dans la lettre 
annexe que « le Maroc comprend toute la partie 
de l’Afrique du Nord s’étendant entre l’Algérie, 
l’Afrique occidentale française et la colonie 
espagnole du Rio de Oro », et que l’Allemagne 
(( resterait étrangère aux accords particuliers 
que la France et l’Espagne croiraient devoir 
prendre entre elles au sujet du Maroc ». 

Sur les protégés, la discussion fut longue et 
animée. L’Allemagne, disait son négociateur, 
ne pouvait pas se placer au Maroc dans 
une position inférieure en renonçant au droit 























AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


165 


d’avoir des protégés. — Engagez-vous, lui de¬ 
mandions-nous, à accepter l’abrogation de ce 
régime en même temps que les autres. — Pas 
l’abrogation, la révision, proposait M. de Ki- 
derlen. — Mais révision n’engage à rien. On 
peut réviser sans rien changer. Réviser, c’est 
procéder à un nouvel examen après lequel on 
peut estimer que les choses sont en parfait état. 
Donc révision est insuffisant. — Abrogation dit 
trop. — Révision ne dit pas assez. Que ne met¬ 
tons-nous « modification » ? Modifier, c’est 
changer une chose en quelqu’une de ses parties. 
« Modification » promet donc un changement, 
ce que ne fait pas du tout « révision » et ce que 
fait trop (( abrogation ». 

Ce débat grammatical se termina sans dom¬ 
mage pour aucun des mots en compétition. On 
les employa tous les trois. Par l’article 12 a les 
deux gouvernements s’engagèrent à provoquer la 
révision des listes et de la situation des pro¬ 
tégés... Ils convinrent également de poursuivre 
toutes modifications que comporterait le change- 
ment du régime des protégés ». La lettre annexe, 
commentant cet article, précisa que « le chan¬ 
gement du régime des protégés implique Vabro- 
galion^ si elle est jugée nécessaire ». 

Sur l’organisation judiciaire, il fut encore 
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plus difficile que sur les protégés d’amener le 
négociateur allemand à composition. Pendant 
longtemps il s’en était tenu à sa proposition 
d’instituer des tribunaux mixtes sur le modèle 
égyptien. Plutôt que d’adopter cette organisa¬ 
tion, nous aurions mieux aimé passer sous si¬ 
lence la question de la justice et nous en re¬ 
mettre au temps pour nous délivrer, comme il 
l’avait fait à Tunis^ des entraves des tribunaux 
consulaires. 

A contre-cœur, M. de Selves avait autorisé 
l’ambassadeur à ne pas insister s'il croyait 
devoir se heurter à une intransigeance absolue. 
Avant de renoncer à la satisfaction si vivement 
désirée par son gouvernement, M. Cambon fit, 
quelques jours avant la fin de septembre, une 
nouvelle tentative. Cette fois, il rencontra des 
dispositions plus conciliantes. « Si M. de Ki- 
derlen avait proposé l’institution des tribunaux 
mixtes, c’est parce que seule elle avait chance 
d’être acceptée par le Reichstag, qui aurait 
à dire le mot décisif sur toute atteinte portée 
aux capitulations. Toutes les autres demandes 
de la France pouvaient être adoptées sans 
ratification de l’Assemblée. Mais il faudrait 
lui en référer si on touchait aux tribunaux 
consulaires. Or il valait mieux n’avoir pas à 
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soumettre à l’épreuve d’un vote un traité qui 
serait certainement avantageux pour les deux 
parties mais que l’opinion, en Allemagne aussi 
bien qu’en France, échauffée qu’elle était par les 
polémiques de presse, jugeait mal et continue¬ 
rait de mal juger jusqu’à la fin de l’accès de 
fièvre. » 

Du moment que le négociateur allemand 
donnait des raisons, on pouvait par des raisons 
contraires espérer le faire changer d’avis. « On ne 
lui demandait pas de donner son adhésion immé¬ 
diate à une organisation judiciaire que la France 
ne pouvait pas encore créer. Mais pourquoi ne 
donnerait-il pas à une organisation à venir une 
adhésion de principe, comme celle qu’il avait 
donnée à l’abolition du régime des protégés. Il 
avait là une occasion de marquer sa bonne 
volonté de ne laisser subsister au Maroc aucune 
cause de dissentiment. 

<( Tôt ou tard, la France soustrairait le Maroc 
au régime des capitulations. Pourquoi ne pas 
dire que l’Allemagne se prêterait, le moment 
venu, à cette émancipation ? 

(( On avait trouvé une formule (l’article 9) 
d’après laquelle les plaintes portées contre les 
autorités marocaines par les étrangers seraient 
déférées à l’arbitrage du consul de France et du 
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consul de la puissance intéressée ou, s’ils ne 
pouvaient se mettre d’accord, à l’arbitrage d’un 
tiers arbitre désigné par les deux consuls ou 
par leurs gouvernements. 

(( Pourquoine pas ajouter quelque chose à cet 
article, quelque chose qui laisserait prévoir 
une réforme du système judiciaire marocain. 
M. deKiderlen, après quelque résistance, se ren¬ 
dit et on écrivit (paragraphe final de l’article 9) : 
(( La procédure de l’arbitrage des consuls 
restera en vigueur jusqu’au jour où aura été 
institué un régime judiciaire inspiré des règles 
générales de législation des puissances intéres¬ 
sées et destiné à remplacer, après entente avec 
elles, les tribunaux consulaires. » 

Le futur régime judiciaire du Maroc serait 
notre œuvre, puisque la France serait, avec son 
Protectorat politique, « la plus intéressée » des 
puissances dans l’Empire chérifien ; et l’Alle¬ 
magne s’obligerait explicitement dans la lettre 
annexe « à consentir à la suppression de ses 
tribunaux consulaires, en même temps que pour 
les autres puissances, au jour de l’entrée en vi¬ 
gueur du « futur régime ». 

Septembre s’était achevé et ces longs pour¬ 
parlers continuaient encore. Le gouvernement 
français, pointilleux à bon droit, examinait les 
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articles du traité mot par mot, demandant tou- 
jours plus de précision. Ces minuties et les 
indiscrétions de la presse causaient de l’humeur 
à M. de Kiderlen. Le 4 octobre, il se répandit 
en plaintes amères : « Les journaux disaient 
tout... Ces pratiques déconsidéraient la diplo¬ 
matie. 11 fallait y mettre fin... 11 avait fait toutes 
les concessions possibles... et le gouvernement 
français lui proposait toujours de nouveaux 
remaniements... Rien que sur la justice, où il 
avait fait preuve de tant de bonne volonté, il y 
avait eu cinq rédactions... Si on ne s arrêtait 
pas, jamais on ne finirait... Lui aussi, s’il ne se 
croyait pas lié par les engagements pris deman¬ 
derait des modifications... Ainsi, pour 1 Espagne, 
il supprimerait volontiers de la lettre le para¬ 
graphe qui la concernait; de même pour l’arbi¬ 
trage...à quoi sert de stipuler qu’on aura recours 
à l’arbitrage ? Quand il est possible, on y va 
même s’il n’est pas écrit qu’on doive y aller... 
Quand il n’est pas possible, on se bat en dépit 

de tous les textes !... Pourtant il ne demandait 
pas à revenir sur ce qui avait été accepté. La 
France avait maintenant le Maroc... 

Et le 11 octobre, dans le cabinet du secrétaire 
d’État, les deux négociateurs posèrent leur pa¬ 
raphe au bas du projet de traité — projet encore. 
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car il ne deviendrait définitif qu'après l’entente 
sur le Congo. 

Le soir, le comte Osten-Sacken, ambassadeur 
de Russie, et Lord Granville, conseiller de 
l’ambassade d’Angleterre vinrent apporter leurs 
félicitations à M. Cambon. Ces deux diplomates 
avaient connu jour par jour la négociation. 
Quand ils comparaient ce que nous avions au 
Maroc avant cette négociation avec ce que nous 
y possédions après, quand ils mettaient en ba¬ 
lance ce que TAllemagne nous avait au début 
offert — un « désintéressement » entouré de tant 
de restrictions ! — et tout ce que finalement elle 
nous avait cédé, ils trouvaient que la France 
avait à se réjouir d’un grand succès. 

Nous avions obtenu, en effet, le droit à la 
représentation diplomatique, et à l’occupation 
militaire du Maroc, l’adhésion à l’institution for¬ 
melle du Protectorat, à la réforme judiciaire et 
à Tabolition du privilège des protégés. Nous 
nous étions en plus affranchis de toute servi¬ 
tude économique. Par l’Accord de 190g, les deux 
gouvernements s’étaient promis « de chercher à 
associer leurs nationaux » ; le traité de 1911 
disait, dans sa « lettre annexe », « qu’ils seraient 
heureux de voir se former des associations » 
entre leurs ressortissants respectifs. Dire qu’on 
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sera heureux de voir telle ou telle chose n’est 
qu’une formule de politesse et ne contient pas 
d’engagement contractuel. 

En apposant son paraphe sur le traité pro¬ 
visoire le 4 octobre, M. de Kiderlen avait 
pu dire non sans quelque mélancolie : « J’ai 
fait tout ce que j’ai pu. Maintenant le Maroc 
est à vous ! » Et c’était une vérité. L’Empire 
chérifien que le discours de Tanger avait pro¬ 
clamé <c une terre libre», dont l’Acte d’Algé- 
siras avait garanti l’indépendance et l’intégrité, 
que Ton avait voulu encore nous disputer en 
allant à Agadir, cet empire, cause d’une si longue 
et si dangereuse discorde, tombait dans nos 
mains, avec le consentement même de la Puis¬ 
sance qui, depuis sept ans, y avait fait obstacle 
à nos légitimes ambitions. 

Quel prix allions-nous payer cette con¬ 
quête ? 

IX 

La Négociation sur le Congo. 

Les instructions délibérées dans la confé¬ 
rence des ministres et des ambassadeurs du 
22 août, rédigées du 28 au 3 o et emportées par 
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M. Cambon, n avaient pas tardé à être ébruitées. 
Dès les premiers jours de septembre, des pro¬ 
testations avaient été murmurées contre « la 
coupure » que, disait-on, le gouvernement con¬ 
sentait à faire, au profit de l’Allemagne, au 
centre de notre Afrique équatoriale. Ces protes¬ 
tations prirent une grande véhémence quand le 
Temps eut publié, le i 4 septembre, la carte sur 
laquelle étaient marquées les cessions territo¬ 
riales que notre ambassadeur avait été autorisé 
à offrir. 

M. de Selves ne s’était résigné qu’après 
une grande résistance, dans la conférence du 
22 août, à amener l’Allemagne sur le Congo. Il 
aurait préféré que nos abandons, puisque nous 
devions en faire, ne portassent que sur la ré¬ 
gion de rOubanghi. Son projet, sans lignes bien 
précises, se rapprochait de celui que devait 
soutenir et présenter sans succès, en Alle¬ 
magne, un ancien gouverneur du Cameroun, 
M. de Putkammer. Les autres ministres 
voyaient la « coupure » sans aucun enthou¬ 
siasme. Ils s’y étaient pourtant résignés, parce 
que, M. de Kiderlen ayant catégoriquement 
déclaré que l’accès aux fleuves était « le point 
central de la négociation », il fallait l’ac¬ 
corder à l’Allemagne, si on voulait aboutir. 
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M. de Selves ayant fait résistance au projet de 
« la coupure », auquel ses collègues n’avaient 
montré que de la répugnance, une manœuvre 
de sa part pour le faire échouer n’aurait peut- 
être pas été d’une parfaite correction, mais en 
l’exécutant il n’aurait pas manqué de logique. 
Pourtant l’indiscrétion qui devait finalement 
avoir le très heureux effet de substituer à « la 
coupure » les deux « piqûres », ne fut pas com¬ 
mise au quai d’Orsay. A la réflexion on avait 
vite compris que l’opinion publique opposerait 
une résistance invincible à la ratification d’un 
traité qui aurait divisé nos possessions d’Afrique 
équatoriale en deux tronçons sans communica¬ 
tion entre eux. Voulut-on soulever les sentiments 
patriotiques de la France, afin de justifier par 
leur efiervescence le changement qu’on appor¬ 
terait aux instructions de notre ambassadeur ? 
C’est probable. Une justification était néces¬ 
saire, car nous avions, à la fin d’août, fait con¬ 
naître à la Russie et à l’Angleterre les sacri¬ 
fices auxquels nous étions résignés ; d’autre 
part, sans entrer dans une discussion, notre 
ambassadeur avait dû répondre, avec l’appro¬ 
bation de M. de Selves, aux questions posées 
parM. de Kiderlen sur les « compensations » et 
lui laisser jeter un coup d’œil sur la carte 
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OÙ étaient tracées les frontières que nous avions 
en vue. Il fallait pouvoir dire aussi bien à nos 
alliés qu’à notre antagoniste : « Impossible d’aller 
aussi loin que nous l’avions cru. L’opinion pu¬ 
blique nous l’interdit; si nous nous en tenions 
à la première combinaison, le traité ne serait pas 
accepté par le Parlement. » C’est pour émouvoir 
le sentiment national, pour qu’il donnât à notre 
diplomatie un solide appui que l’on fit publier 
la carte dans le Temps du i 4 septembre. L’hon¬ 
neur de cet appel au pays revient à M. Caillaux. 

Les négociations sur le Maroc étaient alors à 
peine commencées. On ne parlait pas encore du 
Congo. Cependant la publication du parut 

à M. de Kiderlen mettre un atout dans son jeu. Il 
fît remarquer qu’elle ressemblait beaucoup à 
celle sur laquelle il avait pu donner un regard. 
L’ambassadeur le contesta... La carte du Temps 
était certainement l’œuvre d’un journaliste in¬ 
génieux, qui l’avait dressée d’après les proba¬ 
bilités. Elle n’avait aucun caractère officiel, 
n’était pas identique à la carte qu’il avait ap¬ 
portée de Paris, et qui d’ailleurs comportait une 
indication et non une proposition. 

L’ambassadeur, quand il tenait ce langage, 
avait déjà reçu du quai d’Orsay (apportées par 
un expert colonial, M. Rognon) les propositions 
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qu’il devrait substituer au projet du 22 août. 
Par ces propositions nouvelles, nous nous 
épargnions la « coupure », trop douloureuse en 
vérité, et nous la remplacions para le couloir ». 
Nous aurions donné à l’Allemagne, à partir de 
la Likouala, au sud de la Sangha, tout le terri¬ 
toire, dont l’abandon avait été consenti, dans la 
conférence des ministres et des ambassadeurs, 
tout, moins une bande de trente kilomètres le 
long des fleuves Congo et Oubanghi. Cette bande 
restée française eut été le couloir » par lequel 
le Gabon aurait gardé le contact avec les terri¬ 
toires de l’Oubanghi-Chari et du Tchad. 

C’est sur ce projet que s’ouvrit la discussion 
après l’élimination du plan Putkammer. L’am¬ 
bassadeur demandant de ne pas aller jusqu'au 
Congo et jusqu’à l’Oubanghi, le secrétaire d’Etat, 
rappela que l’accès à ces fleuves était pour 
l’Allemagne la condition sine quâ non de l’ac¬ 
cord. Il ne pouvait pas céder. La combinaison 
du couloir était inacceptable. Ni l’Empereur, ni 
le chancelier, ni le peuple allemand ne s’y ré¬ 
signeraient. Le gouvernement français avait 
changé d’avis. Pourquoi ? A cause de son opi¬ 
nion publique! Le gouvernement allemand, lui, 
n’avait pas changé, son opinion publique ne le lui 
avait pas permis et ne le lui permettrait pas. 
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Pendant quatre jours, du i 4 au i8, les deux 
négociateurs s’obstinèrent. « Avait-on donc en 
France oublié le Maroc, disait l’un? Si on ne 
s’entendait pas au Congo, il n’y aurait plus d’en¬ 
tente marocaine. Ce serait alors la rupture com¬ 
plète... — « Eh bien oui, répondait l’autre, la 
France romprait plutôt que d’accepter lu cou¬ 
pure de ses possessions africaines. Elle ne pou¬ 
vait et ne voudrait pas plus donner tout le moyen 
Congo, isoler tout le Congo supérieur, qu’elle 
n’avait voulu donner le Gabon. La seconde pré¬ 
tention était aussi inadmissible que la pre¬ 
mière. 

Enfin, M. Rognon, qui connaissait bien le 
Congo et qui n’attachait pas une grande valeur 
aux rives de la Sangha, suggéra une idée ingé¬ 
nieuse dont l’adoption ménagerait une satisfac¬ 
tion à l’Allemagne. Nous pourrions abandon¬ 
ner deux accès aux fleuves, chacun d’une lar¬ 
geur de 4 kilomètres. Le premier serait situé 
sur le Congo, à l’embouchure de la Likouala, 
au sud de la Sangha, qui, sauf sur un parcours 
de peu d’étendue au sud d’Ouesso, poste con¬ 
servé à la France, deviendrait allemande ; 
l’autre serait situé à l’embouchure de la Lobay, 
sur l’Oubanghi, au nord de Mougoumba, point 
où s’arrête la navigation et point désigné pour 
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le terminus du chemin de fer du Cameroun. 
Mongoumba resterait français. 

C’était la combinaison des deux « piqûres ». 
Entre elles, la France conserverait un territoire 
en forme d’arc de cercle irrégulier, d’une super¬ 
ficie à peu près égale à celle de la Belgique et 
de la Hollande réuniess. 

Ainsi seraient conciliées les prétentions ri¬ 
vales. L’Allemagne toucherait aux fleuves qui 
sont les grandes artères de l’Afrique équatoriale, 
mais ses acquisilions ne formeraient pas une 
barrière entre les deux moitiés des possessions 
françaises. 

M. Cambon, exposant cette idée transaction¬ 
nelle dont les amis du regretté M. Rognon re¬ 
vendiquent pour lui la paternité, trouva en M. de 
Kiderlen unauditeur attentif. « La France faisait 
enfin une offre discutable. » Les « piqûres » 
permettraient au secrétaire d’Etat de dire qu’en 
atteignant les fleuves, il tenait ce qu’il avait 
demandé. Après vingt-quatre heures de réflexion 
il les accepta. 

Les ministres français, quand ils avaient été 
avisés de la possibilité d’un accord sur les bases 
imaginées par M. Rognon, ressentirent un grand 
soulagement. La rupture avec toutes ses suites 
redoutables était conjurée ! Leur satisfaction fut 
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d’autant plus grande qu’ils sentaient moins de vi¬ 
gueur dans l’appui que leur donnaient l’Angleterre 
et la Russie depuis qu’on avait abordé avec le 
Congo le chapitre des « compensations ». 
L’Angleterre nous avait soutenu dans notre ba¬ 
taille diplomatique pour le Maroc avec cette 
fermeté et cette loyauté qu'elle met toujours au 
service de ses alliées. Nous la sentions à notre 
côié, prête à toute intervention si les exigences 
de l’Allemagne avaient été inacceptables. Mais 
elle, qui ne s’était pas effacée pour rien devant 
nous au Maroc, ne trouvait pas tout à fait injus¬ 
tifiée la prétention de l’Allemagne de nous faire 
payera son tour son effacement. 

Nos amis et nos alliés considéraient notre 
succès au Maroc comme assez complet et assez 
décisif pour que dans la fixation du prix nous 
nous montrions larges. 

Nous sentions que très probablement ils ne 
nous auraient pas approuvé si nous avions 
fait échouer la négociation, après que, sur le 
principal objet en cause, elle s’était conclue 
en notre faveur. L’Angleterre aurait été jusqu’à 
la guerre pour empêcher l’Allemagne de s’é¬ 
tablir à Mogador ; la ferait-elle, la question 
marocaine étant résolue, pour disputer à l’Al¬ 
lemagne la possession de quelques dizaines 
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de milliers de kilomètres carrés dans l’inté¬ 
rieur de PAfrique ? La question posée sur le 
Maroc était pour Popinion publique anglaise 
une question nationale à cause de Gibraltar, sur¬ 
tout à cause des engagements pris avec nous en 
1902 ; la question se posant sur le Congo n'au¬ 
rait plus été qu’une question française, et pas 
même une question 'd’intérêt, une question de 
sentiment, d’amour-propre. La rupture sur le 
Congo eût été la rupture sur le mauvais terrain 
pour nos amis et par conséquent pour nous. 
L’Angleterre nous avait clairement indiqué 
qu’elle désirait l’arrangement, même à haut 
prix, quand, l’offre par nous, en août, du terri¬ 
toire de l’Oubanghi-Chari avait été portée à sa 
connaissance. Si cette offre avait été acceptée, 
l’Allemagne serait devenue la voisine de l’An¬ 
gleterre sur les confins du Soudan égyptien. 
Voisinage peu désirable, contre lequel sir Edw. 
Grey n’avait pourtant formulé aucune objection, 
tant il tenait à faciliter l’accord. Toutes ces 
considérations rendaient aussi satisfaisante que 
possible la combinaison des « piqûres ». 

Les journaux inspirés s’employèrent, dès 
qu’elle fut divulguée, à la faire accepter par l’opi¬ 
nion publique. Les coloniaux français, sachant 
que leurs grandes compagnies, sur les territoires 
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cédés à rAllemagne, conserveraient leurs privi¬ 
lèges et n’ayant pas la perspective peu enga¬ 
geante d’avoir à réclamer des indemnités au 
gouvernement, ne firent pas entendre de pro¬ 
testations. Il n’en fut pas de même en Allemagne. 
La solution adoptée par le chancelier et le secré¬ 
taire d’Etat excita la fureur des pangermanistes 
et des coloniaux. 

Le pangermaniste est, pour le gouvernement 
allemand, comme une espèce de chien de garde 
qu’il tient ordinairement à la chaîne. Cette fois 
l’animal s’échappa, hlxcité parles gens d’affaires 
du parti colonial, par les grands industriels de 
Westphalie, il remplit fair de ses aboyements: 
(( Il ne fallait pas consentir à des échanges qui 
étaient une duperie. On avait parlé de donner 
îi la France une partie de la « tête du Canard ». 
Mais, dans cette « tête » il y avait les monts 
Mandana, avec des millions de tonnes de fer. 
Allait-on se dessaisir de cette richesse ? Si on 
la conservait en cédant seulement le « bec » 
quel abandon ce serait encore ! car le bec était 
d'une valeur inestimable ! On n’avait rien adon¬ 
ner contre rien, car la France ne donnait rien. 
Elle avait d’abord offert J\oo kilomètres de ri¬ 
vage le long du Congo et de l’Oubanghi, et elle 
les avait repris. Il fallait en revenir au premier 
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plan de M. de Kiderlen, qui avait été le partage 
du Maroc. 

Une personnalité allemande le disait dans 
une interview du Matin^ le 19 octobre ; et la 
Posl^ pangermaniste toujours rageuse et provo¬ 
cante, et la Gazette de Cologne qui, pourtant, 
observe assez docilement, d’ordinaire, les consi¬ 
gnes du bureau de la presse, répétaient, avec 
quantité d'autres journaux : Restons au Maroc ! 
Ayons-y notre part ! 

Ce soulèvement de son opinion pulilique, 
auquel il ne s'attendait pas, indisposa M. de Ki¬ 
derlen. S’il l’avait pu, il aurait probablement 
retiré l’adhésion qu’il avait donnée à la combi¬ 
naison des piqûres. Ne le pouvant, il chercha à 
remporter quelque grand avantage qui lui ra¬ 
menât les coloniaux et calmât la mauvaise hu¬ 
meur du Reichstag. Dans les derniers jours d’oc¬ 
tobre, il demanda que la France abandonnât à 
l’Allemagne le droit de préemption qui lui 
appartient sur le Congo belge, dans le cas où la 
Belgique viendrait à vouloir s’en dessaisir. 
On lui objecta immédiatement que, dans une 
conversation antérieure, il avait dit n’avoir au¬ 
cune visée sur le Congo belge. Pourquoi ce 
changement ? Le secrétaire d’État s’expliqua : 
l’accès qu’il avait obtenu aux fleuves n’était « pas 
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sérieux » ; il fallait à rAlleniagrie un dédomma¬ 
gement ; elle le trouverait dans la promesse 
qu’on lui ferait d’avoir sa part si la Belgique 
liquidait un jour son domaine coloniaU 

Nous ne pouvions pas, faisait répondre de 
ParisM. Caillaux, qui s’était saisi de la question, 
céder un droit qui n’était pas transférable. 

Mais M. de Kiderlen insistait. Il demandait 
un engagement, au moins dans la lettre qui 
serait annexée au traité. Ce serait une clause 
secrète qui sauvegarderait les droits de l’Alle¬ 
magne... Si on ne voulait pas lui accorder cette 
satisfaction, il ne signerait pas le traité. 

Cette exigence in extremis^ énergiquement re¬ 
poussée, fut portée à la connaissance des gou¬ 
vernements intéressés à l’équilibre africain. Et 
l’on se mit à chercher comment on pourrait 
sortir de l’impasse. 

Nous ne pouvions nous flatter, malgré le droit 
de préemption à nous reconnu, que, si jamais la 
Belgique renonçait au Congo belge, nous pour¬ 
rions en prendre possession sans nous entendre 
avec les puissances limitrophes. Le morceau 
était trop gros pour un seul. A vouloir le retenir 
en entier nous nous serions fait une querelle 
avec l’Angleterre, qui n’aurait pas voulu que 
l’équilibre africain fut rompu au profit d’une 
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grande puissance. On aurait donc à négocier au 
moins avec elle, dont les possessions au sud et 
au nord louchent au Congo belge. Ce qu’on 
ferait certainement avec l’Angleterre, sans y 
être obligés par aucune promesse, l’Allemagne 
dont la colonie de l’Est-Africain a un contact, 
entre le lac Tanganyka et le lac Kier, avecThéri- 
lage africain du roi Léopold, demandait qu’on 
s’engageât à le faire avec elle. Ou’elle le deman¬ 
dât à l’avance, c’était déplaisant ; qu’on le lui 
accordât à elle seule, c’eût été humiliant dans 
les circonstances où l’on se trouvait. 

M. Caillaux, ou quelqu’un chez M, Caillaux 
(on cite M. Tardieu) trouva que, pour résoudre 
le problème posé par la prétention de M. de Ki- 
derlcn, il fallait se placer en face de la réalité: 
si le Congo belge venait à disparaître, cet évé¬ 
nement iiiléresserait beaucoup de puissances. 
Ce que rAllernagne réclamait pour elle seule, 
pouvait devenir de notre part un engagement 
courtois envers ces puissances dont l’exercice 
de notre privilège affecterait les intérêts. 

Cette proposition fut bien accueillie et par 
l’article i6 du traité il fut stipulé que, «si 
le statut conventionnel du bassin du Congo 
tel qu’il a été défini par l’Acte de Berlin de 
i 885 , venait à être modifié par le fait de l’une ou 
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de l’autre des parties contractantes, celles-ci de¬ 
vraient en conférer entre elles, comme aussi avec 
les autres puissances signataires dudit acte ». 

Le dernier membre de la phrase enlevait 
îA M. de Kiderlen l’avantage qu’il avait voulu 
s’assurer par l’avant-dernier. Nous Déferions pas 
à deux l’affaire du Congo belge, si elle se pré¬ 
sentait. Nous appellerions l’Allemagne, l’Angle¬ 
terre, la Russie, l’Autriche, les États-Unis, l’Ita¬ 
lie, l’Espagne, le Portugal, la Suède, la Belgi¬ 
que, la Turquie à venir la régler avec nous. 
C’est au même titre que les autres que l’Alle¬ 
magne viendrait à cette conférence ou à ce con¬ 
grès et elle ne pourrait pas nous demander une 
discussion en tête-à-tête. 

La question du Congo belge, qui menaça un 
moment de mal tourner, fut la dernière à sou¬ 
lever une difficulté sérieuse. Quand elle eut été 
réglée, il ne restait plus qu’à signer. Les deux 
négociateurs auraient bien voulu mettre fin à des 
contestations sur les frontières du Togoland et 
du Dahomey. Il s’agissait là d’une bande de ri¬ 
vage, ailleurs de quelque i 5 o kilomètres carrés, 
sur un troisième point d’une contestation por¬ 
tant sur un territoire à peine plus étendu. Les 
deux ministères des Colonies de Paris et de Ber¬ 
lin se chamaillèrent pour ces riens avec tant de 
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vivacité qu’il fallut renoncer à les mettre d'ac¬ 
cord. On renvoya la rectification des frontières 
du Togoland à un arbitrage. 

Enfin le 2 novembre, l’accord congolais était 
paraphé et le 4, il était signé (1). 

Le 3 , les gouvernements d’Autriche et d’Italie 
avaient adressé leurs félicitations à M. de Ki- 
derlen, le Président delà République, les siennes 
et le Conseil des Ministres ses remerciements à 
M. Jules Cambon, et M. de Lindquist, ministre 
des Colonies allemand, avait donné sa démission. 

Le gouvernement allemand n’étant pas un 
gouvernement parlementaire, les Ministres choi¬ 
sis par l’Empereur ne relèvent que de lui. 

La démission que donne un de ces ministres, 
lorsqu’elle peut être interprétée comme un blâme 
de la politique impériale, est, pour lui, l’entrée 
dans le néant politique. M. de Lindquist, en 
encourant volontairement cette grande disgrâce, 
se sacrifiait aux idées qu’il avait soutenues pen¬ 
dant la négociation ; et il manifestait le senti¬ 
ment intime de l’Allemagne. Elle était mécon- 

(1) Après la signature, a raconté Le Petit Parisien, M. de 
Kiclerlen envoya sa photographie à M. J. Cambon. 

« A mon terrible ennemi et aimable ami J. Cambon », disait 
la dédicace. L’Ambassadeur retourna le compliment et 
intervertissant l’ordre des épithètes, écrivit ; 

« A mon terrible ami et aimable ennemi Kiderlen. » 
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tente. On avait fait le coup d’Agadir, on avait 
rempli le monde d’un bruit de menaces, on avait 
causé des paniques financières très dommagea¬ 
bles aux intérêts privés et pour arriver à quoi ? 
à posséder au plus 24 kilomètres (1) de rives 
sur le Congo et POubangtii, une baie sur l’océan 
et deux ou trois cent mille kilomètres carrés de 
territoire, presque entièrement concédés à des 
compagnies particulières. 

En elles-mêmes, ces acquisitions étaient cer¬ 
tainement très importantes. La possession de 
la Sanglia, dans toute sa longueur sur les deux 
rives donnait au Cameroun une route fluviale 
vers le Congo ; l’emplacement de « la piqûre » 
sur rOubanghi, au point où le fleuve cesse d’être 
navigable, permettrait de construire le chemin 
de fer allemand du Congo-Cameroun, dont nous 
allons avoir à parler ; le double accès aux lleuves 
autoriserait pour l’avenir des ambitions sur 
l’Afrique centrale ; la baie pourrait devenir un 
port ; le triangle de territoire qui en partait au 
sud du Cameroun, en arrière de la Guinée espa- 

(1) Quelques journaux de Paris, aussitôt connue l’éten¬ 
due des «piqûres» limitée à 4 kilomètres, avaient été assez 
mal inspirés pour dire que ces piqûres étaient placées 
dans des endroits marécageux ; et M. de Kiderlen avait fait 
porter la largeur de « chaque piqûre à 6 kil. au moins et à 
12 an plus ». 
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gnole, faisait de cette colonie une enclave en 
terre allemande, que Ton pourrait acquérir puis¬ 
que nous avions renoncé sur elle à notre 
droit de préemption ; enfin les deux cents ou 
trois cent mille kilomètres carrés contenaient 
des parties très riches en caoutchouc et en ivoire. 

Mais qu’était cela comparé à ce qu’on avait 
espéré, à ce qu'on nous avait demandé. On nous 
avait demandé le Gabon. — Refusé. On nous avait 
demandé le moyen Congo depuis la ligne courbe 
formée par l’Ogoué et l’Alima. — Refusé. 

On nous avait demandé 4^0 kilomètres le 
long des fleuves. — Refusé. 

Nous avions « payé » au moindre prix possible 
le Maroc et nous nous étions fait reconnaître 
quelques avantages en échange de nos abandons. 

Si, à Paris, on n’avait pas parlé trop préci¬ 
pitamment, le 20 juillet, le Togo aurait punous 
rester. On l’avait mis trop tôt hors du débat. 
Mais nous acquérions avec « le Rec du Canard », 
toute la rive droite du Logone et celle du Chari 
au-dessus de Fort-Lami, jusqu’au Tchad. Sur 
la Renoué, affluent du Niger qui est une route 
commerciale intéressante et sur le Mayo Kébi, 
affluent de la Renoué il nous était concédé en 
territoire allemand des postes de ravitaillement 
assez rapprochés pour que nos convois fluviaux 
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touchassent chaque jour une terre française. 

Ces « compensations » pour Tabandon des 
immenses territoires dont l’Allemagne allait 
prendre possession étaient minces. Mais il ÿ 
avait le Maroc I Un morceau de la terre con¬ 
quise à la France par Brazza allait payer Tagran- 
dissement jusqu’à l’océan de notre empire 
d’Afrique du nord. Et en faisant ce marché, 
notre gouvernement avait réalisé, assure-t-on, 
une des dernières pensées du héros auquel la 
France devait le Congo. 

En 1905, Savorgnan de Brazza, étant à Borne 
avec un diplomate français, qui occupe mainte¬ 
nant un poste élevé, fut reçu en audience par le 
roi d’Italie. Victor-Emmanuel II parla à son 
illustre visiteur du conflit entre la France et 
l’Allemagne au sujet du Maroc. « Vous devriez 
vous entendre, dit le roi, faire un arrangement 
avec l’Allemagne comme vous en avez fait un 
avec l’Angleterre. La paix est à ce prix. » 

Bentré à Paris, Savorgnan de'Brazza se ren¬ 
dit chez M. Bouvier, alors président du Conseil. 
Il lui répéta les paroles royales. 

— Que leur offrir ? interrogea le Présidentdü 
Conseil. 

— Le Congo ! Prenez-le pour acheter le Ma¬ 
roc... 
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C’était le conquérant magnanime du Congo 
qui offrait sa conquête pour donner à la France 
une terre de plus haute valeur. 

Brazza est mort. Mais il reste, dit-on, de son 
offre généreuse une trace écrite. M. Rouvier, 
mort lui aussi, l’aurait notée sur une feuille de 
bloc-notes, qui, dit-on, existe encore. 

En tout cas, le diplomate qui, accompagnant 
Brazza en Italie, fut le premier confident de son 
noble dessein, en a gardé le souvenir. 

La cession d'une partie du Congo contre le 
Maroc n’a donc pas été un acte impie de la 
France contre la mémoire d’un grand Français; 
ce serait plutôt l’accomplissement de sa volonté 
testamentaire. 

Le traité signé, nous avions à nous préoccu¬ 
per de la présence du bateau allemand qui était 
encore en station à Agadir. 

A Berlin on promit qu’il lèverait l’ancre vers 
la mi-novembre ; un peu après un plus long 
délai fut demandé. Dans une conversation qu'il 
eut à ce sujet avec M. Cambon,M. de Bethman- 
Holeweg commenta l’œuvre qui venait de s’ache¬ 
ver. Il s’entendait critiquer par la Presse Alle¬ 
mande, comme les représentants de la Républi¬ 
que étaient critiqués par une partie de la Presse 
Française. C’était là, disait-il, « la poussière du 
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combat. Quand elle serait tombée, les deux pays 
reconnaîtraient les avantages d’un traité qui 
avait consolidé la paix de TEurope. » 

Le chancelier trouvait que dans cette longue 
négociation, chacun avait gagné quelque chose. 
L’Europe était déchargée d’un grand souci et 
la France à laquelle l’Allemagne avait seule¬ 
ment reconnu en 1909 une influence politique 
prépondérante au Maroc, y avait maintenant 
l’autorité tout entière. Si on avait laissé les 
choses dans un état indéfini, il y aurait eu des 
froissements dangereux pour la paix.., 

« Maintenant c’était fini (1) ! » 
L’ambassadeur ayant encore renouvelé ses 
instances pour que le bateau fût rappelé, ordre 
de lever l’ancre fut donné au Berlin. Le 28 no¬ 
vembre il envoyait son salut d’adieu à la terre 
d’Agadir — terre de protectorat français. 

Il nous reste à conter les « négociations se¬ 
crètes )). 

(1) La présence du Berlin à Agadir causait une vive agita¬ 
tion en France. M. Paul Dérouléde avait écrit une lettre élo¬ 
quente où il demandait au Président de la Chambre de ne 
pas laisser inscrire à l’ordre du jour une délibération qui 
se ferait sous-la menace du canon. On comprit certainement 
en Allemagne qu’il fallait respecter, si on voulait que le 
traité fût voté par une imposante majorité, la légitime sus¬ 
ceptibilité de la France. 
























LES NÉGOCIATIONS SECRÈTES 

I 

Le chemin de fer Congo-Cameroun. 

Un jour, vers le milieu du mois d’avril, 
M. Cruppi, ministre des Affaires étrangères 
dans le cabinet Monis, recevant la visite de 
M.de Schoën, ambassadeur d’Allemagne, Tin- 
forma que le gouvernement ne pouvait pas don- * 
ner suite au projet de double consortium franco- 
allemand et germano-français que MM. Pichon 
et de Lancken avaient préparé sur la frontière 
du Gabon et du Cameroun. 

La commission du budget de 1911 avait fait 
une violente opposition à ce projet. Or le ca¬ 
binet Monis, c'était cette commission devenue le 
gouvernement. Sept de ses membres étaient 
devenus ministres: M. M. Berteaux, son prési- 
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dent ; M. Caillaux, son vice-président, qui, pen¬ 
dant l’indisponibilité de M. Berteaux, en avait 
exercé à la présidence ; M. Cruppi, M. Charles 
Dumont, M. Messimy, M. Steeg, M. Paul-Bon- 
cour, M. Malvy. Ainsi qu’il a été dit déjà, ces 
hommes politiques, qui avaient fait glisser 
M. Briand sur la N’Goko-Sangha, ne pouvaient 
pas se déjuger en adoptant le projet qu’ils avaient 
tant reproché à leurs prédécesseurs. M. Cruppi 
n’entra pas, naturellement, dans tous ces détails 
avec Tambassadeur; il lui dit seulement que le 
consortium ne trouverait pas une majorité à la 
Chambre. 

M. de Schoën exprima tout le contraire d’une 
vive satisfaction. « L’Affaire avait été poussée 
bien loin.On y avait fait entrer des hommes aussi 
considérables que M. Semler. Le gouvernement 
allemand l’avait prise à cœur. 11 était regrettable 
qu’on eût renoncé à une double combinaison 
qui aurait témoigné de la bonne volonté réci¬ 
proque des deux pays. Certainement la déci¬ 
sion du Cabinet français causerait du désappoin¬ 
tement à Berlin. » M. Cruppi répondit qu'il 
serait toujours disposé à étudier les projets 
dont la réalisation contribuerait à améliorer les 
rapports de la France et de PAllemagne. Ainsi 
il partageait son attention entre la convention 
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pour la construction des chemins de fer maro¬ 
cains et l’arrangement douanier que désiraient 
également les commerçants français et les com¬ 
merçants allemands. Si on lui proposait une 
autre affaire, dans laquelle M. Semler et les 
autres personnes intéressées dans le projet de 
consortium pourraient trouver un dédommage¬ 
ment, il s’empresserait de l’examiner, avec le 
très sincère désir de la conduire à bonne fin. 

M. Cruppi rendit-il compte de cet entretien à 
M. Monis ? Non. Il avait été convenu, à la deuxième 
réunion des ministres après la formation du ca¬ 
binet Monis, que l’affaire de la N’Goko-Sangha 
et ses suites seraient traitées par MM. Ber- 
teaux, Caillaux, Cruppi et Messimy, les deux 
premiers à cause de la part prépondérante que, 
comme président et vice-président de la com¬ 
mission du budget, ils avaient eue dans l’opposi¬ 
tion faite a U projet de M. Pichon; les deux autres 
parce qu’ils étaient à la tête des deux départe¬ 
ments, les Affaires étrangères et les Colonies, 
que ce projet intéressait directement. 

Il s’était donc formé, au sein du Cabinet, pour 
l’affaire du consortium, une sorte de commis¬ 
sion qui se considérait comme ayant une délé¬ 
gation du gouvernement pour agir en son nom. 
On le vit bien quand la discussion de la N’Goko- 
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Sangha vint à l’ordre du jour de la Chambre. 
Ce ne fut pas le président du Conseil, ni le mi¬ 
nistre des Affaires étrangères, ce fut le ministre 
des Finances, Caillaux, qui porta la parole au 
nom du gouvernement, bien qu’une affaire 
d’ordre colonial et diplomatique ne fût certai¬ 
nement pas de son ressort. 

La délégation donnée à certains ministres pour 
s’occuper d’une affaire ne les dispense pas de 
faire connaître leurs démarches au président du 
Conseil. M, Monis aurait donc dû être informé,et 
du mécontentement de l’ambassadeur d’Alle¬ 
magne, et de son désir que ses nationaux reçus¬ 
sent un dédommagement. Mais, il faut bien le 
dire, l’honorable M. Monis, bien que premier 
ministre, n’était pas pour ses collègues l’homme 
le plus considérable de son cabinet. Sa position 
rappelait un peu celle de M. Sarrien, quand il 
avait été « le chef » deM. Clémenceau. M. Monis 
était certainement primé parM. Berteaux, en qui 
on s’accordait à voir le futur président de la 
République, et parM. Caillaux, qui serait certai¬ 
nement président du Conseil le surlendemain, 
s’il ne l’était pas le lendemain. M. Monis était le 
présent, un présent qui ne paraissait pas devoir 
durer longtemps ; MM. Berteaux et Caillaux 
étaient Favenir. 
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Sans vouloir certes lui manquer d’égards, mais 
en s’autorisant de la délégation qu’on avait reçue 
pour liquider l’affaire de la N’Goko-Sangha, 
on laissa ignorer à M. Monis ce qui s’était dit 
entre MM. de Schoën et Cruppi. Seuls, MM. Ber- 
teaux, Caillaux et Messimy furent mis au courant 
par leur collègue des Affaires étrangères. 

Ils partagèrent l’avis de M. Cruppi que, à la 
première occasion, on devrait donner un dédom¬ 
magement aux influentes personnes privées dont 
le gouvernement allemand, dans l’affaire du con¬ 
sortium, avait défendu les intérêts. Les minis¬ 
tres français croyaient — ils en conviennent 
aujourd’hui — qu’à Berlin, comme à Paris, la 
N’Goko-Sangha intéressait moins TÉtatque des 
particuliers. Ils ne voyaient pas l’intérêt politique 
derrière « l’affaire ». En procurant, par un moyen 
quelconque, à M. Semler un bénéfice de quelque 
deux cent ou trois cent mille francs, « ils feraient 
taire les plaintes allemandes ». Ne voir dans le 
rapporteur du budget des Colonies au Reichstag 
qu’un homme d’argent, qu’on apaiserait avec de 
l’argent, et ne pas voir l’agent politique qu’il 
était dans l’affaire du consortium, c’était une 
illusion d’optique. Il ne semble pas queM. Cail¬ 
laux ait longtemps partagé cette illusion. 

Avec sa très pénétrante intelligence, le minis- 
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tre des Finances comprenait bien que la politique 
suivie vis-à-vis de l’Allemagne par le ministère, 
dont il était l’homme le plus fort, n'était pas 
sans danger. Nous allions être contraints d’in¬ 
tervenir au Maroc ; notre intervention, que nous 
le voulussions ou non, modifierait profondément 
l’état de choses créé par l’Acte d’Algésiras. 

Nous allions avoir besoin de nous concilier 
l’Allemagne pour qu’elle ne nous gênât pas par 
quelque répétition, sous une forme ou sous une 
autre, de la visite impériale à Tanger. Or l’affaire 
de la N’Goko-Sangha désirée par le Gouverne¬ 
ment de Berlin, nous nous y refusions, et nous 
avions décidé de faire traîner en longueur une 
autre affaire à laquelle il tenait encore beaucoup 
plus qu’à celle de la N’Goko-Sangha, l’affaire 
des chemins de fer marocains. Après avoir excité 
de la mauvaise humeur chez ceux dont l’opposi¬ 
tion à notre action au Maroc pouvait nous cau¬ 
ser des embarras, ne serait-il pas habile de dis¬ 
siper d’un coup, si c’était possible, cette mauvaise 
humeur, en leur accordant quelque satisfaction 
dont ridée appartiendrait en propre au cabinet 
de M. Monis ? 

Il est si vrai que M. Caillaux n’approuvait pas, 
à part soi, la politique étrangère à laquelle leur 
attitude dans l’opposition les contraignait, lui 
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et ses collègues, que lorsqu’il recueillerait, à la 
fin de juin, la succession de M. Monis, il ferait 
passer M. Cruppi du quai d’Orsay à la place 
Vendôme. Il ne voudrait pas laisser aux Affaires 
étrangères le ministre qui, pour l’Allemagne, re¬ 
présentait, à tort ou à raison, le parti pris des 
atermoiements et des négations qu’à Berlin on 
nous attribuait. 

Quand M. Caillaux disait, à peu près, à 
M. Cruppi : « Si nous trouvons quelque chose, il 
faudra le leur offrir, ou si c’est eux qui proposent 
quelque chose de possible, il sera bon de l’accep¬ 
ter », il n’avait en vue aucun objet déterminé. 

L’idée du chemin de fer Congo-Cameroun 
devait lui être apportée par le baron de Lancken- 
Wakenitz, conseiller de l’ambassade d’Alle¬ 
magne. 

Cette idée était depuis longtemps un sujet de 
conversations entre coloniaux africains, tant 
français qu’allemands. 

La plus grande difficulté de l'exploitation des 
territoires de l’Afrique équatoriale provient du 
défaut de moyens de transport. Des routes, il 
n’en existe pas ; à peine des pistes, qui ne sont 
praticables qu’aux piétons et par endroits aux 
voitures Lefèvre. Les marchandises à destina- 
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tion du moyen et du haut Congo, apportées 
d’Europe par paquebot, sont mises en chemin 
de fer à Matadi, à Tembouchure du Congo. De 
là elles gagnent Brazzaville où elles sont char¬ 
gées sur les bateaux de la compagnie des Mes¬ 
sageries Fluviales. Ces bateaux naviguent sur 
le Congo jusqu’à son confluent avec TOubanghi, 
entrent dans ce fleuve, dont la rive droite est 
française, et le remontent jusqu’à Mongoumba, 
un peu au sud de l’embouchure de la Lobay. A 
ce point, le fleuve cessant d’être navigable, les 
marchandises doivent être mises à dos d’homme. 
Le transport d’une tonne depuis Bordeaux jus¬ 
qu’à sa destination coûte de i .000 à 1.200 francs, 
selon la dislance plus ou moins grande entre 
Mongoumba, point de déchargement, et le point 
où elles doivent être portées. 

Réduire ces frais exorbitants par la construc¬ 
tion d’un chemin de fer qui prolongerait le tron¬ 
çon déjà en service de Matadi jusqu’à Brazza¬ 
ville est, depuis que l’exploitation de la colonie 
a été commencé par les grandes compagnies con¬ 
cessionnaires, la préoccupation obsédante de 
tous les coloniaux. Malheureusement, le pays 
ne se prête pas à la construction d’une voie fer¬ 
rée. Il est trop bas, trop marécageux, trop sou¬ 
vent inondé, pour qu’on puisse y poser des rails. 
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Jusqu’à Brazzaville il s’est trouvé une chaîne j 

de collines formant une sorte de talus naturel, 
que les constructeurs du chemin de fer ont uti¬ 
lisée. Mais à Brazzaville cette chaîne se brise et 
on tombe dans le pays plat, bas et mou, où les 
travaux d’état à exécuter seraient d’un prix rui¬ 
neux. 

Les coloniaux français, les plus intéressés à | 

la création d’un chemin de fer qui se serait 1 

avancé vers le Congo supérieur, ont donc re¬ 
noncé à demander que la ligne Matadi-Brazza- 
ville soit prolongée au delà de son terminus ac¬ 
tuel. 

Un autre projet, celui d’une voie ferrée allant 
de Libreville à Mongoumba par Ouesso, au nord 
de la colonie, n’avait pas été trouvé plus exécu¬ 
table. Jusqu’à Ouesso les difficultés auraient été 
grandes dans un pays marécageux, mais d’Ouesso | 

à rOubanghi elles auraient été insurmontables, 
comme au delà de Brazzaville. | 

Les conditions naturelles sont donc très défa¬ 
vorables à l’établissement de communications j ; 

rapides dans l’Afrique équatoriale française. j ! 

Dans la colonie allemande du Cameroun, au î • 

I ; 

nord de nos possessions, elles sont meilleures. 1' 


Partant de Duala, le port du Cameroun, on a 













200 


LA CHRONIQUE DE l’aN I 9 II 

ferrée. C’est l’équivalent, en longueur, de notre 
Matadi-Brazzaville. Mais le tronçon allemand 
trouve, pour se prolonger, des terrains élevés et 
durs, où la pose des traverses des rails serait 
facile et peu coûteuse. Ce terrain s'étend au 
delà de la frontière allemande, jusqu’à proxi¬ 
mité de l’embouchure de la Lobay, sur FOu- 
banghifrançais, c’est-à-direjusqu’à Mongoumba, 
point où s’arrêtent les bateaux des Message¬ 
ries Fluviales. 

La construction à bas prix, grâce à. la soli¬ 
dité du terrain, d’une voie de pénétration vers 
l’Afrique équatoriale intérieure étant possible, 
les coloniaux allemands devaient naturellement 
penser à l’entreprendre. Ils y pensèrent et 
leur gouvernement les encouragea. Non seu¬ 
lement le rail poussé depuis la mer à travers 
tout le Cameroun, de l’ouest à l’est, donnerait 
de l’essor à la prospérité de la colonie, mais ce 
rail, entrant en territoire français, ayant son ter¬ 
minus à l’entrepôt fluvial de Mongoumba, de¬ 
viendrait la grande artère économique du haut 
et du moyen Congo. ' 

Le transport des marchandises de Duala sur 
rOubanghi par chemin de fer serait huit ou dix 
fois moins coûteux que par les Messageries Flu¬ 
viales.Il n’y aurait qu’un déchargement à Duala 
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et un autre à Mongoumba, d’où les marchan¬ 
dises seraient distribuées entre le portage se diri¬ 
geant vers l’ouest et le nord et les Messageries 
Fluviales qui descendraient l’Oubanghi, au sud. 
L’Allemagne gagnerait de voir sa colonie deve¬ 
nir le chemin du commerce, et la colonie fran¬ 
çaise y gagnerait d’avoir un débouché rapide et 
moins coûteux vers la mer. Elle exporterait ses 
produits à meilleur marché, et elle aurait à 
payer moins cher ses acquisitions. 

Ce grand projet qui était « dans l’air » colo¬ 
nial, que le colonel Moll avait, dit-on, étudié, le 
baron de Lancken, un jour d’avril, en parla à 
M. Caillaux. Pourquoi à M. Caillaux? Peut-être 
parce que le ministre des Finances lui parais¬ 
sait avoir plus qu’aucun autre de ses collègues 
l’esprit ouvert aux conceptions d’affaires et 
même aux conceptions de politique générale. 
Peut-être fût-ce seulement le hasard qui amena 
M. de Lancken à faire au ministre des Finances 
de M. Monis ses premières ouvertures. 

Il y avait, pendante entre la France et l’Alle¬ 
magne, une négociation douanière (qui n’est 
pas encore terminée).Or le ministre des Finances 
a dans son département ba direction générale 
des Douanes; et le conseiller de l’ambassade 
d’Allemagne, comme tous les conseillers dans 
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toutes les ambassades, est le négociateur ordi¬ 
naire des affaires qui ne sont pas de politique 
pure, où des intérêts particuliers voisinent avec 
des intérêts généraux. 

Les ambassadeurs planent au-dessus des dé¬ 
tails. Ils discutent les grandes questions avec 
les ministres des Affaires étrangères, laissant 
les conseillers ouïes premiers secrétaires s’abou¬ 
cher avec les chefs de service pour la prépara¬ 
tion des règlements détaillés. 

M. de Lancken, remplissant une des nom¬ 
breuses tâches de sa fonction, était donc allé 
entretenir M. Caillaux, à la fin d’avril, des récla¬ 
mations du commerce allemand contre certains 
usages de la douane française. Ce premier sujet 
épuisé, il aborda la politique générale. La dé¬ 
ception qu’avait eue l’Allemagne dans l’affaire 
du consortium, la déception nouvelle que lui fai¬ 
sait éprouver la lenteur avec laquelle on exami¬ 
nait la convention des chemins de fer marocains 
indisposaient certainement son gouvernement. 

Une affaire aussi avantageuse pour la France 
que pour l’Allemagne, une affaire qui mettrait 
le haut et le moyen Congo à quelques journées 
de la mer, dissiperait certainement toute mau¬ 
vaise humeur à Berlin. M. Caillaux ne voulait- 
il pas faire étudier le projet d’un chemin de fer 
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Congo-Cameroun, qui irait de Duala parDjembe 
à Mongoumba ? 

Le lendemain ou le surlendemain, M. Cail- 
laux, abordant M. Cruppi au Conseil des minis¬ 
tres, lui dit : « Je crois que j’ai trouvé Taffaire 
qui dédommagerait Semler. » 11 n’entra dans 
aucun détail avec son collègue des Affaires 
étrangères. Mais il dut questionner autour de 
lui des coloniaux ou des publicistes au courant 
des questions coloniales, et une des personnes 
qu’il interrogea prononça le nom de M. Pon¬ 
dère, comme celui d’une des plus importantes 
personnalités coloniales de l’Afrique. Ce- nom 
rappela à M. Caillaux une visite qu’il avait 
reçue quelques mois avant, quand il présidait, en 
l’absence de M. Berteaux, la Commission du 
Budget. 

La Société « la Forestière )),qui est un trust 
de plusieurs compagnies concessionnaires du 
Congo, voyant les embarras où se débattait la 
N’Goko-Sangha, avait formé le projet d’acquérir 
les actions de cette société dont le territoire 
est très riche en caouchouc : si on autorisait la 
Forestière à faire entrer la N’Goko-Sangha dans 
son trust, elle payerait l’indemnité fixée par 
l’arbitrage et elle renoncerait au consortium. 
On avait exposé ce plan à M. Jean Morel, mi- 
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nistre des Colonies, et M. Pondère, agissant 
pour les administrateurs de la Forestière, qui 
ne voulaient pas paraître en personne à cause 
de leurs mauvais rapports avec M. Mestayer, 
administrateur de la N’Goko-Sangha, était allé 
le soumettre à M. Caillaux. Il avait trouvé un 
auditeur assez peu attentif. 

Première mission Pondère (6 mai-io juin). 

Lorsque le ministre des Finances, songeant à 
faire étudier l’idée du chemin de fer qu’avait pro¬ 
posée M.de Lancken, entendit désigner M. Pon¬ 
dère comme un expert dans les choses de 
l’Afrique équatoriale, il se renseigna. Qu’était 
ce M. Pondère? 

Il apprit que c’était un des plus utiles colons 
du Congo, qu’il avait fondé la compagnie des 
Messageries Fluviales et donné ainsi à l’Afrique 
équatoriale française son premier outillage éco¬ 
nomique. Homme d’affaires avisé et entrepre¬ 
nant, M. Pondère était encore un homme d’une 
parfaite loyauté. En lui rien d’un faiseur. On 
pouvait avoir confiance et dans son intelligence 
et dans son caractère. D’ailleurs il était bien 
connu au ministère des Colonies. M. Caillaux 
s’informa aussitôt auprès de son collègue Mes- 
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simy. M. Pondère? C’était un homme estimable 
à tous égards. 

M. Caillaux, ainsi fixé sur Thomme auquel il 
réservait la mission d’étudier le projet Lanc- 
ken, demanda à le voir. Le même jour, le 
6 mai, M. Pondère fut deux fois invité à rendre 
visite au ministre des Pinances, la première 
fois dans la matinée par l’ami qui déjà l’avait 
introduit, riiiver précédent, auprès de M. Cail¬ 
laux quand la Porestière voulait absorber la 
N’Goko-Sangha, la seconde fois, dans l’après- 
midi, par M. Messimy. 

Le ministre des Colonies lui dit : « Allez chez 
M. Caillaux», mais il ne put pas lui dire de 
quoi le ministre des Pinances voulait parler, 
aucune confidence, paraît-il, ne lui ayant encore 
été faite. 

Sur les faits qui suivent, nous avons et nous 
allons transcrire le récit de M. Pondère lui- 
même. Ce récit est certainement sincère ; il n’a 
pas pu être composé sous l’influence de M. Cail¬ 
laux, car M. Pondère l’a fait, au mois de dé¬ 
cembre 1911, à un sénateur, membre de la Com¬ 
mission chargée d’examiner le traité franco- 
allemand. A ce moment, comme il le dit lui- 
même, (( M. Pondère avait des craintes que 
M. Caillaux ne le désavouât. Il ne voulait 
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passer ni pour un niais qui n’aurait pas compris 
les missions dont il avait été chargé, ni pour un 
intrigant, ayant volontairement outrepassé ses 
instructions. » Il voulait donc, s’il était appelé 
devant la Commission sénatoriale, « qu’un 
membre au moins de cette Commission connût 
assez bien l’affaire en détail pour pouvoir lui 
poser des questions... Il serait impossible à 
M. Caillaux de le contredire,car il ne dirait que 
la vérité. » 

C’est chez M. Mestayer, administrateur de la 
N’Goko-Sangha, aujourd’hui décédé, qu’eut 
lieu Tentrevue du sénateur et de M. Pondère. 
« App^é deux fois dans la journée du 6 mai par 
M. Caillaux, j’allai au ministère des Finances 
vers 4 heures-du soit^. Le ministre était occupé, 
il me fixa rendez-vous le lendemain, qui était un 
dimanche, à 6 heures du soir. Quand je fus in¬ 
troduit dans le cabinet de M. Caillaux, il m’ex¬ 
posa qu’une affaire d’un grand intérêt pour 
l’Afrique équatoriale et même pour la France 
devait être étudiée. Il s’agissait d’un chemin 
de fer qui aurait relié au port de Duala les ter¬ 
ritoires intérieurs du Haut Congo. Cette entre¬ 
prise devant être étudiée et exécutée non par 
les Gouvernements eux-mêmes, mais, sous leurs 
auspices, par des particuliers, M. Caillaux 
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avait pensé à moi, Pondère, dont les intérêts 
sont considérables en Afrique. Et il me demandait 
de partir le plus tôt possible pour Berlin, où je 
m’aboucherais avec M. Semler, député et per¬ 
sonnage très important du monde colonial alle¬ 
mand. J’avais déjà vaguement entendu parler 
du projet de chemin de fer dont la réalisation 
semblait désirable à M. Caillaux;je connaissais 
aussi, mais de nom seulement, M. Semler. Per¬ 
sonnellement je ne l’avais jamais rencontré. 
Je dis qu’il vaudrait peut-être mieux choisir un 
autre négociateur, qui fût connu du député alle¬ 
mand. Le ministre ne fut pas de mon avis : 
(( Je serais annoncé à M. Semler par’ M. de 
Lancken,conseillerdeTambassade d’Allemagne, 
que je devais aller voir. » — Mais je ne con¬ 
naissais pas plus M. de Lancken que M. Semler. 
« Il vous attend, me répondit M. Caillaux. » 

« J’allai à l’ambassade d’Allemagne en com¬ 
pagnie d’un ami, celui qui, la veille, était 
venu me dire à g heures du matin que le 
ministre des Finances désirait me voir. M. de 
Lancken me reçut tout de suite, me dit que 
M. Semler attendait ma visite à Berlin; que je 
le rencontrerais le 12 à l’hôtel Bristol; que je 
devais donc partir au plus tard le 11 parle Nord- 
Express à 1 h. 45 « C’est ce que je fis Le 12, 
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dans la matinée, j’eus une longue conférence 
avec M. Semler. Il m’exposa toute l’économie de 
son projet. Le chemin de fer aboutirait à Mon- 
goumba, au point terminus du service des 
bateaux sur l’Oubanghi. Je demandai si le port 
de Duala ne serait pas internationalisé, et si la 
France n’aurait pas la liberté de circulation pour 
ses transports militaires sur une voie ferrée 
aboutissant au centre de ses possessions. 
M. Semler exprima l’idée que ces conditions 
étaient de caractère politique, que c’était donc 
aux ministres et aux ambassadeurs à en discuter 
quand l’affaire en serait là. Pour commencer, 
nous n’avions, lui et moi, qu’à jeter les bases 
d’un accord entre les particuliers français et 
allemands qui exécuteraient l’entreprise. Et il 
passa à l’énumération de ces bases : on ferait 
d’abord une société d’études, qui recevrait, pour 
le tronçon à construire en terre allemande,une 
subvention du gouvernement. Nul doute que, 
pour la partie française, le gouvernement de 
Paris ne contribuerait aussi aux frais. L’acte 
constitutif de la Société d’études assurerait à 
cette Société la concession finale, et une ga¬ 
rantie d’intérêt serait stipulée en faveur des 
actions, au prorata de. la longueur du rail dans 
le Congo et dans le Cameroun. 
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(( J’écoutai toutes ces propositions, que je 
n’avais pas qualité pour accepter ou pour 
refuser au nom du gouvernement Ma mission 
consistait à savoir exactement ce que désirait 
M. Semler et à mettre en forme de projet, sur 
lequel M. Caillaux et sans doute les autres 
ministres auraient à se prononcer, les idées du 
député allemand. 

« Notre conférence dura au moins deux heures. 
Nous allâmes ensuite déjeuner au restaurant de 
rhôtel Bristol. Nous y eûmes pour convive 
M. Henrotte, président de la N’Goko-Sangha, 
qui antérieurement avait eu à négocier avec 
M. Semler l’affaire du consortium. 

(c Après le déjeuner, nous allâmes au Reich¬ 
stag, que nous visitâmes. Dans un bureau 
tapissé de cartes de géographie, M. Semler 
s’arrêta devant une carte d’Afrique et traça du 
bout de sa canne la ligne du chemin de fer pro¬ 
jeté entre Duala et Mongoumba. En présence de 
M. Henrotte, la conversation retourna donc au 
sujet que nous avions traité pendant notre con¬ 
férence dans la matinée et que nous n’avions 
pas abordé pendant le déjeuner. 

« Je revis encore une fois M. Semler à l’hôtel 
Bristol.il précisa ses propositions et il fut con¬ 
venu qu’après les avoir rédigées il les apporte- 

u 







210 LA CHRONIQUE DE l’aN 1011 

rail à Paris, où nous nous retrouverions pour 
les discuter et pour les signer, lui au nom d'un 
groupe allemand, moi au nom d’un groupe fran¬ 
çais. Le lendemain je partais pour Turin, où je 
voulais donner un coup d’œil à l’Exposition,et 
le i 5 j'étais rentré à Paris. » 

Avant de continuer le récit de M. Pondère, 
nous croyons devoir signaler quelques contra¬ 
dictions de détail entre les déclarations qu’il 
avait faites en décembre 1911 au « sénateur» et 
celles qu’il nous a faites à nous-même le i 3 mars. 

Le « sénateur » nous avait dit : « M. Pondère, 
avant de partir pour Berlin, alla demander à 
M. Henrotte de l’accompagner pour le pré¬ 
senter à M. Semler ; M. Henrotte accepta, il 
partit, fît la présentation et la première entrevue 
eut lieu en sa présence dans un bureau du 
Reichstag où il y avait aux murs des cartes 
d’Afrique. » 

M. Pondère a rectifié cette version, en nous 
disant qu'il n'avait pas été chercher M. Hen¬ 
rotte à Paris ; qu’il l’avait rencontré à l’hôtel 
Bristol de Berlin; qu’il avait longuement con¬ 
féré avec M. Semler avant le déjeuner pris en 
commun avec M. Henrotte, et que la discussion 
sur le projet devant la carte, dans un bureau du 
Reichstag, n'avait pas été, comme M. Henrotte 
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avait pu le croire la première, mais la seconde. 
Nous avons amalgamé dans notre relation les 
souvenirs que « le sénateur » a conservés de son 
entretien avec M. Pondère, chez M. Mestayer, et 
les rectifications du négociateur officieux. Leurs 
différences, dans cette première partie, ne portent 
pas sur des points essentiels. Qu’importe que 
M. Henrotte ait été sollicité par M. Pondère de 
l’accompagner à Berlin ou qu’il Ty ait rencontré 
par hasard ; et qu’importe que la première en¬ 
trevue de M. Semler et de M. Pondère ait eu 
lieu dans un hôtel, en tête à tête, ou au Reich¬ 
stag, en présence d’un tiers ? 

M. Pondère, rentré à Paris le i 5 mai, alla au 
ministère des Pinances le i6. Il rendit compte 
de sa mission à M. Caillaux, qui, dit-il, se 
montra satisfait et lui dit : « Maintenant, allez 
chez M. Messimy et plus tard il faudra aussi que 
vous voyiez M. Cruppi, car Taffaire est du 
ressort de leurs deux ministères (Colonies et 
Affaires étrangères). 

C’est d’abord au ministre des Colonies, qu’il 
connaissait, que M. Pondère rendit visite. Il le 
mit au courant de ce qui s’était passé et lui an¬ 
nonça que le personnage auprès duquel on Tavait 
envoyé à Berlin, allait bientôt arriver à Paris 
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avec des propositions définitives. Avant qu’une 
semaine ne se fût écoulée, M. de Lancken 
priait en effet M. Pondère de vouloir bien venir 
à Tainbassade pour y rencontrer M. Semler. On 
montra à notre compatriote un projet rédigé en 
allemand ; il demanda qu’on le traduisît — ce 
qui fut fait rapidement — et, le 24 mai, les chefs 
des deux groupes à former pour la construction 
du chemin de fer de Duala à Mongoumba appo¬ 
sèrent leurs signatures sur l’acte par lequel ils 
demandaient au gouvernement français : 

1® De faire procéder à des études par une So¬ 
ciété constituée à cette fin et qui serait subven¬ 
tionnée ; 

2® De promettre une garantie d’intérêt au 
capital de la compagnie qui construirait et ex¬ 
ploiterait la voie ferrée ; 

3 ° D’accorder d’ores et déjà à MM. Semler et 
Pondère la concession de la ligne, si, après 
étude, le projet avait une suite. 

C’est le 24 mai que ces propositions furent 
signées. Le jour même, M. de Lancken fit de¬ 
mander à M. Messimy s’il pourrait le recevoir, 
dès le lendemain, avec un de ses nationaux, 
M. Semler. 

Le lendemain était un jour de fête (l’Ascen¬ 
sion). Mais M. Messimy qui sans doute savait 
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par M. Caillaux l’importance que l’on pouvait 
attacher à la proposition du chemin de fer 
Congo-Cameroun, ne voulut pas retarder même 
de vingt-quatre heures l’entretien que sollicitait 
le conseiller de l'ambassade d’Allemagne. 

Toutefois, comme l’affaire n’avait pas seule¬ 
ment un intérêt colonial, comme elle avait cer¬ 
tainement des ramifications diplomatiques, le 
ministre des Colonies pensa à mettre sa respon¬ 
sabilité à couvert. Il ne voulut pas qu’on pût lui 
reprocher d’avoir engagé une négociation avec 
un membre de l’ambassade d’Allemagne sans 
l’assentiment du ministre des Affaires étran¬ 
gères. 

Par téléphone il interrogea M. Cruppi. Pou¬ 
vait-il, lui, Messimy,recevoir MM. de Lancken 
et Semler, qui désiraient l’entretenir d’une 
affaire au courant de laquelle il avait certaine¬ 
ment, lui Cruppi, été tenu par M. Caillaux. 

Le ministre des Affaires étrangères nous 
a dit qu’il ne connaissait rien alors de la mis¬ 
sion Pondère. 11 en était, le 25 mai, à ne rien 
savoir de plus que ce que lui avait dit M. Cail¬ 
laux quelques semaines plus tôt : « Je crois 
que j’ai trouvé un dédommagement pour Sem¬ 
ler. » 

A la question de son collègue des Colonies il 
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répondit : « Certainement. Recevez-les. » S’il 
avait voulu être le premier à connaître ce que 
MM. de Lancken et Semler avaient à communi¬ 
quer officiellement au gouvernement français, 
il aurait fallu qu^il leur fixât lui-même un ren¬ 
dez-vous. Mais M. Cruppi cumulait depuis trois 
jours les fonctions de ministre des Affaires 
étrangères et celles de ministre de la Guerre 
(M. Berteaux avait été tué le 20). Il n’avait pas 
un moment dont il pût disposer. 

Couvert par l’approbation de son collègue du 
quai d’Orsay, le ministre des Colonies reçut le 
25 mai, en présence de son chef de cabinet, 
M. Van Vollenhoven, le conseiller de l’ambas¬ 
sade d’Allemagne et M. Semler. 

L’entretien fut long et animé. M de Lancken 
n’y prit presque aucune part. Il laissa parler, 
puisque c’était d’une affaire qu’il s’agissait, 
l’homme d’affaires qui en était le protagoniste ap¬ 
parent. Il paraît que M. Semler prit un ton assez 
haut. Il rappela l’échec du consortium, se plai¬ 
gnit de la lenteur apportée, à la conclusion de 
l’affaire des chemins de fer, répéta toutes les 
plaintes du chancelier et de M. de Kiderlen dans 
leurs entretiens avec M.Cambon et en venant à sa 
proposition la qualifia de « pierre de touche des 
dispositions françaises »* Si elle était encore 
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écartée, cette proposition aussi avantageuse pour 
une colonie française que pour une colonie alle¬ 
mande, c’est donc qu’on aurait le parti pris à 
Paris de ne faire aucun accord, sur aucun point 
avec l’Allemagne. 

M. Messimy répondait qu’il avait à consi¬ 
dérer deux intérêts, celui d’une colonie et celui 
de la France ; que les propositions de M. Sem- 
1er étaientonéreuses en ce qu’elles comportaient 
une demande de garantie d’intérêt ; qu’il y avait 
lieu de les examiner — et qu’il allait faire pro¬ 
céder à leur examen. 

D’après le négociateur officieux allemand, le 
gouvernement français devait dans l’examen 
qu’il promettait, tenir compte d’une troisième 
considération : on avait promis de faire le con¬ 
sortium de la N’Goko-Sangha. Cette promesse 
n’avait pasététenue.Une compensationétaitdonc 
due. C’est ce que M.IVIessimy contestait. On de¬ 
mandait à la France de faire une concession à 
l’Allemagne; que mettrait-on dans l’autre pla¬ 
teau de la balance? Si cette concession compor¬ 
tait des avantages égaux pour les deux parties, 
il ne la refuserait pas, pour sa part. Mais seule 
Tétude qu'il allait entreprendre lui fournirait des 
éléments de décision. 

M. Semler ne pouvait pas prétendre qu’on 
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acceptât ses propositions sans connaître les 
conséquences qu’elles pourraient entraîner. Mais 
il insistait pour que le ministre activât le tra¬ 
vail de ses bureaux.il était très pressé, M. Sem- 
1er. Il aurait voulu une réponse dans deux ou 
trois jours. 

— Pas avant dix jours, lui répondait M. Mes- 
simy ! Il y avait à faire les funérailles de M. Ber- 
teaux, à lui trouver un successeur, et beaucoup 
d’autres grandes affaires étaient en suspens; 
celle de M. Semler aurait une solution au com¬ 
mencement de juin. Plus tôt, ce n’était pas pos¬ 
sible. 

Le lendemain ou le surlendemain de cette en¬ 
trevue, M. Messimy reçut M. Pondère auquel i! 
répéta ce qu’il avait dit aux négociateurs alle¬ 
mands. Il fallait attendre que les honneurs fu¬ 
nèbres eussent été rendus à M. Berteaux et 
attendre encore de connaître l’avis du ministère 
des Affaires étrangères. 

Pour donner à son collègue M. Cruppi, les 
éléments d’appréciation, M. Messimy fît rédiger 
les deux notes que voici, dont le Journal des 
Débats devait avoir communication au mois de 
novembre. 
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Première note. 

I 

AVANTAGES POUR l’aLLEMAGNE 

à) La construction du chemin de fer donnera au Ca¬ 
meroun un arrière-pays économique constitué par les 
bassins de la Sangha, de l’Oubanghi et du Haut-Chari. 
Ces pays en effet seront, après la construction de la 
voie ferrée, à quelques jours seulement des ports du 
Cameroun, alors qu'ils sont à plusieurs semaines des 
ports de l’Afrique équatoriale française. Économique¬ 
ment l’Afrique équatoriale s’arrêterait à la Sangha. La 
zone d’influence économique que le Cameroun s’an¬ 
nexerait serait égale à deux fois environ la superficie 
de cette colonie. 11 n’est pas inutile de remarquer que 
dès maintenant le commerce de la Sangha et de l’Ou- 
banghi (importations et exportations) représente plus 
de 20 millions, et le pays est à peine occupé. Le sacri¬ 
fice est donc considérable. 

b) On peut prévoir d’ailleurs que suivant la loi habi¬ 
tuelle^ l’influence politique suivra l’infiuence écono¬ 
mique. Dix ans après, à l’achèvement du chemin de 
fer, l’action des autorités françaises dans les zones 
dépendant économiquement du Cameroun sera des 
plus difficiles. Cette perspective doit être envisagée. 

II 

AVANTAGES POUR LA FRANCE 

a) Il est certain que la construction du chemin de fer 
donnera des facilités d’exploitation aux entreprises 
françaises situées dans les bassins de la Sangha et de 
rOubanghi. Comme la colonie participe aux bénéfices 
réalisés par ces entreprises dans une proportion de 
15 p. 100, cette considération est à retenir. 
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b) D’autre part, et en admettant que la France se 
propose de poursuivre son action politique au nord 
de Banghi, elle trouvera dans le nouveau chemin de 
fer une voie de communication rapide vers le haut 
pays. 

ni 

RÉSUMÉ 


En résumé, l’opération est incontestablement très 
avantageuse pour l’Allemagne.La construction de cette 
voie ferrée assurerait définitivement un brillant avenir 
au Cameroun, qui deviendrait ainsi la base d’une des 
principales voies de pénétration vers l’Afrique cen¬ 
trale. Les avantages qu’en retirerait la France sont 
moins évidents. L’espoir qu’elle pouvait légitimement 
avoir de drainer les produits du centre africain par le 
Congo et rOubanghi devrait être définitivement aban¬ 
donné. 


Deuxième note. 

Un groupe allemand, représenté par le docteur Sem- 
1er, de Hambourg, et un groupe français, représenté 
par M. Fondère, de Paris, se proposent de construire 
un chemin de fer desservant le Sud-Cameroun alle¬ 
mand et le Congo français. 

Le projet est établi de telle manière que les intérêts 
privés allemands et les intérêts privés français enga¬ 
gés se balancent. Il reste à examiner les avantages que 
présente la combinaison pour les deux pays intéres¬ 
sés. 

I 

AVANTAGES POUR LA FRANCE 

a) Dans un avenir plus ou moins éloigné, toute la 
partie de l’Afrique équatoriale française située au nord 
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de la Sangha nous échappera. Il convient en effet de 
ne pas perdre de vue qu’en amont d’Ouesso (sur la 
Sangha) et en amont d'impfoldo (sur l’Oubanghi), la 
navigation sera toujours difficile, quels que soient les 
travaux d’aménagement effectués. Le pays, au nord 
d’Ouesso, dépend économiquement du Cameroun,de la 
Nigeria ou même du Soudan égyptien. Rien ne peut 
empêcher la réalisation de cet avenir. C’est une néces¬ 
sité que nous devons subir, et il ne peut y avoir que 
des avantages à la subir immédiatement, avant que 
nous ayons fait, dans cette partie de la colonie, des 
sacrifices qui nous en rendraient l’abandon pénible. 

b) La construction du chemin de fer donnera des 
facilités d’exploitation appréciables aux entreprises 
françaises de la contrée, et notamment à la « Fores¬ 
tière ». Cette société est au capital de 12 millions et 
abandonne 15 p. 100 deses bénéfices (soit au minimum 
de 300.000 à 500.000 francs par an) à la colonie. Quand 
le chemin de fer sera construit, la « Forestière » sera 
en plein épanouissement. 


II 

AVANTAGES POUR l’aLLEMAGNE 

a) L’Allemagne a évidemment de très grands avan¬ 
tages à régler dès maintenant, et à un moment où les 
éléments du problème sont les plus simples, une diffi¬ 
culté qui se présentera également dans l’avenir, diffi¬ 
culté qui sera alors des plus épineuses, parce que la 
France aura fait des sacrifices importants dans la région. 

b) Si la construction du chemin de fer est autorisée, 
l’Allemagne a la quasi-certitude que dans un délai plus 
ou moins prochain,le Cameroun pourra annexer les bas¬ 
sins de la Sangha, del’Oubanghi et du Chari. La pré¬ 
pondérance économique de l’Allemagne dans ces pays 
entraînera en effet pour conséquence inéluctable sa 
prépondérance politique. 
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III 

RÉSUMÉ 

En résumé, l’opération semble avantageuse parce 
qu’elle règle une difficulté qui se présentera nécessai¬ 
rement dans l’avenir, qui nécessairement se résoudra 
contre nous, et dont la solution nous sera alors plus 
pénible qu’à l’heure actuelle, parce qu’à ce moment les 
sacrifices faits seront considérables, alors qu’aujour- 
d’hui ils sont des plus restreints. 

Par cette double consultation, le ministère des 
Colonies ne se compromettait pas. Exposant le 
pour et le contre avec beaucoup de clarté,il ne 
cherchait pas à influencer le ministère des Affaires 
étrangères. Pourtant la seconde note, dans son 
paragraphe final, laissait voir que M. Mes- 
simy était plutôt favorable qu’hostile à la réali¬ 
sation du projet Fondère-Semler. Il ne croyait 
pas à l’avenir des possessions françaises au 
centre de l’Afrique équatoriale. Cette opinion, 
qu’il avait déjà fait connaître, devait l’inspirer 
au cours des négociations de juillet à novembre, 
quand il préconiserait l’abandon de tout le Haut- 
Congo, de tous les territoires de l’Oubanghi, 
du Chari, du Tchad contre la cession du Togo- 
land. Par cette cession l’Allemagne aurait été 
éliminée de l’Afrique du Nord, et, au-dessus de 
la Nigeria, il ne serait plus resté dans notre 
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immense domaine que des enclaves anglaises, 
espagnoles, portugaises, dont nous aurions pu 
plus tard négocier Técliange ou Tacquisition. 

Il devait donc en coûter assez peu à M. Mes- 
simy de laisser s’établir une influence écono¬ 
mique allemande, avant-coureur d^une influence 
politique, dans des régions dont il estime quë 
nous aurons un jour intérêt à nous dessaisir. 

Avec le texte de la proposition Semler,le mi¬ 
nistère des Colonies transmit ses deux « notes » 
à MM. Caillaux et Cruppi. 

Ici nous reprenons le récit de M. Pondère : 

(( Le 6 juin, M. Pondère fut rappelé chez 
M. Messimy. Le ministre, qui avait avec lui 
M. Van Vollenhoven, dit que Tafîaire présentait 
une grosse difficulté : la garantie d’intérêt qu’il 
faudrait soumettre aux Chambres, une garantie 
d’intérêt dont profiterait une ligne française, 
mais aussi une ligne allemande !. Comment en 
obtiendrait-on le vote? M. Pondère répondait 
que les études dureraient au moins deux ans... 
qu’on aurait donc le temps de se retourner... 
que si on ne voulait pas faire le chemin de fer, 
on pourrait toujours à la fin trouver de bonnes 
raisons pour que l’étude aboutît à une conclu¬ 
sion négative ; qu’il n’y aurait donc pas à aller 
devant les Chambres ; que si on y allait tout de 
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même, elles pourraient repousser la garantie 
d’intérêt, que Taffaire tomberait. Mais en atten¬ 
dant, on aurait apaisé la mauvaise humeur qu’il 
avait, lui. Pondère, trouvée chez M. Semler. 
Approuver la constitution de la Société d’études, 
même avec promesse de donner la concession 
à cette Société, n’engagerait donc pas beaucoup 
le gouvernement. M. Messimy ne contredisait 
pas... il se retournait vers son chef de cabinet : 
« Les études, pourrait-on les payer sur les fonds 
disponibles de l’emprunt de 20 millions que la 
colonie avait contracté? » M. Van Vollenhoven 
répondait qu’un prélèvement de 4^0.000 ou 
Soo.ooo francs sur cet emprunt était une chose 
possible, qu’un décret suffirait à l’autoriser... ; 
(( mais le concessionnaire définitif ne devrait pas 
être désigné dans l’acte constitutif de la Société 
d’études ». 

Tel fut finalement l’avis auquel se rangea 
M. Messimy,qui, prenant congé de M. Pondère, 
l’engagea à aller le soir même voir M. Cruppi. 

A 9 heures du soir, le ministre des Affaires 
étrangères était dans son cabinet au quai d’Orsay 
quand on lui annonça M. Van Vollenhoven et 
M. Pondère. 

La conversation qui avait eu lieu chez M. Mes¬ 
simy recommença. Mêmes arguments, mêmes 
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explications, mêmes objections. Finalement, 
M. Cruppi dit qu’à la première réception diplo¬ 
matique il remettrait sa réponse à M.de Schoën, 
mais que dans cette réponse il ne traiterait que 
de la Société d’études, sans s’engager à en faire 
plus tard la Société concessionnaire, ni à lui 
faire accorder une garantie d’intérêts. 

— Et maintenant, messieurs, allez chez 
M. Caillaux. Je vais le prévenir de votre vi¬ 
site. 

MM. Van Vollenhoven et Pondère étaient à 
peine sortis de son cabinet, que le ministre 
demandait la communication téléphonique avec 
M. Caillaux et lui disait : « Je viens de faire 
connaître que l’affaire telle qu’elle est présentée 
est inacceptable. M. Pondère est en route avec 
Van Vollenhoven pour aller chez vous. » 

Le m.inistre des Finances reçut seulement 
son négociateur, écouta le compte rendu des 
entretiens qu’il avait eus rue Oudinot et au quai 
d’ürsay, et répondit tranquillement : « C’est 
bien, je suis de l’avis de mes collègues. Nous 
ne pouvons pas désigner d’avance un conces¬ 
sionnaire, ni lui promettre une garantie d’inté¬ 
rêts. » 

Le lendemain dans la matinée, M. Cruppi 
venait au Louvre ; il voulait s’entendre avec son 
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collègue des Finances sur le dénouement à 
donner à l’affaire. Pour la bonne règle, il fallait 
en faire part au Conseil des ministres qui allait 
se tenir dans quelques instants. M. Caillaux 
approuva l’idée. Aussi au Conseil, où n’assistait 
pas M. Monis, malade, M. Cruppi exposa-t-il 
qu’on avait reçu de l’Allemagne une proposition 
dont la réalisation aurait engagé les finances 
publiques ; qu’il avait retenu de cette proposition 
une partie qui ne comportait aucun inconvénient, 
celle qui concernait la formation d’une Société 
d’études, aux frais de laquelle la colonie du 
Congo participerait, et qu’il allait faire part de 
cette décision à M. de Schoën. » Ce fut là une 
de ces « affaires courantes » qu’expédient à la 
douzaine les ministres, dans leurs réunions. 

Si M. Cruppi avait espéré que la subvention 
accordée à la Société d’études sur le budget 
colonial satisferait M. Semler en lui ouvrant la 
perspective d’un profit personnel, il s’était 
trompé. L’homme d’affaires allemand fut cour¬ 
roucé par l’échec de sa proposition. 

C’était la seconde fois qu’on « le jouait. 
Après le consortium de la N’Goko-Sangha, le 
chemin de fer Congo-Cameroun ! On se moquait 
décidément de l’Allemagne, à Paris ». Pour 
exprimer toute l’amertume de ses sentiments, il 
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eut un mol bien désobligeant pour le Portugal. 

(( On nous traite ici comme des Portugais ! 
comme des Portugais ! » 

Telle fut la « première négociation secrète de 
M. Pondère (i) ». 

Au mois de juillet, M. de Lancken devait dire : 

« Si M. Caillaux avait eu Ténergie d’imposer la 
concession du chemin de fer Congo-Cameroun, 
les événements auraient pris une tout autre tour¬ 
nure. » 

Quelle autre tournure? L’Allemagne n’aurait 
pas envoyé son bateau à Agadir ? Elle nous 

(1) Nous n’avons pas fait mention « des lettres recomman¬ 
dées que chaque soir M. Pondère adressait à M. Caillaux 
au cours de la négociation » parce que l’envoi de ces 
lettres, dont on a fait grand état dans les polémiques, n’a 
eu lieu que pendant « la seconde négociation secrète » du 
25 juillet au 16 août. M. Pondère reconnaît que dans cette 
dernière période de son intervention officieuse, il fit pour 
M. Caillaux une sorte de procès-verbal quotidien de ses dé¬ 
marches. Avec l’agrément de M. Caillaux, il nous a donné, 
en mars 1912, lecture de cette correspondance, dont, au 
mois de décembre 1911, une version était déjà venue à notre 
connaissance, comme à la connaissance de beaucoup 
d’autres personnes, et dont chaque pièce avait été déposée 
à la poste contre un reçu (et M. Pondère a tous ses reçus). 
Mais il proteste qu’il n’a pas eu à écrire pendant la négocia¬ 
tion du chemin de fer. On doit le croire d’abord parce 
qu’il le dit, ensuite parce que, avouant les lettres de juillet 
et d’août, il n’aurait aucune raison de nier les lettres de 
mai. 

Les personnes de parfaite bonne foi qui placent en mai 
les lettres recommandées de M. Pondère font donc,une con¬ 
fusion de dates. 


16 
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aurait laissé transformer en autorité la préémi¬ 
nence politique qu’elle nous avait reconnue au 
Maroc? Si elle voulait payer de ce prix la cons¬ 
truction d'une ligne, qui eut fait entrer dans son 
orbite économique plus de la moitié de nos pos¬ 
sessions d’Afrique équatoriale, que ne le dit- 
elle pas? M. de Lancken parlait librement à 
M. Caillaux et il ne présenta jamais la combi¬ 
naison du chemin de fer congolais comme la 
base d’un accord marocain. Il se tenait dans des 
généralités. L’association des deux nations, pour 
l’exploitation d’une partie importante des ré¬ 
gions équatoriales, dissiperait la croyance que 
l’on avait à Berlin dans notre mauvais vouloir ; 
cette association faciliterait les rapports, ren¬ 
drait les conversations sur d’autres sujets moins 
pénibles. Mais de proposition ferme, il n’en fit 
jamais. Jamais il ne dit : « Donnez-nous cela et 
nous vous donnerons telle autre chose en 
échange. » 

Au contraire, un jour devant M. de Lancken, 
chez M. Messimy, M. Semler prétendit que la 
concession duCongo-Camerounétaitdue, comme 
une compensation, pour l’échec du consortium 
de la N’GokoSangha et par son silence le con¬ 
seiller de l’Ambassade approuva cette préten¬ 
tion. Si la concession était demandée comme 
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une compensation, c’est donc qu’on entendait 
ne rien nous offrir que peut-être la vue d’un 
visage moins renfrogné et quelques bonnes pa¬ 
roles ! 

Toute fois,l’Allemagne ayant de grandes visées 
sur l’Afrique équatoriale, visées révélées par la 
proposition du premier consortium et parla pro¬ 
position de construire à frais communs le che¬ 
min de fer qui aurait rattaché son Cameroun à 
rOubanghi, on ne commettait pas une faute en 
l’amenant à formuler ses desseins. 

Quand M. de Lancken parla pour la première 
fois à M. Caillaux de faire une grande affaire 
franco-allemande, le ministre français put penser 
que le diplomate allemand amorçait peut-être 
une grande négociation. 

Était-il de bonne politique de rebuter l’Alle¬ 
magne si elle désirait sincèrement avec nous 
une entente sur cette base? M. Caillaux ne le 
pensa pas puisqu’il accueillit les suggestions de 
M. de Lancken. 

Pourquoi voulut-il conduire lui-même cette 
négociation? 11 dut craindre que la diploma¬ 
tie du quai d’Orsay n’appliquât au chemin de fer 
Congo-Cameroun la méthode dilatoire que les 
ministres et lui-même avaient prescrit d’opposer 
aux impatiences allemandes, dans l’affaire des 
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chemins de fer marocains. Si le Congo-Came¬ 
roun allait se perdre dans le marécage diplo¬ 
matique où s’enfonçaient le Oudjda-Taourirt, 
le Casablanca-Settat, le Fez-Tanger, M. de 
Lancken et lui auraient perdu leur temps et, au 
lieu d’améliorer les relations franco-allemandes, 
un nouvel échec les rendrait plus mauvaises — 
prévision qui devait se réaliser. 

Il valait donc mieux passer par-dessus la tête 
du ministre des Affaires étrangères, négocier 
sans qu’il le sût, avoir l’air de considérer l’af¬ 
faire comme n’intéressant que des particuliers, 
M. Pondère, colonial français, M. Semler, colo¬ 
nial allemand. Ces messieurs s’aboucheraient, 
feraient un projet et n’engageraient tout d’abord 
qu’eux seuls. 

C’eut été fort bien combiné si M. Caillaux, tout 
seul, avait appelé M. Pondère et lui avait dit : 
(( Allez donc voir, sans dire que vous venez de 
ma part, s’il n’y a pas moyen de s’arranger avec 
M. Semler et par lui d’influencer son gouver¬ 
nement. » 

Malheureusement, M. Caillaux avait mis son 
émissaire en rapports avec l’ambassade d’Alle¬ 
magne. L’affaire qui, pour lui, devait n’être au 
début qu’une affaire particulière, fut dès le dé¬ 
but une affaire d’État pour l’Allemagne. 
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Le ministre des Affaires étrangères à Berlin 
sut qu’on allait négocier une affaire de chemin 
de fer; et le ministre des Affaires étrangères de 
Paris ne le sut pas. L’ambassadeur allemand 
chez nous était informé, et l’ambassadeur fran¬ 
çais chez eux ne le fut pas. Pendant qu’il avait 
une tâche très rude à remplir, son autorité était 
diminuée par l’ouverture à son insu d’une négo¬ 
ciation sur une affaire qui pouvait devenir 
très grave, qui pouvait, si elle avait donné ce 
qu’en espérait M. Caillaux, changer l’orienta¬ 
tion de la politique allemande. 

Que M. Caillaux n’ait pas mis M. Monis, ni 
même M. Cruppi dans sa confidence, cette pre¬ 
mière omission n’est pas inexplicable, tant la 
hiérarchie était peu respectée dans le cabinet 
Monis et tant l’autorité y était défaillante. Mais, 
en ne prescrivant pas à son émissaire de 
se présenter à l’ambassadeur avant de voir qui 
que ce soit, comme l’avait fait en 1910 le pre¬ 
mier négociateur privé du consortium ; en ne lui 
enjoignant pas d’aller dire à M. Cambon comme 
l’avait fait le représentant de la N’Goko-Sangha : 

(( Voici ce que je viens proposer à M. Semler, 
tel va être le sujet de nos conversations », il 
a commis une seconde omission bien plus regret¬ 
table que la première. 11 a fait entrer dans l’e»- 
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prit des ministres allemands une double erreur : 
il leur a fait croire que Tambassadeur ne jouis¬ 
sait pas de toute la confiance de son gouverne¬ 
ment, que les paroles qufil prononçait n’étaient 
pas définitives puisqu’on ne lui disait pas tout; 
il a fait croire encore qu’il était, lui, M. Caillaux, 
un homme d’État aveclequelon pouvait faire des 
tractations extra-diplomatiques, avec lequel on 
pouvait « causer » plus utilement qu’avec les 
représentants qualifiés de la France. 

La première « négociation secrète », por¬ 
tant sur une question d’affaires qui n’avait pas 
besoin de tant de mystère et entreprise dans le 
dessein de rendre service au pays en détermi¬ 
nant peut-être une volte-face de l’Allemagne en 
notre faveur au Maroc, devait donner à M. de 
Lancken l’idée d’en ouvrir une seconde. 

Cette idée lui vint à la fin de juillet. A ce mo¬ 
ment, comme nous allons le voir, c’eSt le con¬ 
seiller d’ambassade d’Allemagne qui, contraire¬ 
ment à ce qu’on a dit, vint tenter M. Cail¬ 
laux. 

II 

Deuxième mission Pondère (25-28 juillet). 

Le 27 juillet 1911 il fut déposé au télégraphe 
de Paris une dépêche pour Berlin qui attira 
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raltention car il y était question de nos négo¬ 
ciations avec l’Allemagne et elle terminait par 
cette recommandation : »< On désire que ces 
propositions ne soient pas communiquées à 
M. Cambon. » 

Il n’est plus indiscret de parler de ce télé¬ 
gramme puisque M. Pierre Mille, dans le Pe¬ 
tit Marseillais à\\ i6 février, et M. Pierre Ber- 
nus dans sa correspondance du Journal de Ge¬ 
nève^ du 1®"* mars, l’ont signalé et analysé. 

Par cette divulgation, M. de Selves apprit qu’il 
y avait, sous la négociation officielle qu’il diri¬ 
geait, une négociation officieuse. Il fut fort 
ému. Comme le nom de M. Caillaux avait pu 
être lu, ou comme M. Caillaux paraissait au 
moins désigné (sur ce point nous n’avons pas 
pu acquérir une certitude) dans la dernière 
phrase du télégramme, le ministre des Affaires 
étrangères provoqua, dès le 28 juillet au matin, 
l’explication devenue nécessaire entre lui et le pré¬ 
sident du Conseil. M. Caillaux se montra fort mé¬ 
content, non contre son collègue, mais contre 
ceux qui lui prêtaient des démarches et des pro¬ 
positions et des recommandations qu’il n’avait 
pas faites. Il connaissait bien quelqu’un qui 
s’était abouché avec M. de Lancken, qui avait 
essayé de faire parler le conseiller de Tambas- 
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sade d’Allemagne, qui en avait obtenu certains 
renseignements, mais qui n’avait été chargé de 
faire aucune proposition de la part du président 
du Conseil. Ceux qui prétendaient le contraire, 
dans des dépêches dont le contenu était d’ail¬ 
leurs encore incertain, cherchaient à se donner 
de l’importance et à brouiller la négociation... 
On se trouvait en présence d’une manœuvre, 
rien de plus. 

Avant d’entrer dans le récit de la mission 
Pondère, sur laquelle le télégramme du 27 juillet 
avait projeté une lueur fugitive, il est nécessaire 
de raconter une autre mission qui avait été rem¬ 
plie, au commencement de juillet, à Paris, par 
M. de Gwinner, membre de la Chambre des 
seigneurs de Prusse et président de la Deutsche 
Bank, l’équivalent en Allemagne de notre Crédit 
Lyonnais ou de notre Société générale. 

Ainsi qu’on l’a vu dans la relation des entre¬ 
tiens qui eurent lieu avant Agadir entre MM. J. 
Cambon et de Kiderlen, le secrétaire d’Etat, 
énumérant les griefs de l’Allemagne contre 
la France, avait cité l’opposition que nous fai¬ 
sions à la construction du chemin de fer de 
Bagdad. Les banques françaises avaient sous¬ 
crit à l’origine 3 o p. 100 du capital. Mais l’in¬ 
scription à la cote de la Bourse des actions de 
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celle entreprise n'ayant pas été accordée, les 
actions, qui n’avaient pas pu être écoulées dans 
le public, chargeaient le portefeuille des banques. 

Après Agadir, on crut en Allemagne que le 
moment était favorable pour obtenir, soit la 
cession de ces actions, soit leur admission à la 
cote. 

Le gouvernement français, pour faire dispa¬ 
raître une des causes du mécontentement de 
l’Allemagne,accepterait sans doute de donner à 
la question du Bagdad l’une ou l’autre de ces 
solutions. Ce faisant, il rendrait plus facile l’ou¬ 
verture de la négociation. Raisonnement qui 
péchait par la base. Pour qu’il fût juste, il aurait 
fallu que la France eût été intimidée parle coup 
d’Agadir. Or elle n’était pas intimidée. 

M. de Gwinner, chef de la grande banque à 
laquelle la Turquie a concédé le chemin de 
fer qui reliera un jour la Méditerranée au golfe 
Persique, vint à Paris. Il n’y trouva pas M. de 
Selves, qui était alors en Hollande avec le Pré¬ 
sident de la République; c’est par M. Caillaux, 
faisant fonction de ministre des Affaires étran¬ 
gères, qu’il fut reçu, le 4 juillet, dans la matinée. 

Il demanda ou l’inscription à la cote des 
actions de son chemin de fer ou la rétrocession 
du « paquet » d’actions que détenaient les ban- 
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ques françaises et dont la plus grosse part était 
dans les caisses de la Banque ottomane. Si la 
France ne voulait ni laisser coter les actions, ni 
les vendre, elle manquerait à Tesprit du con¬ 
trat passé entre les actionnaires, ses nationaux, 
et les actionnaires allemands. ' 

Comme tous les Français, M. Caillaux pensait, 
au commencement de juillet 1911, que le mo¬ 
ment serait plus mal choisi que jamais pour faire 
des gracieusetés à rAllemagne. 

Un bateau était à Agadir pour nous forcer la 
main. Sous cette menace nous ne pouvions rien 
accorder, surtout nous ne pouvions pas faire une 
concession aussi importante que le serait l’ad¬ 
mission au marché-officiel d’une Société qui est 
en Orient, un instrument d'influence allemande. 
Le Président du Conseil refusa donc l’inscription 
du Bagdad à la cote. Quant à la vente des actions 
parles banques françaises, il ne s’y prêterait pas 
volontiers. Mais son refus ne paraît pas avoir 
été immédiatement aussi catégorique sur ce se¬ 
cond point que sur le premier. 

M. de Gwinner, poursuivant la conversation, 
en vint à parler de la présidence de la Dette 
publique ottomane. Elle était exercée alternati¬ 
vement par le délégué français et par le délégué 
anglais à la Commission delà Dette. Le délégué 
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allemaad ne passait jamais, lui, au premier 
ranjç. C’était injuste, les intérêts financiers de 
l’Allemagne, inférieurs à ceux de la France en 
Turquie, étaient bien supérieurs à ceux de l’An¬ 
gleterre. Tous les trois ans, la présidence de la 
Dette turque devrait donc revenir au représen¬ 
tant des porteurs allemands. 

M. Caillaux remarqua que c’était là une grosse 
question ; que si on se mettait à discuter sur la 
présidence de la Dette,'il n’y aurait pas de raison 
pour ne pas discuter beaucoup d’autres questions. 

— Je suis prêt à parler de tout, répondait 
M. de Gwiniier... 

— Vous n’êtes pas le chancelier ! 

— Je rapporterai tout ce que vous m’aurez 
dit au chancelier... 

— Qu’il nous fasse des propositions. Nous 
allons négocier, nous pourrons tout entendre et 
tout examiner. 

Cet entretien, qui fut narré par M. Caillaux 
à M. Bapst, directeur des Affaires politiques et 
commerciales au quai d’Orsay, et ensuite à M. de 
Selves, n’avait eu qu’une conclusion, le refus 
absolu d’inscrire à la cote les actions du Bagdad 
et le refus, moins énergiquement exprimé, d’au¬ 
toriser la cession des actions du Bagdad. 

M, de Gwinner, qui espérait peut-être faire 
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fléchir le premier ministre français quand il 
aurait obtenu le consentement des intéressés à 
sa proposition, s'en fut demander à la Banque 
ottomane de vendre à la Deutsche Bank son 
stock d’actions. Il montrait un vif désir d^aboutir 
très vite et il allait obtenir une adhésion provi¬ 
soire, lorsque M. Caillaux,averti,fit prévenir la 
direction de la Banque ottomane qu’il n’approu¬ 
vait pas du tout la proposition Gwinner. 
Aussitôt les pourparlers entre le financier alle¬ 
mand et les financiers français furent suspen¬ 
dus. 

Venons-en maintenant à la mission Pondère, 
la deuxième « négociation secrète )),dont la 
mission Gwinner fut dans une certaine mesure 
un prélude. 

Notre récit est composé d’après : 

Une version de la correspondance de M. Pon¬ 
dère, qui a circulé dans les milieux politiques à 
Paris, dont certainement le journal la Liberté 
d’abord et M. le sénateur Jenouvrier ensuite 
ont eu connaissance. Cette version, où il s’esl 
glissé des inexactitudes, où des interrogations 
et de simples suggestions sont présentés comme 
des propositions positives, paraît avoir été com¬ 
prise : a) d’après les données du télégramme 
du 27 juillet, b) avec des déductions tirées d’une 















LES NÉGOCIATIONS SECRÈTES 


237 


lettre de M. Pondère à M. Caillaux (i6 août) (i). 

2® La correspondance authentique de M. Pon¬ 
dère, dont il a bien voulu lui-même nous donner 
lecture, avec Tapprobation de M. Caillaux. 

3 ° Les explications et les commentaires des 
amis de M. Caillaux. 

Le 25 juillet, M Pondère se trouvait dans la 
matinée aux bureaux de la Compagnie des Mes¬ 
sageries Pluviales du Congo, dont il est prési¬ 
dent, quand on l'appela au téléphone. 11 dé¬ 
crocha son récepteur, écouta, et un visiteur, qui 
se trouvait dans son cabinet, l’entendit plusieurs 
fois qui disait : bien ! bien !... Quand la « com¬ 
munication » fut finie, M-. Pondère se tourna 

% 

(1) Le télégramme du 27 juillet résumait les conversations 
qui avaient eu lieu entre MM. Pondère et de Lancken. Il avait 
été question dans ces conversations de l'Ogoué de l’Alima, 
de la dette ottomane, du Badgad, « de l’entente générale » ; 
on rapprocha ce télégramme de la lettre du 16 août dans 
laquelle M. Pondère rapportait que M. de Lancken lui avait 
dit : « Rappelez les pourparlers antérieurs ». — En chan¬ 
geant constamment les bases de la négociation, on ira à une 
rupture. » Du rapprochement des deux pièces, on conclut 
qu’il y avait eu « offres » par M. Pondère, parlant au nom 
de M. Caillaux, de tous les objets auxquels il avait été 
touché, dans les « pourparlers antérieurs »>. Quelqu’un qui 
eut les pièces sous les yeux, ou qui en connut indirecte¬ 
ment le contenu, composa alors, sur la mission Pondère, la 
note dont la connaissance se répandit à Paris vers la fin de 
décembre, dont l’auteur de cette chronique eut communica¬ 
tion, comme beaucoup d’autres, et qui ne donnait pas 
une version bien exacte des conversations Lancken-Pondère. 
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vers son visiteur. C’était son ami, M. Charles 
Humbert, sénateur de la Meuse : 

— Sais-tu qui vient de me parler ? C’est 
Lancken, le baron de Lancken de l’ambassade 
d’Allemagne. Il me demande de venir à 6 heures 
à son ambassade ; il a quelque chose à faire 
dire à M. Caillaux. Je n’ai répondu ni oui, ni non. 
Que dois-je faire ? 

— Tu dois d’abord avertir Caillaux et ensuite 
ne rien faire sans son approbation et même ses 
instructions. Tu ne peux pas entrer en rapports 
avec l’ambassade d’Allemagne sans être cou¬ 
vert. Va place Beauvau. 

M. Pondère suivit aussitôt ce conseil. A midi 
moins un quart il entrait dans le cabinet du 
président du Conseil. 

Il lui disait le désir de M. de Lancken et 
demandait ce qu’il devait faire. 

M. Caillaux réfléchit un court moment et 
répondit : 

— Allez-y ! Il faut connaître, si on le peut, 
leurs arrière-pensées... Vous avez vu dans 
les articles du Matin quelles sont leurs pré¬ 
tentions... Elles ne permettent pas de dis¬ 
cuter... Nous pouvons consentir à échanger 
contre le Togoland une partie du Congo ; mais 
nous ne descendrons pas au sud de la Sangha... ; 
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de la Sangha à Banghi,sur le fleuve Oubanghi, 
c’est un beau territoire... Mais nous ne le don¬ 
nerons pas « en compensation », nous le donne¬ 
rons en échange du Togoland. Dites cela, ils le 
savent déjà. Mais répétez-le leur et surtout 
tâchez de savoir s’ils veulent quelque chose 
dont ils n'auraient pas encore parlé. Voilà sur¬ 
tout ce qui sera intéressant... 

Ainsi autorisé à répondre à l'appel de M. de 
Lancken, M. Pondère se rendit à 6 heures et 
demie à l’ambassade d’Allemagne, rue de Lille 

Il répéta ce qu’avait ditM. Caillaux. « Toute 
discussion était impossible sur les prétentions 
allemandes. » 

— Mais, en échange du Congo maritime, nous 
sommes prêts à donner le Togoland... 

— M. Caillaux juge que cet échange serait 
trop désavantageux ; qu’il est donc impossible. 
La France accepterait le Togoland et donnerait 
des territoires à l’intérieur, mais pas la côte, pas 
Libreville... 

— 11 nous faut aller à la côte, répondait M.de 
Lancken... L’arrangement est à ce prix... Ne 
pourrait-on pas dessiner au sud du Cameroun un 
large triangle dont la base s’appuierait à la mer. 

— Oui, mais il ne faudrait pas que Libre¬ 
ville fût compris dans ce triangle; et comme 
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Libreville est tout près de la frontière espagnole, 
le contact avec la mer ne serait pas d’une grande 
longueur. 

M. deLancken insistait... « M. Caillauxfinirait 
par comprendre qu’il était juste de faire des con¬ 
cessions larges... » 

Dès qu'il fut sorti de l’ambassade, M. Pon¬ 
dère rédigea le compte rendu et de sa conversa¬ 
tion du matin avec le président du Conseil et 
de celle qu’il venait d’avoir avec le conseiller 
de l’ambassade d’Allemagne. Il fit cette relation 
en deux copies et en expédia une au domicile 
de M. Caillaux, sous enveloppe recommandée. 
C’était une précaution qu’il croyait devoir 
prendre pour que, plus tard, on ne pût pas lui 
reprocher d’en avoir dit plus qu’il n’était auto¬ 
risé à en dire. Chaque jour qu’il verrait soit 
M. de Lancken, soit M. Caillaux, il dresserait 
un procès-verbal, que la poste apporterait le 
lendemain au président du Conseil. C’est l’en¬ 
semble de ces procès-verbaux qui constitue 
l’historique de la « seconde négociation se¬ 
crète », et qui nous a été lu par M. Pondère. 

Le mercredi ^6 juillet, l’émissaire était à 
8 heures du matin chez M. Caillaux, rue de la 
Boëtie. Il lui confirma son compte rendu, que la 
poste avait déjà délivré. 
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— Continuez à voir M. de Lancken... Mais 
qu’il comprenne bien que nous ne céderons ni 
Libreville, ni aucun autre point de la côte... 

— Si, au lieu du vaste triangle dont il a parlé, 
suggéra M. Pondère, qui connaît bien la carte 
du Congo, on leur offrait une bande de terri¬ 
toire derrière la Guinée espagnole avec un 
point au nord de Libreville, sur la mer... Leur 
amour-propre serait sauf, puisqu’ils auraient 
accès à la mer et nous n’y perdrions pas grand’ 
chose... 

— C’est une idée... Vous pouvez la suggérer.. 
Mais qu’elle vienne devons... Il importe qu’ils 
nous fassent des propo.sitions acceptables, car la 
situation se tend de plus en plus... La paix est 
à la merci d’un incident qui peut se produire à 
tout instant... 

Moins d’une heure après avoir quitté M. Cail- 
laux, M. Pondère était chez M, de Lancken. « Le 
Président, dit-il, était plus pessimiste encore 
que la veille. Il ne voyait pas d’arrangement 
possible, à moins que l’Allemagne ne réduisît 
considérablement ses demandes. Le triangle très 
large avec emprise sur la mer, dont M.de Lanc¬ 
ken avait parlé la veille, ne pouvait pas être 
accordé parce qu’il engloberait Libreville. Pour¬ 
quoi — c’était là une idée personnelle de M.Pon- 
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dère — TAllemagne ne se contenterait-elle pas 
d'une bande de territoire au sud du Cameroun, 
qui, en se prolongeant vers la mer au nord de 
Libreville et au sud de la Guinée espagnole, fe¬ 
rait de cette colonie une enclave allemande ? Cette 
suggestion, que déjà M. Pondère avait faite la 
veille, il la représentait, mais ce n'était pas de 
la part de M. Caillaux. Le conseiller d’ambassade 
répondait que cette concession pourrait être le 
point de départ d’une négociation ayant des 
chances d’aboutir, mais seulement un point de 
départ. Si l’Allemagne renonçait au Congo 
maritime, il faudrait lui accorder à l’intérieur 
des concessions beaucoup plus étendues que 
celles dont on avait parlé, lui abandonner, par 
exemple, tout le territoire au nord de l’Ogoué à 
un point à déterminer et au nord de l’Alima. 
Libreville resterait à la France. Si cette propo¬ 
sition agréait à M. Caillaux, M. de Lancken la 
ferait connaître à Berlin. 

C’est seulement vingt-quatre heures après, 
le jeudi 27 vers midi, que M. Pondère put 
rendre compte de cet entretien. Le Président 
du Conseil écouta, dit qu’il examinerait les 
idées de M. de Lancken, puis il en vint à un 
sujet nouveau pour M. Pondère. M. de Gwinner 
ail commencement du mois était venu deman- 
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der soit le rachat des actions du Bagdad, soit 
leur inscription à la cote et Tadmission à 
son tour (le troisième tour) d’un Allemand à la 
présidence de la Dette publique ottomane. Il se¬ 
rait utile de savoir si iVI. de Gwinneravait parlé 
en son nom personnel ou après entente avec le 
chancelier, dont il avait prononcé le nom. 
M. Pondère aurait donc, sur ce point, à sonder 
M. de Lancken... Quant aux cessions territo¬ 
riales, elles ne pouvaient pas descendre au sud 
de la Sangha. On pourrait tout au plus y ajouter 
une île dans l’Océanie. 

.Toujours le 97, à cinq heures, M. Pon¬ 
dère questionne M. de Lancken sur les actions 
du chemin de fer de Bagdad et demande si pour 
les chemins de fer orientaux on ne pourrait pas 
faire un arrangement... Mais aussitôt le diplo¬ 
mate allemand de répondre, avec un peu de hau¬ 
teur, que l’Allemagne est prépondérante en Tur¬ 
quie, qu’elle n’a rien à y gagner en se mettant 
d’accord avec la Prance, qu’elle y perdrait plu¬ 
tôt de son prestige devant les gens du Levant. 

On ne devait donc pas chercher en Orient le 
terrain d’entente. Il était en Afrique. La limite 
de la Sangha trop au nord devait être franchie. 
L’Allemagne voulait les deux rives de cette ri¬ 
vière. Quant à Pîle d’Océanie, pourquoi l’accep- 
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terait-elle? Pour porter ombrage à PAmérique? 
Inutile, tout à fait inutile... ! 

M. Pondère répétait que M. Caillaux jugeait 
impossible de dépasser la Sanglia. Il signalait 
que la France avait un droit de préemption sur 
la Guinée espagnole; ce droit, elle pourrait y 
renoncer au profit de TAllemagne. — Et le droit 
de préemption sur le Congo belge, demandait 
M. de Lanckcn?M. Pondère répondait qu’il n’en 
avait pas parlé à M. Caillaux, il lui semblait 
que ce serait un bien gros sacrifice... d’ailleurs, 
le privilège sur le Congo belge n’étant pas trans¬ 
férable, la France n’avait pas le droit de le céder. 
Alors, pourquoi en parler ? 

— Ce serait pourtant très intéressant, ponc¬ 
tuait le conseiller allemand... Mais la condition 
préliminaire à toute entente était une cession 
territoriale au sud de la Sangha. 

Sans perdre un instant, M. Pondère en sortant 
de Tambassade se faisait conduire au ministère 
de l’Intérieur... 

Le Président du Conseil après avoir écouté 
son émissaire exprima l’idée qu'on ne pourrait 
consentir à des concessions territoriales que 
si elles trouvaient leur contre-partie dans un 
règlement général de toutes les questions éco¬ 
nomiques posées en Afrique et dans les autres 
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parties du monde. L’opinion française accepte¬ 
rait un règlement définitif, elle n’accepterait pas 
un règlement partiel qui, ayant apaisé les querel¬ 
les sur un point, permettrait qu'elles se réveil¬ 
lassent sur un autre point six mois plus tard. 
Quoi qu’en dîtM. de Lancken il y avait en Orient 
un partage à faire d'influences économiques. 

— M. de Lancken ne devrait-il pas faire lui- 
même verbalement à Berlin la communication 
de ce projet de règlement général? interrogeait 
M. Pondère. 

— Voulez-vous que je donne des conseils à 
M. de Lancken ? ripostait ironiquement M. Cail- 
laux. 

Il était 6 heures. Le conseiller de Tambassade 
pouvait encore se trouver rue de Grenelle. M. Pon¬ 
dère y fut. Il rapporta sa conversation et parla de 
Futilité d’un voyage de M. de Lancken à Berlin. 

— Me parlez-vous au nom de M. Caillaux ? 

— Non. 11 m’a dit qu’il n’avait pas de conseils 
à vous donner. 

M. de Lancken se montra hésitant... « c’était 
grave... ». 

Il quitta un instant son visiteur. (Juand il re¬ 
vint il lui dit : « Je viens de consulter l’ambas¬ 
sadeur... Je compromets ma carrière, si je ne 
réussis pas... La démarche est pleine de dan- 
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ger pour moi... Si encore j’emportais la fron¬ 
tière de l’Alima et de TOgoiié...? M. Caillaux 
consent-il à la céder... ? 

M. Pondère ne savait pas... il n’avait pas, 
dans son dernier entretien, abordé cette ques¬ 
tion... Il devait s’en tenir à ses précédentes dé¬ 
clarations. Les prétentions del’Allemagneétaient 
excessives... Une bande de territoire derrière 
la Guinée espagnole et la limite de la Sanglia 
lui paraissaient être les dernières concessions de 
M. Caillaux. 

Cette réponse ne satisfaisait pas M. de Lanc- 
ken... Il partirait bien pour Berlin mais il vou¬ 
lait connaître l’opinion définitive de M. Caillaux 
sur la limite au sud de la Sangha.. M. Pondère 
devrait retourner tout de suite au ministère de 
l’Intérieur. 

— Mais il n’y trouverait plus le président ce 
soir. Môme le lendemain il ne pourrait pas le 
voir dans la matinée car il y avait conseil des mi¬ 
nistres à Bambouillet... C’est seulement tard 
dans Taprès-midi qu’il pourrait être reçu... Si 
M. de Lancken se décidait è partir, M. Pondère 
lui télégraphierait le lendemain soir à Berlin le 
dernier mot de M. Caillaux sur la limite des con¬ 
cessions au sud ou au nord de la Sangha. 

— Eh bien ! je partirai demain à une heure 
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et je reviendrai lundi, conclut M. de Lancken. 

Pendant que le conseiller d’ambassade rou¬ 
lait dans le Nord-Express, M. Caillaux recevait 
(vendredi, 28) M. Pondère et commençait Pentre- 
lien en exhalant des plaintes (M. de Selves lui 
avait parlé dans la matinée du télégramme expé¬ 
dié la veille). Ün était de mauvaise foi !... On 
envoyait des dépêches télégraphiques dans les¬ 
quelles on lui prêtait des paroles qu’il n’avait 
pas dites et des offres qu’il n’avait pas faites... 
M. Pondère n’avait-il pas manqué de prudence? 

— Non, protestait le négociateur officieux... 
Il sentait si bien la gravité de sa mission qu’au 
jour le jour il avait, par écrit, rendu compte à 
M. Caillaux de toutes ses démarches et de toutes 
ses conversations... Le Président avait pü voir 
comment lui, Pondère, il interprétait ses instruc¬ 
tions. 

Après cette explication, M. Caillaux revint au 
fond de l’affaire... Sur une carte étaient tracées 
les frontières que réclamait l’Allemagne (Ogoué- 
Alima). 

— C’était excessif. On ne pourrait plus négo¬ 
cier, si ces prétentions n'étaient pas abandon¬ 
nées... L’Allemagne ne dépasserait pas la San- 

gha... 

— Je dois télégraphier à M. de Lauckeii à 
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Berlin, car il est parti aujourd’hui à une heure 
pour y exposer l’idée du règlement général de 
toutes les difficultés économiques... Il m’a de¬ 
mandé de lui faire connaître votre opinion défi¬ 
nitive sur les frontières qu’il demande... je vais 
donc lui dire que vous faites des réserves. 

— Oh oui ! de très larges réserves !!!... 

Quand il arriva à rhôlel Bristol à Berlin, le 
samedi, 29, au matin, M. de Lancken y trouva 
cette dépêche, qui était partie de Paris la veille 
à 8 heures du soir : « On me fait larges réserves 
— Charles. » 


III 

Derniers entretiens Fondère-Lancken 
(31 juillet-n août). 

M. de Lancken, qui était arrivé à Berlin le 
29 juillet, rentra à Paris le lundi 3 i au matin. 
Tout de suite il téléphona à M. Pondère, qui, sans 
avoir le temps de prendre les instructions de 
M. Caillaux, se rendit à l’ambassade d’Alle¬ 
magne (10 heures du matin). Il y apprit que les 
réserves de M. Caillaux, indiquées dans la 
dépêche «Charles » du 28juillet au soir, n’avaient 
pas permis à M. de Lancken d’obtenir le résultat 
qu’il aurait désiré. Pourtant le conseiller de 
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rambassade avait été reçu par M. de Kiderlen, 
il lui avait répété les conversations de M. Pon¬ 
dère, lui avait indiqué que la base d’une transac¬ 
tion pourrait se trouver dans le Congo moyen, 
peut-être au sud de la Sangha, pour de là re¬ 
monter vers le nord; que la France offrirait en 
outre un accès à la mer et une rectification de 
frontière au sud du Cameroun, tout l’arrière- 
pays de la Guinée espagnole. Il lui avait enfin 
fait connaître l’idée de M. Caillaux, de profiter 
de la négociation pour régler toutes les ques¬ 
tions économiques, pour faire une liquidation 
générale des difficultés économiques franco- 
allemandes. Le secrétaire d’Etat n’avait pas re¬ 
poussé cette dernière suggestion.Mais il fallait, 
avant d’aborder les autres affaires, en finir avec 
l’affaire congolaise. ()ue la France commençât 
par consentir en principe à la cession du Congo 
maritime; le principe admis,on s’arrangerait sur 
les détails, sur le plus ou moins à céder. Cette 
cession n’aurait pas pour contre-partie, de la 
part de l’Allemagne, celle du Togoland. L’offre 
qu’on en avait faite était retirée. Le secrétaire 
d’Etat avait dit tout cela à M. Cambon, dans 
une entrevue qui avait eu lieu justement le ven¬ 
dredi 28 juillet, quand M. de Lancken était déjà 
en route pour Berlin. 
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— Je vois qu’il n’y aura rien à faire, dit 
M. Pondère, car le Président du Conseil ne 
cédera pas tout contre rien. Vous voulez le 
Congo et ne donnez même plus le Togo ! 

— Donner le Togo est impossible! Vos ré¬ 
serves sur la frontière de TOgoué et de l’Alima 
ont rendu mon voyage inutile... 

Chez M. Caillaux, à midi, M. Pondère trouva 
le refus absolu de se plier aux exigences alle¬ 
mandes; « il avait bien fait d’annoncer ce refus à 
M. de Lancken. Le Président du Conseil regret¬ 
tait qu’on ne pût pas trouver un terrain d’en¬ 
tente. Ce qu’on demandait était impossible. La 
Prance ne céderait pas ». 

A la fin de l’après-midi cette réponse fut portée 
à M. de Lancken,qui à son tour exprima des 
regrets, mais aussi l’espoir qu’une transaction 
pourrait être trouvée... 11 demandait à M. Pon¬ 
dère de vouloir bien revenir à l’ambassade, s’il 
y était invité à nouveau. 

L’invitation arriva le 5 août. M. de Lancken 
dit seulement que, d’après ses informations de 
Berlin, il croyait qu’on pourrait s’entendre. L’am¬ 
bassade d’Allemagne devait connaître en efl'et 
les propositions que M. Cambon avait faites le 
1"^’ août (Oubanghi-Cliari et les lies) et les contre- 
propositions que devait présenter le 5 et le y 
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M. de Kiderlen (une baie au nord de Libreville, 
l’arrière-pays de la Guinée espagnole et tout le 
territoire au nord de l’Ogoué [à un point à fixer] 
et au nord de l’Alima). 

M. de Lancken ne dit pas tout ce que proba¬ 
blement il savait, il exprima seulement l’opinion 
que pouvait lui avoir inspirée le changement 
d’attitude de l’Allemagne. Du moment qu’elle 
transigeait en retirant la demande du Congo 
maritime, il pensait que la France se prêterait 
aux concessions nouvelles qu’on allait lui de¬ 
mander. 

Le 8 août, M. Pondère, qui était en voyage 
dans la Drôme, rentrait en toute hâte à Paris, 
mandé par une dépêche du conseiller de l’am¬ 
bassade d’Allemagne. « La situation s’amélio¬ 
rait,mais la France devait tenirses promesses... » 
Les renseignements que M. de Lancken avait 
donnés à M. de Kiderlen sur les dispositions du 
Président du Conseil avaient aidé à trouver le 
terrain d’entente... Il importait de ne pas s’en 
écarter par un changement dans l’attitude diplo¬ 
matique.,. 

M. Pondère s’étonnait de cet optimisme : il 
avait vu M. Gaillaux, qui trouvait toujours les 
exigences allemandes excessives. La volonté de 
la France de ne pas les subir était inficxible. Le 
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Président du Conseil envisageait même Timpos- 
sibilité où on serait bientôt de continuer la né¬ 
gociation... Et il répétait un mot déjà dit: « On 
était à la merci d’un incident »... 

M. de Lancken trouvait que ce pessimisme 
n’était pas justifié... Oue la France tînt ses pro¬ 
messes et tout s’arrangerait. 

— Quelles promesses? interrogeait M. Pon¬ 
dère, et il rappelait qu’il avait toujours trouvé 
le Président du Conseil décidé à ne pas aller au 
sud de la Sangha. 

Le i6 août, nouvel appel de M. de Lancken 
à M. Pondère, et nouvelle entrevue. 

« Ça ne marchait pas », dit le diplomate alle¬ 
mand... M. Cambon offrait un point sur la côte 
au nord de Libreville, Tarrière-pays de la Guinée 
espagnole et le moyen Congo à partir de la 
Sangha ou des territoires dans l’Oubanghi- 
Chari... En échange il demandait le Bec de 
Canard et des rectifications de frontière telles, 
au Togoland, que cette colonie serait absorbée 
par la France... Il était impossible de s’entendre 
sur de telles prétentions. M. Pondère devait rap¬ 
peler à M. Caillaux les pourparlers antérieurs... 

— « Nous voulons que la limite suive l’Ogoué 
et l’Alima, ou tout au moins qu’elle soit reportée 
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à la Likouala... les deux rives de la Sangha doi¬ 
vent passer à l’Allemagne... 

« En changeant sans cesse les bases de la 
négociation, on irait à la rupture. » 

M. Pondère faisait observer qu’il n’y avait 
pas changement dans les idées du Président du 
Conseil. II avait toujours dit que les cessions de 
la France s’arrêteraient h la Sangha, c’est ce 
que proposait M. Cambon... 

— Mais M. Cambon demande encore le To- 
goland... N’avez-vous donc pas dit que nous ne 
pouvions pas y renoncer? 

M. Pondère n’avait pas laissé ignorer que 
M. de Lancken retirait l’offre du Togoland, mais 
M. Caillaux n’avait pas dit qu’il ne demanderait 
plus cette colonie. 11 n^était donc pas juste de 
reprocher a M. Caillaux l’instabilité de ses 
idées. Sur les échanges de territoires il n'avait 
pas varié... 

Compte rendu fut fait dans la même journée 
(i6 août) au Président du Conseil de ces plaintes 
de M. de Lancken. Il s’étonna qu’on parlât 
d’opposer ses idées à celles de la diplomatie 
officielle. M. de Lancken lui avait fait soumettre 
des idées de compensation,sur lesquelles il avait 
fait les plus fortes réserves ; d’ailleurs il n’avait 
jamais admis le principe des compensations.. ^ 
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La France ne pourrait que consentir à des 
échanges... 

Le désir d’une entente il l’avait sincèrement 
exprimé, comme il le ressentait... Mais les sa¬ 
crifices auxquels on prétendait subordonner 
cette entente, étaient trop grands... Jlne les avait 
pas acceptés et n’avait pas tenté de les faire 
accepter par fiopinion publique... Il ne pouvait 
que persister dans sa résistance à des demandes 
excessives... D’ailleurs il n’avait jamais voulu 
emmêler des négociations secrètes aux négocia¬ 
tions officielles, dont seul M. Cambon était 
chargé au nom de la France... 

Celle déclaration,rapportée à M. de Lancken 
dans l’après-midi du 17, fut reçue sans observa¬ 
tion. 

La mission Fondère et les «négociations se¬ 
crètes » étaient finies (1). 

(1) On a parlé d’une autre « mission » que M. Fondère 
aurait remplie à Bruxelles, au mois de septembre pour 
savoir si le gouvernement Belge ne serait pas disposé à 
nous céder à bail une bande de territoire le long des fleuves 
Congo et Oubanghi en face delà « coupure », qui avait été 
décidée dans la conférence du 21 août. Dans un livre excel¬ 
lent où les informations abondent et où il est visible que 
les inspirations ne lui ont pas manqué, le coup d'Agadir^ 
l’auteur M. Pierre Albin donne même le résumé d’un entre¬ 
tien qui aurait eu lieu entre M. Davignon, ministre des 
Affaires étrangères de Belgique etM. Fondère. Nous croyons 
que notre distingué confrère a commis une erreur sur la 
personne du « négociateur », appelons le ainsi bien qu'il 
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Nous venons d’analyser très fidèlement les 
procès-verbaux de ses entrevues et avec le Pré¬ 
sident du Conseil et avec le conseiller de l’am¬ 
bassade d’Allemagne, que M. Pondère nous a 
lus lui-même. 

Pour juger équitablement l’initiative de 
M. Gaillaux autorisant un émissaire à « causer» 
avec un diplomate allemand, il importe de bien 
situer dans le temps cette « négociation secrète ». 
C’est le 95 juillet que M. de Lancken appelle 
M. Pondère. M. Pondère n’est pas envoyé à 
l’ambassade d’Allemagne ; il est invité à y venir. 
De cette invitation il y a un témoin, M. Charles 
Humbert, qui se trouvait à côté de M. Pondère, 
au moment où elle lui parvint par la voie télé¬ 
phonique. M. Caillaux,auquel le négociateur de 
l’affaire du chemin de fer Congo-Cameroum va 
demander ce quhl doit faire, l’autorise à se 
rendre auprès du diplomate allemand, qui lui 

n’y eut pas de « négociation ». Ce n'est pas M. Pondère qui 
alla s’enquérir des dispositions du gouvernement belge : 
c'est un homme politique qui a appartenu à la carrière di¬ 
plomatique. Sans avoir aucune mission cet homme politique, 
préoccupé, comme l’étaient tous les Français, de rétablir 
entre le bas et le haut Congo la communication qui serait 
c jupée par la cession du Congo moyen, s’enquit auprès des 
Loinmes d’État belges de l’accueil qu’ils feraient à une de¬ 
mande de location à bail des rivages du Congo et de i’Ou- 
banghi. On crut qu'il avait une « mission » de M. Caillaux, 
il il en avait pas et ne se targua jamais d’en avoir une. 


« 
















256 IA CHRONIQUE DE l’aN IQl 1 

avait servi d'introducteur auprès de M. Semler. 
Pourquoi lui donne-t-il cette autorisation? 
Parce qu'il a pu apprécier chez M. Pondère 
certaines qualités qui le rendent apte à remplir 
une mission confidentielle. C’est un homme 
discret et prudent. En outre il inspire la sympa¬ 
thie, avec lui on entre vite en confiance. Peut- 
être pourra-t-il, grâce à ces dons naturels, tirer 
de M. de Lancken des indications utiles. 

Ces indications sur les arrière-pensées de 
PAllemagne nous font totalement défaut le 
25 juillet. A Berlin, MM. J. Cambon et de Ki- 
derlen-Waechter ne discutent pas ; littérale¬ 
ment ils se disputent sur le ton le plus aigre, 
qui pai’fois devient menaçant de part et d’autre. 
Les deux négociateurs sont presque allés jus¬ 
qu’au défi dans la journée du 20 juillet. {« Nous 
tiendrons le coup. Nous irons aussi loin que 
vous voudrez sur tous les terrains. ») 

L'Angleterre, par le discours deLloyd George, 
vient de surexciter la mauvaise humeur alle¬ 
mande ; des deux côtés la presse met en émoi les 
amours-propres nationaux. On est dans une im¬ 
passe. A aucun moment la situation ne fut plus 
critique. « La paix était bien, comme le dit deux 
fois M. Caillaux à M. Pondère, à la merci d’un 
incident. » 
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Le Président du Conseil, disent ses amis, 
pensa qu’il était de son devoir non de faire des 
propositions, mais d'amener TAllemagne à en 
faire qui seraient discutables, les premières 
(la cession du Gabon) que M. Cambon avait re¬ 
fusées dès le premier jour, sans même en référer 
à Paris, ne Tétant pas. Il ferait donc savoir par 
M. Pondère, à un diplomate en bonne place pour 
informer son gouvernement, que l’intransigeance 
de la France n'était pas Jouée; qu’on n’en vien¬ 
drait pas à bout; que la condition d’une entente 
— si on voulait vraiment s’entendre — c'était 
d’abord l’abandon des prétentions sur le Congo 
maritime. L'émissaire officieux présenterait 
certaines combinaisons (la cession du triangle 
en arrière de la Guinée espagnole, la cession 
d’un territoire au nord de la Sanglia) comme 
ses œuvres propres. Selon Taccueil que ferait 
M. de Lancken à ces ouvertures, nous régle¬ 
rions notre action diplomatique. M. Pondère 
aurait à s’enquérir encore de l’importance 
qu’attachait l’Allemagne aux demandes que 
M. de Gwinner était venu apporter à Paris, au 
commencement de juillet. 

L’affaire du Bagdad n’est pas pour nous d’un 
intérêt capital. Si en autorisant les détenteurs 
français a vendre aux banques allemandes leur 
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lot d’actions, si même en inscrivant à la cote 
cette valeurfranco-allemandefetelleétait franco- 
allemande, sous son aspect financier, puisque 
la France en possédait le tiers), on pouvait faci¬ 
liter l’arrangement... C’est seulement de l’ins¬ 
cription des actions du Bagdad, entreprise inter¬ 
nationale, que M, Pondère parlerait, comme 
Pavait fait M. de Gwinner. Il ne serait pas ques¬ 
tion d’ouvrir le marché français aux valeurs pu¬ 
rement allemandes. 

D’ailleurs l’introduction de ces valeurs à la 
Bourse n’est désirable ni pour les Français ni 
pour les Allemands. Elle exposerait ici le gou¬ 
vernement qui la permettrait à des attaques dif¬ 
ficiles à parer; et elle mettrait les actions des 
sociétés allemandes cotées en France à la merci 
d’un de ces incidents politiques si fréquents 
entre la France et rAllemagne. Dans une crise, 
comme celle qui suivit Agadir, les Français, por¬ 
teurs de valeurs allemandes, les jetteraient en 
masse sur le marché par entraînement patrio¬ 
tique. 11 en résulterait les plus grands dom¬ 
mages pour les sociétés dont les titres seraient 
oftèrts, sans qu’aucun demandeur ne se présen¬ 
tât pour les acheter, et aussi pour leurs action¬ 
naires français. 

M. Gaillaux, qui est un financier éminent, n’a 
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pas pu s’arrêter, affîrineiit ses amis, et ne s’est 
pas arreté — les procès-verbaux de M. Pondère 
en font foi — à un projet dont la réalisation, 
dans l’état des rapports de la France et de l’Al¬ 
lemagne, ne serait avantageux que pour les ban¬ 
quiers qui (c écouleraient des titres » mais qui 
ferait ensuite courir aux porteurs de ces titres 
et aux sociétés allemandes les ayant placés en 
France des risques redoutables. Ces raisons 
qui s’opposent à Finscription à la cote de la 
Bourse des actions de sociétés industrielles ou 
linancières germaniques, s’opposent avec bien 
plus de force encore à Tinscription des fonds 
d’Etat. D’abord il ne se trouverait pas de Fran¬ 
çais pour les acheter; s’il s’en trouvait, la pa¬ 
nique serait beaucoup plus à craindre pour ces 
fonds que pour les titres des entreprises privées. 
A la moindre tension des rapports entre la 
France et l’Allemagne, les rentes allemandes 
seraient l’objet de ventes de panique de la part 
des porteurs effectifs ou de manœuvres à la 
baisse de la part des spéculateurs. En second 
lieu leur négociation à la Bourse offrirait un 
point d’attaque à toute une partie de la presse. 
On ferait contre les fonds allemands des cam¬ 
pagnes incessantes, dont le gouvernement de 
Berlin ne manquerait pas de se plaindre. Il nous 
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reprocherait d’avoir fait coter ses fonds à Paris 
pour ensuite les laisser dénigrer. Un homme 
d’Etat comme M. Caillaux ne pouvait pas son¬ 
ger, alors qu’il cherchait les éléments d"un 
accord durable, à proposer une concession dont 
la conséquence la plus certaine serait d’in¬ 
troduire entre les deux États une cause nouvelle 
de désaccord. 

Quand il faisait « tâter » M. de Lancken pour 
que celui-ci « tâtât » à son tour son gouverne¬ 
ment sur la possibilité de conclure une « entente 
générale », il agissait encore en homme d’Etat 
qui ne se contente pas d’expédients, mais veut 
des solutions. 

Qu'aurait été cette entente? Elle aurait été 
telle que M. Cambon l’avait proposée au chan¬ 
celier dans ses entretiens du commencement de 
juin, à Berlin, et à M.de Kiderlen, dans l’entrevue 
historique de Kissingen (21 juin). L’ambassadeur 
avait dit : « Il y a entre nous une question ina¬ 
bordable et inoubliable, qui empêche que nous 
ne fassions une « entente cordiale ». Cette ques¬ 
tion réservée, pourquoi ne pas chercher cour¬ 
toisement et avec bonne foi à faire disparaître 
les autres difficultés? » 

Cette proposition était celle d’une « entente 
générale » ou elle ne voulait rien dire. On allait 
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commencer par régler les difficultés marocaines. 
Après celles-là, qui étaient les plus graves de 
toutes, nous serions disposés à passer à l’exa¬ 
men des autres. Si nous voulions une querelle, 
le Maroc nous en donnait l’occasion, la meil¬ 
leure occasion qui fût, puisque nous étions cer¬ 
tains d'être soutenus par TAngleterre. Pourtant 
cette querelle nous voulions l’éviter; c’est pour 
l’éviter que nous négociions. Pourquoi en ayant 
éliminé la cause de discorde la plus grave (après 
la cause « inabordable »), n’aurions-nous pas 
cherché à éliminer les autres, celles de moindre 
importance ? En laissant subsister des sujets 
de compétition en Orient, nous nous mettions 
dans le cas d’avoir à traverser une nouvelle crise 
dans six mois. M. Caillaux ne pensait-il pas en 
bon Français, quand, à une entente précaire, il 
voulait substituer, par des accords particuliers 
sur tous les points où des litiges secondaires 
mais encore dangereux pouvaient s’élever, une 
éntente solide ? 

La grave question serait, pour nous, restée 
posée, rien ne pouvant l’écarter. Quant à nos 
amis et à nos alliés ils n’auraient pas plus vu 
une défection de notre part dans cette « entente 
générale », que nous n’avions vu une défection 
de la Russie dans la conclusion par elle de l'ar- 
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rangement sur les chemins de fer perses et turcs 
(entrevue de Potsdam) ou que nous n’en verrions 
une de la part de l'Angleterre, si elle arrivait h 
un arrangement avec l’Allemagne pour le dernier 
tronçon du Bagdad. 

Les alliances sont fondées sur des solidarités 
d’intérêts et non sur des combinaisons de cabi¬ 
nets. LaFranceetl’Angleterre nepeuventpaslais- 
ser s’établir sur l’Europe une domination ger¬ 
manique. Si rune des deux puissances succom¬ 
bait, l’autre aurait bientôt son tour. Leur inté¬ 
rêt leur commande de s'épauler, mais il ne leur 
commande pas d’entretenir de petits foyers de 
mauvaise humeur, d’où peut sortir à l’improviste, 
à un moment qu’on n’aura pas soi-même choisi, 
la grande querelle, l’inévitable conflit. 

En désirant « l’entente générale » sur des 
points particuliers, M. Caillaiix ne songeait 
donc pas à ratifier une seconde fois le traité de 
Francfort, qui pour l'Allemagne est un acte dé¬ 
finitif. Sa suggestion, tendant à établir un rno- 
dus vivendi pacifique tant qu’on serait en paix, 
n’était pas plus contraire au patriotisme que ne 
l’avait été l’Accord de igog fait par MM. Clémen- 
ceau et Pichon. Ces deux ministres avaient 
voulu en associant économiquement l’Allemagne 
et la France au Maroc désarmer à l’avance l’op- 
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position allemande contre nos empiétements 
politiques. En cherchant à réaliser l'affaire du 
consortium de la N'Goko-Sangha, M. Pichon 
avait voulu faire lui aussi une entente particu¬ 
lière. Pourquoi la pensée qu'on ne reproche pas 
h M. Pichon, la reprocherait-on à M. Caillaux? 

S’il était vrai que le Président du Conseil eût 
contrarié notre action diplomatique en faisant 
présenter des propositions différentes de celles 
quenotre ambassadeur était chargé de soutenir, 
il aurait commis un acte coupable, pour lequel 
des sanctions sévères seraient justifiées. 

Mais quand il autorisa M. Pondère, le ^5 juil¬ 
let, à (( causer .» avec M. de Lancken, il n’y 
avait de notre part encore aucune proposition. 
M. Cambon était parti de Paris au commence¬ 
ment du mois sans avoir rien à offrir. Il n’avait 
eu pour instruction que d’écouter les demandes 
allemandes ; et du i 5 au 28 il ne parla que pour 
leur opposer un refus (cession du Gabon); il 
n’offrit rien jusqu’au 28, où il parla d’une recti¬ 
fication de frontière à l’est du Cameroun. 

Le Président du Conseil manquait-il à son 
devoir quand il cherchait à suggérer à l’adver¬ 
saire l’idée de propositions que nous pourrions 
ne pas écarter par la question préalable? 

M, Pondère eut cette mission de suggérera 
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rAIlemagne des combinaisons discutables; il 
eut une double mission : s’informer des arrière- 
pensées de l’Allemagne et l’amener à présenter 
des demandes compatibles avec notre honneur. 
Si elle avait maintenu sa première exigence, 
c’était la rupture, et sans doute bientôt après 
la guerre. M. Caillaux est-il coupable d’avoir 
cherché à conjurer cette formidable partie où 
l’Allemagne aurait exposé peut-être la couronne 
de son empereur mais où la France aurait exposé 
sa vie même? 

Quand on n’a pas la responsabilité, il est fa¬ 
cile de conseiller l’audace; si la partie tourne 
mal, les conseilleurs s’éclipsent. Chacun dit : 
ce n’est pas moi ! M. Caillaux dirigeait, lui, la 
partie de la France. S’il l’avait gagnée, il aurait 
été grand parmi les plus grands. Mais s’il 
l’avait perdue Avant d’engager l’enjeu pré¬ 
cieux entre tous, le plus cher de tous, l’exis¬ 
tence nationale, n’avait-il pas le devoir de faire, 
tout ce que permettait l’honneur, pour que la 
partie ne s’engageât pas. Son initiative quand 
il permit à M. Fondère d’aller ù l’ambassade 
d’Allemagne, fut donc inspirée autant par des 
pensées d’un homme d’Etat que par les senti¬ 
ments d’un patriote. 

Ces explications des amis de M. Caillaux çom- 
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portent beaucoup de vérité, et qui ne les con¬ 
naîtrait pas ne pourrait pas porter un équitable 
jugement sur « les négociations secrètes ». 

Toutefois M. Caillaux n’est pas à l’abri de 
toute critique. 

Il avait le droit, comme Président du Conseil, 
de rechercher des informations et même de faire 
à l’adversaire des suggestions. Mais il est re¬ 
grettable que le ministre des Affaires étrangères 
et l’ambassadeur soient restés dans l’ignorance 
de l’opération souterraine à laquelle se livrait 
M. Pondère ; et M. Pondère était l’homme le 
moins désigné pour exécuter cette opération. 

L’ambassadeurd’Allemagne « savait» puisque 
M. de Lancken était son subordonné et puisque 
ce subordonné, avant de partir pour Berlin le 
538, pour y porter l'idée de « l’entente générale », 
alla prendre l’avis de son chef (voir procès-ver¬ 
baux Pondère). 

Par l’ambassade, M. de Kiderlen « savait» 
aussi. Et M.de Selves, comme M. Cambon, «ne 
savaient pas ». 

Notre diplomatie se trouva donc handicappée 
à son désavantage pendant quelques jours. L’ad¬ 
versaire put croire qu’il y avait une fissure dans 
notre gouvernement. « On pourrait obtenir da¬ 
vantage d’un gouvernement désuni ». Il est vrai 
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que M. Caillaux envoya, le 3] juillet ouïe i^ï-aoùt, 
un des chefs de son cabinet, M. Piétri, porter à 
Berlin des renseignements sur ce qui s’était dit 
le ^{5, le et le 9 .^ entre MM. Pondère et de 
Lancken. M. de Selves lui avait parlé le 28 à 
Rambouillet du télégramme où il était recom¬ 
mandé de ne pas faire connaître à l’ambassadeur 
les interrogations et les suggestions (plus que 
les propositions) que M. Pondère avait appor¬ 
tées à M. de Lancken. 

On ne porte sans doute pas un jugement témé¬ 
raire en pensant que M. Caillaux voulut, en 
informant lui-même M. Cambon, prouver que la 
(( recommandation » « de ne rien dire à l’ambas¬ 
sadeur » ne venait pas du Président du Conseil. 

Mais, au-dessus de M. Cambon, il y. avait 
M. de Selves, son chef hiérarchique direct, qui, 
lui, ne reçut pas communication des procès- 
verbaux Pondère. 

Si le Président du Conseil et le ministre des 
Affaires étrangères avaient eu des rapports plus 
confiants, M. Caillaux, dès le jour où il permit à 
M. Pondère de se mettre en mouvement, aurait 
dit à M. de Selves : « J’ai un émissaire qui va 
voir Lancken. Je vous donnerai connaissance 
de tout ce qubl en tirera. » Et si, ayant ainsi 
parlé, il avait informé le ministre des Affaires 
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étrangères, s’il avait concerté avec lui les sug¬ 
gestions à déposer dans Tesprit du principal col¬ 
laborateur de M. de Schoën, il aurait été irré¬ 
prochable. Mais au mois de juillet il y avait entre 
le Président du Conseil et le ministre des Affaires 
étrangères des causes de dissentiment aigu. 
M. Caillaux avait d’abord su très mauvais gré à 
M. de Selves d'avoir cherché à lui forcer la main 
dans la question de l’envoi d’un bateau à Agadir. 
Un incident, survenu au cours du voyage du Pré¬ 
sident de la République en Hollande, avait encore 
aigri le Président du Conseil. M. Herbette, ancien 
chef du cabinet de M. Cruppi que M. de Selves 
avait confirmé dans ses fonctions, avait prié un 
journaliste, avec qui il entretenait de bons rap¬ 
ports de lui télégraphier tous les jours, pendant 
la durée du voyage, une revue de la presse. (On 
s'étonne, disons-le entre parenthèses, que le mi¬ 
nistre des Affaires étrangères de France, quand 
il est en déplacement officiel, surtout en temps 
de crise, ne reçoive pas de son département un 
bulletin quotidien d’informations.) 

Le correspondant volontaire de M. Herbette, 
relevant les nouvelles du jour, signala le 5 juillet 
deux lignes de VÉcho de Paris : « M. de Gwinner, 
directeur de la Deutsche Bank, a été reçu hier 
en audience par M. Caillaux. » 
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La dépêche passa par le bureau du ministère 
de rintérieur, où on la fit lire à M. Caillaux. II 
fut très irrité « que M. Herbette fît surveiller 
son antichambre ». C'était de « l’espionnage ». 
Au retour de M.de Selves,il le dit, se plaignant 
amèrement des procédés de M. Herbette, qui, il 
est juste de le reconnaître, était innocent d’avoir 
reçu une coupure de journal. Si la dépêche avait 
été adressée à tout autre qu’au chef du cabinet 
de M. de Selves,;M. Caillaux ne s’en serait peut- 
être pas formalisé, mais contre M. Herbette il 
avait des préventions. Les uns disent qu’il lui 
attribuait l’opposition de M. Cruppi à la propo¬ 
sition du chemin de fer Congo-Cameroun. Les 
autres veulent qu’il ait considéré le chef du 
cabinet du ministre des Affaires étrangères 
comme un dangereux casse-cou. Dès le lende¬ 
main de la formation du ministère, il avait de¬ 
mandé qu’il fût relevé de ses fonctions. On était 
venu lui raconter que l’étudiant lorrain Munck 
et les deux dessinateurs alsaciens Hansi et Zislin 
avaient eu, le 28 juin, les honneurs d’un dîner et 
d'une réception solennelle chez M. Herbette. Le 
Président du Conseil avait estimé que cette ma¬ 
nifestation de sentiments anti-allemands était 
intempestive de la part d’un diplomate associé 
d’aussi près que l’est le chef du cabinet du mi- 
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nistre des Affaires étrangères à la direction de 
notre politique. M. Caillaux aurait sans doute eu 
raison de rappeler à plus de réserve M. Maurice 
Herbette si c’était lui qui avait reçu MM. Munck, 
Zislin et Hansi. Mais le « coupable » (si on peut 
dire qu’il y ait culpabilité de la part de Français 
à témoigner de la sympathie à des jeunes gens 
qui s’opposent vaillamment et spirituellement à 
la germanisation de l’Alsace-Lorraine) c’était 
M. Louis Herbette, conseiller d’Etat, parent et 
homonyme de M. Maurice Herbette à la vérité. 
Mais ce n’était pas M. Maurice Herbette, qui 
n'avait même pas assisté au dîner et à la soirée 
de son oncle, pour cette bonne raison qu’il était, 
le 28 juin, à Londres, aux fêtes du couron¬ 
nement du roi Georges. 

M. Caillaux n’avait pas pu obtenir de M. 
de Selves qu’il renonçât à la collaboration 
de l’ancien chef de cabinet de M. Cruppi. Son 
ministre des Affaires étrangères lui avait tenu 
tête, ce qui n’avait pas été sans exciter, chez un 
homme aussi autoritaire que l’est M. Caillaux, 
un peu d’humeur et de dépit. 

ün prétend qu’en plaçant M. de Selves au 
quai d’Orsay il avait cru y mettre un fonction¬ 
naire, qui, à la tête de notre diplomatie,.appor¬ 
terait la docilité dont il avait dû prendre l’habi- 
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tude dans sa longue carrière de préfet. Mais 
M. de Selves n'avait pas montré celte docilité 
quand il avait cherché à faire prévaloir, contre 
le Président du Conseil, ses vues personnelles 
dans la question du bateau. Se faisant une 
fausse idée de son ministre des Affaires étran¬ 
gères, M. Caillaux croyait, assure-t-on, que la 
volonté que montrait M. de Selves d’être dans 
son département autre chose qu’un figurant, 
n’était pas la sienne propre, mais celle de 
M. Herbette. 11 attribuait au chef du cabinet 
toute la fermeté qu’il refusait de reconnaître au 
ministre. D’où chez lui de la surprise, en ne 
trouvant pas au quai d’Orsay un collaborateur 
souple,qui consentît à n’être qu’un chef de divi¬ 
sion, et de l’irritation en trouvant dans un subor¬ 
donné, une volonté qui contrariait la sienne et 
lui faisait échec. Il y avait donc une cause de 
mésintelligence profonde entre le quai d’Orsay 
et la place Beauvau. Les deux entourages l’en¬ 
venimaient. Auprès de M. Caillaux il y eut, 
pendant toute la crise, et surtout à partir du 
3i juillet ou du août, des personnes ayant 
une grande inlluence sur l’opinion publique, et 
qui pour des raisons personnelles étaient les 
adversaires de M. Herbette. N’aimant pas le 
chef du cabinet, ces familiei's de la place Beau- 

















LES NÉGOCIATIONS SECRETES 271 

vau faisaient retomber sur le ministre du quai 
d'Orsay, qui le maintenait à son poste, une 
partie de l’animosité qu’ils lui avaient vouée. 

On excitait la méfiance du Président du Con¬ 
seil contre son collègue. Il en vint à croire fort 
injustement qu’au ministère des Affaires étran¬ 
gères il n’y avait qu’incapacité ou témérité. 
Était-il sage de confier le secret de la mission 
Pondère, quand M.de Lancken l’eut provoquée, 
à M. de Selves et surtout à M. Herbette? Ces 
messieurs n’y verraient-ils pas un empiétement 
sur les droits du ministère des Affaires étran¬ 
gères et sur les prérogatives de la Carrière? 
Oui, certainement ils auraient réclamé contre la 
confusion des attributions, trouvé incorrecte 
une manœuvre dont Tidée première ne leur eut 
pas appartenu et dont l’agent d’exécution n'eût 
pas été un homme à eux. Ils auraient donc em¬ 
pêché M. Caillaux de se livrer aux sondages 
qu’il croyait utiles. Comme il ne se trouva 
personne pour s’ériger en arbitre et rétablir 
l’harmonie entre les deux ministres qui se 
partageaient la responsabilité de nos affaires 
dans la crise de juillet-août 1911,00 doit re¬ 
gretter que M. Caillaux ait eu aussi peu de con¬ 
fiance en M. de Selves, mais on ne peut pas 
s’étonner trop, si on tient compte des inlluences 
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d’entourages, de ce manque de confiance. 

Ou’un chef de gouvernement emploie, pour 
se renseigner, des émissaires officieux, il n’y a 
rien là de répréhensible et rien là que d'habituel. 
Mais il faut que les émissaires soient vraiment 
officieux, qu’on puisse facilemen t les désavouer... 
Or M. Pondère, bien qu’il n’eùt aucun titre 
diplomatique, bien qu’il n’appartînt pas à la 
diplomatie officielle, n’était plus un personnage 
(( désavouable » quand M. Caillaux lui permit 
de retourner chez M. de Lancken. Souvenons- 
nous que M. Pondère avait été envoyé en mai 
par M. Caillaux au conseiller de l’ambassade 
d’Allemagne, qu’il avait été alors chargé par 
M. Caillaux d’une mission confidentielle. 11 était 
donc, en juillet, pour M. de Lancken un person¬ 
nage ayant l’oreille de M. Caillaux. C’est parce 
qu’il le savait dans la confiance du Président du 
Conseil qu’on l’appelait à l’ambassade d’Alle¬ 
magne, le 25 juillet; il n’y venait qu’avec la 
permission de l’homme d’Etat dont une pre¬ 
mière fois il avait été l’émissaire. 

Par lui les communications s’échangeaient ra¬ 
pidement, avec une rapidité qui dévoilait l’inti¬ 
mité. Le 25 , le 26 et le 27, M. Pondère fit la navette 
entre la place Bcauvau et la rue de Lille, reçu 
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tout de suite par M. Caillaux, chaque fois qu’il 
se présentait à son cabinet, rapportant dans la 
journée même la réponse aux questions du 
conseiller de l’ambassade d’Allemagne. Le Pré¬ 
sident du Conseil en agissait avec M. Pondère 
non comme avec un agent secret, lancé en 
sondeur, mais comme s’il avait été un négocia¬ 
teur qualifié. 

Cet homme, qui voyait le chef du gouverne¬ 
ment deux ou trois fois par jour, avait beau s’en 
défendre, il était « autorisé », devait penser 
M. de Lancken. C’était M. Caillaux lui-même 
qui parlait par la bouche d’un émissaire accueilli 
avec tant d’empressement. 

Pour s’enquérir des dispositions de l’Alle¬ 
magne sans se compromettre, il aurait donc 
mieux valu choisir un homme qui n’eût pas eu 
avec M. Caillaux des rapports certains, comme 
ceux qu’avait révélés la première mission (che¬ 
min de fer Congo-Cameroun). Ily avait à la place 
Beauvau assez de visiteurs intelligents, connais¬ 
sant la politique, qui auraient pu être reçus à l’am¬ 
bassade d’Allemagne. Quand il se serait agi de 
rendre un service au pays, un des journalistes que 
M. Caillaux voyait chaque jour, qu’il inspirait, 
qu’il lui arrivait même de consulter, n’aurait pas 
refusé de faire l’opération dont M. Pondère fut 
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chargé. Le journaliste aurait eu pour prétexte 
sa fonction professionnelle même ; c’est au nom 
d’un journal qu’il aurait parlé et écouté, tandis 
que le directeur des Messageries Fluviales du 
Congo, quand il se mêlait d’apporter des infor¬ 
mations politiques ou de venir en chercher, ne 
pouvait le faire que comme un mandataire. 

Ce que disait ce mandataire trop bien qua¬ 
lifié était considéré comme engageant le man¬ 
dant. 11 est bien vrai que jamais M. Fondère ne 
fit une promesse positive ; il émit seulement 
certaines idées que ni M. de Selves, parlant à M. 
de Schoën, ni M. Cambon, parlant à M. de Ki- 
derlen n’avaient encore mises en discussion. 

Voyant que Témissaire dn Président du Con¬ 
seil devançait les organes de la diplomatie offi¬ 
cielle, les négociateurs allemands devaient cher¬ 
cher à profiter de la mésentente que paraissaient 
révéler ses initiatives. Le premier ministre avait 
certainement un droit de haute surveillance sur 
la négociation, mais il n’en avait pas la direct 
tion. Or la mission secrète confiée à M. Pon¬ 
dère, à un homme dont les rapports avec M.Cail- 
laux étaient avérés, laissait malheureusement 
croire que le Président du Conseil avait des 
plans personnels différents des plans de son 
gouvernement. Pourquoi l’Allemagne se serait- 
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elle abstenue d’exploiter, en l’exagérant, ce 
désaccord ? 

Pour armer M. de Kiderlen dans ses discus¬ 
sions avec notre ambassadeur, on lui donnait 
par le télégramme du 27 juillet comme étant 
des propositions fermes, les suggestions et les 
interrogations de l’émissaire officieux. Par 
exemple M. Pondère s’était enquis : Est-ce que 
M.de Gwinner a parlé au nom du gouvernement 
allemand quand il a demandé telles ou telles 
concessions sur le Bagdad et sur la présidence 
de la Dette ottomane? Et forçant peut-être un 
peu la note, on écrivait dans le télégramme du 
27 juillet : « On offre... » Gomme cette « offre » 
avait été apportée par un agent extra-diploma¬ 
tique, comme elle n’avait pas encore été offi¬ 
ciellement formulée par M. de Selves dans ses 
conversations avec M. de Schoën, le rédacteur 
de la dépêche ajoutait, ou à jpeu près: « N’en 
parlez pas à l’ambassadeur. » 

Cette recommandation était faite pour donner 
plus d’importance à la communication. C’était 
un grand secret qu’elle révélait et de nature à 
fortifiera Berlin le négociateur allemand en lui 
apprenant ce que le négociateur français conti¬ 
nuerait d’ignorer. 

Les chefs de la chancellerie penseraient que 
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celui qui recevait les confidences de la politique 
française avant l’ambassadeur de France lui- 
même, était un bien habile homme. 

A peu près trois semaines après Penvoi du 
télégramme du 27 juillet il y avait entre le conseil- 
lerde l’ambassade d’Allemagne M. de Lancken et 
le sous-directeur des Affaires politiques au quai 
d’Orsay, M. Conty, une conversation autour de 
laquelle on a fait un grand bruit et sur laquelle 
tous les détails n’ont pas été donnés. 

M. de Lancken venu pour entretenir M. Conty 
d’une question de douane (encore !) passa, quand 
son sujet eut été épuisé, à la grande affaire du 
moment, la négociation. 

« Vous nous offrez trop peu. Nous aurons 
davantage, fit-il, très affirmatif. Il nous a été 
offert beaucoup plus. 

— Et par qui donc, interrogea M. Conty, par 
quelque intrigant bavard ? 

— Non, par la personne la plus qualifiée. 

M. Conty s’en alla aussitôt faire rapport de 
cet entretien à son chef, M. Bapst, directeur des 
Affaires politiques. 

Il est d’usage que les hauts fonctionnaires des 
Affaires étrangères, chaque fois qu’ils ont eu 
une conversation avec un agent d’une ambas¬ 
sade étrangère en rédigent un résumé qui est 
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versé aux dossiers des affaires auxquelles cette 
conversation a eu trait. 

M. Conty demandant à M. Bapst s’il devait 
noter la fin de son dialogue avec M. de Lancken, 
il lui fut répondu que c’était inutile. « M. Bapst 
ferait lui-même connaître au ministre, verbale¬ 
ment, l’allégation du conseiller de l’ambassade 
d’Allemagne. » 

Cette allégation ne fut donc pas consignée 
dans la note de M. Conty. Mais au mois de no¬ 
vembre, après le départ de M. Bapst, le sous- 
directeur s’inquiéta. Il avait fait un procès-ver¬ 
bal incomplet de son entrevue du 28 ou du 24 
août avec M. de Lancken. Or le chef qui lui 
avait conseillé d’omettre la seule partie intéres¬ 
sante de sa conversation n’était plus là. 

Afin de mettre sa responsabilité à couvert, 
pour qu’on ne pût pas l’accuser d’avoir dissi¬ 
mulé une partie de la vérité, M. Conty reprit sa 
note et y ajouta en post-scriptum les dernières 
phrases échangées entre lui et M. de Lancken : 
« On nous a offert plus. — Qui ? — La personne 
la plus qualifiée. » 

Ce post-scriptum tracé avec une autre plume 
et une autre encre que le corps de la note, il 
demeura visible qu’il y avait été ajouté à une 
date postérieure. Les amis de M. Caillaux, ren- 
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dus un peu injustes pour les fonctionnaires de 
la Carrière par la rivalité qui avait divisé la place 
Beauvaii et le quai d'Orsay pendant la crise, ont 
chuchoté que M. Conty avait dans son post- 
scriptum fait une altération de la vérité par mal¬ 
veillance pour le Président du Conseil. 

Pour repousser cette insinuation,ilyudeuxrai- 
sons au moins : d’abord l’honorabilité de M. Con¬ 
ty,ensuite le faitque note etpost-scriptum avaient 
été visiblement écrits à deux dates différentes. 
Si rinterlocuteur de M. de Lancken avait, pour 
nuire à M. Caillaux, été capable de prêter au 
diplomate allemand des paroles que celui-ci 
n’aurait pas dites, il aurait recommencé entiè¬ 
rement sa note le jour où il aurait jugé néces¬ 
saire de la compléter par un « ajouté » menson¬ 
ger. 

Nous avons déjà cité trois circonstances où 
l’Allemagne argua contre nous de ce qu’elle 
appelait les « propositions Pondère ». Une qua¬ 
trième fois, M. de Schoën s’en servit. Ce fut dans 
une rencontre qu’il eut avec M. Caillaux, chez 
M. de Selves, le 26 août.Le Président du Con¬ 
seil, désirant avoir une explication avec l’am¬ 
bassadeur allemand et sachant qu’il devait se 
trouver à une certaine heure dans le cabinet 
du ministre des Affaires étrangères, y vint. Eu 
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présence dë M. de Selves, qui volontairement 
se tint à l’écart, M. Caillaux se plaignait qu’on 
lui eût attribué des propos qu’il n’avait pas 
tenus. M. de Schoën répondit que M. Caillaux 
avait fait ouvrir des négociations secrètes avec 
un membre de son ambassade. (Pourtant elles 
n’avaient pas été secrètes pour M. de Schoën, 
puisque c’est avec son assentiment que M. de 
Lancken était parti pour Berlin lë 28 juillet.) 
Pendant un long quart d’heure l’explication se 
poursuivit avec assez d’animation, M. Caillaux 
maintenant avëc force qu’il n’avait jamais fait 
de propositions qui liassent notre diplomatie; «la 
personne qu’avait reçu M. de Lancken n’avait pas 
qualité pour engager la France et n’avait 
d’ailleurs jamais rien promis ». 

Après avoir pris connaissance des procès-ver¬ 
baux de M. Pondère, celui qui les a lus sans 
parti pris pour ou contre M. Caillaux, doit 
reconnaître, si ces procès-verbaux sont véridi¬ 
ques, que M. Caillaux suggéra, il est vrai, des 
combinaisons, mais dans un moment où notre 
diplomatie officielle n’en présentait aucune. 

M. Pondère parla successivement d’abandon¬ 
ner à l’Allemagne un point sur la mer au 
nord de Libreville, de lui céder l’arrière-pays 
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de la Guinée espagnole, de lui abandonner le 
territoire du moyen Congo depuis la Sangha. 

Il jeta ces idées dans l’esprit de M. de Lanc- 
ken le 25 , le 26 et le 27 juillet, à un moment où 
à la prétention de l’Allemagne sur le Gabon 
nousn’opposionsqu’une négation. SiTAllemagne 
avait persisté à dire : « Gabon » et nous à 
répondre : « non », la négociation aurait été 
rompue. Il n’a pas été d’une mauvaise politique 
d’amener l’Allemagne à modifier ses demandes, 
en lui faisant indiquer, par une voie officieuse, 
sur quelles bases la discussion nous devien¬ 
drait possible. Ces bases elle les adopta dès que 
M. de Kiderlen fut revenu (i®^‘ août) de Swinne- 
münde où il était allé présenter son rapport à 
l’Empereur ; les propositions que nous fit alors 
le Secrétaire d’Etat et qu’il devait compléter le 9, 
s’inspiraient des suggestions Pondère en en élar¬ 
gissant la portée. C’est ainsi qu’il réclama à l’am¬ 
bassadeur la frontière de TOgoué et de TA- 
lima dontM. de Lancken avait parlé au négo¬ 
ciateur secret. M. Cambon la refusa. Du reste 
M. Pondère, de son côté, avait toujours dit et, 
dans une forme discrète, avait répété, par son 
télégramme du 28 juillet : « M. Caillauxne veut 
pas aller plus bas que la Sangha ». 

On peut dire que par ces suggestions M. Cail- 
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laux devança les propositions que la France 
était prête à discuter; mais il n’est pas juste de 
dire qu’il opposa des propositions personnelles 
à celles de notre diplomatie. Le rapprochement 
des dates écarte de lui ce reproche. 

En laissant, lui, chef du gouvernement, igno¬ 
rer au ministre des Affaires étrangères les ren¬ 
seignements qu’il recueillait et les suggestions 
qu’il faisait porter à l’adversaire, il a créé un 
précédent dont ses successeurs feront bien de 
ne pas s’inspirer. Mais son erreur n’alla pas 
au delà. Il est excessif de dire qu’il fît une 
diplomatie occulte contre la diplomatie offi¬ 
cielle et, tout bien considéré, il ne nuisit 
pas au pays. 

S’il eut d’ailleurs une inspiration tout à 
fait malheureuse, dont il devait supporter seul 
les conséquences, c’est quand, ne voulant pas 
encore s’expliquer à la Commission sénatoriale, 
il souleva pourtant le premier la question des 
négociations secrètes. Faisant allusion aux ré¬ 
vélations d’une exactitude imparfaite qui avaient 
paru dans certains journaux, il affirma « qu’il 
n’y avait jamais eu de négociations en dehors 
des négociations officielles ». Sans doute, le 
moment était mal choisi, en janvier 1912, alors 
que le traité n’avait pas encore été approuvé, 
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pour faire devant toute l’Europe l’étalage des 
dissensions de notre gouvernement. Mais l’af¬ 
firmation de M. Caillaux fut trop absolue. L’au¬ 
dition de M. Pondère et la lecture dé ses procès- 
verbaux auraient justifié, dans une large mesure, 
le Président du Conseil, en établissant que son 
émissaire avait « interrogé, suggéré, écouté » 
beaucoup plus qu’il n’avait « proposé ». Pour¬ 
quoi n’avoir pas fait appeler M. Pondère et n’avoir 
pas fait lire aux sénateurs, en janvier, les lettres 
dont on devait, avec l’autorisation de M. Cail¬ 
laux lui-même, nous donner connaissance au 
mois de mars ? On s’explique difficilement pour¬ 
quoi M. Caillaux ne se borna pas à dire qu’il 
n’avait jamais rien fait qui contrariât la diplo¬ 
matie du pays, et que, au surplus, il était prêt 
à donner, soit immédiatement en comité secret, 
soit en public, après le vote dii Sénat, tous les 
éclaircissements sur les moyens d’informations 
dont il s’était servi. Par son affirmation tran¬ 
chante, il s’attira malheureusement une contra¬ 
diction muette de M. de Selves ét il provoqua 
lui-même la chute de son cabinetfi). 


(1) Procès-verbal de la Commission du Sénat chargée 
d’examiner les traités franco-allemands (séance du 9 janvier, 
d’après le Temps) : 

M, Çqillaux : « Puiscjué l’on a essayé d’établir, cjaps 
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Pourquoi le Président du Conseil avait-il parlé 
de ses investigations secrètes à tous les minis¬ 
tres, excepté à celui qu'elles devaient le plus 
intéresser, le ministre des Affaires étrangères? 


presse et ailleurs, que des négociations ont été poursuivies 
en dehors du ministre des Affaires étrangères, je donne ma 
parole d’honneur qu’il n’y a jamais eu de tractations poli¬ 
tiques ou financières d’aucune sorte. Il n’y a jamais eu de 
négociations en dehors des négociations diplomatiques et 
officielles. >> 

M. Clemenceau se lève et, s’adressant à M. de Selves, lui 
dit : « Monsieur le ministre des Affaires étrangères peut-il 
nous confirmer cette déclaration ? Peut-il nous dire s’il 
n’existe pas des pièces établissant que notre représentant à 
Berlin s’est plaint de l’intrusion de certaines personnes 
dans les relations diplomatiques franco-allemandes ? » 

Sur ces mots, dits d’une voix brève, l’attention des com¬ 
missaires s’éveille. 

M. Caillaux se lève pour répondre. 

M. Clemenceau l’arrête d’un geste et dit : « Monsieur le 
Président du Conseil, je ne m’adresse pas à vous. C’est à 
M. le ministre des Affaires étrangères que j’ai posé la ques¬ 
tion. » 

M. de Selues répond alors : <' Messieurs, j’ai toujours un 
double souci : la vérité d’une part, et de l’autre le devoir 
que m’impose ma fonction. Je demande à la commission de 
ne pas répondre à la question que vient de m’adresser 
M. Clemenceau. »> 

Un court silence. 

M. Clemenceau reprend : « Cette réponse peut satisfaire 
tous les membres de la commission, mais elle ne peut pas 
satisfaire celui qui vient de parier. » 

Nouveau silence. 

M. Clemenceau ajoute encore : « J’ai dit que cette réponse 
ne pouvait pas satisfaire l’homme à qui on a fait des confi¬ 
dences, moi... Et ces confidences, je ne les avais pas solli¬ 
citées. » 

Recevant ensuite les journalistes à la place Beauvau, 
M. Caillaux, d’après le Temps, leur fit cette déclaration : 

« En mon Ame et conscience, je puis vous déclarer que 
j’ai dit aujourd’hui devant la commission sénatoriale exac¬ 
tement la vérité. 

Chef du gouvernenient, j’avais le devoir de secopcj^f 
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Nous avons demandé à quelques-uns des 
membres du cabinet Caillaux de nous commen¬ 
ter la lettre qu’ils avaient signée. L’un d’eux 
nous a répondu : « Très souvent M. Caillaux 

par tous les moyens dont je disposais l’action de notre 
diplomatie. J’ai donc accueilli tous ceux qui m’apportaient 
des informations. J’ai pu suppléer ainsi à certaines lacunes, 
mais j’ai toujours répondu expressément à ceux qui après 
m’avoir apporté des renseignements, essayaient de me 
tâter. « Il y a un ambassadeur à Berlin chargé des négo¬ 
ciations. C’est lui seul qui a mandat de parler au nom de la 
France. Je ne veux pas mêler des négociations officieuses 
aux négociations officielles. 

« J’ajoute que j’ai toujours tenu au courant de mes infor¬ 
mations tous ceux qui avaient qualité pour les connaître. » 

M. de Selves, ne connaissait la négociation secrète que 
par le télégramme du 27 juillet, par une lettre de M. Pon¬ 
dère (du 16 août) que M. Caillaux avait un jour égarée au 
quay d’Orsay, par la note Conty et par les explications qui 
avaient eu lieu le 26 août entre MM. de Schoën et Caillaux, 
dans son cabinet. Le président du conseil ne lui ayant donné 
aucune explication, il restait convaincu que, sous sa diploma¬ 
tie officielle, il y avait eu une diplomatie secrète dont l’Alle¬ 
magne avait pu tirer quelque avantage. Il avait fait part de 
sa conviction à M. Clemenceau. Mais l’attaque à laquelle 
M. Clemenceau se livra, le 9 janvier, contre M. Caillaux 
n’avait pas été concertée entre lui et le ministre des Affaires 
étrangères. Comme toujours l’ancien Président du conseil, 
de 1906 à 1908, agit de son propre mouvement. Quand 
M. Caillaux parla le premier des négociations secrètes, pour 
dire qu’il n’y en avait pas eu, M. Clemenceau, se souvenant de 
ce que lui avait dit M. de Selves, voulut provoquer entre 
les deux ministres une explication d’où jaillît la vérité. 

On aurait mieux aimé que le ministre des Affaires étran¬ 
gères eût mis en garde son Président du Conseil contre le 
danger d’une affirmation trop tranchante, qu’il lui .dît par 
exemple : « Ne parlez pas des négociations secrètes car je 
ne serais probablement pas d’accord avec vous. » Mais les 
deux ministres n’avaient plus depuis longtemps que les rap¬ 
ports strictement obligatoires. La découverte par M. Cail¬ 
laux de la note Conty, dans une liasse de pièces qui allaient 
être envoyées au Sénat, avait achevé de les brouiller. Entre 
le Président du conseil et le ministre des Affaires élrangè- 
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nous disait : a Mes informations personnelles 
« me laissent croire..., m’apprennent. » Nous 
comprenions tous qu’il avait des informateurs 
secrets. Maisnousne l’interrogions pas... » Deux 
autres ministres ont éludé notre question et 
nous ont répondu : « Chaque fois qu’il y a eu à 
trouver, puis à défendre une solution conforme 
à l’intérêt national;, c’est Caillaux qui a été le 
plus ingénieux dans la recherche et le plus 
ferme dans la défense. » 

On ne peut contester ni l’ingéniosité du Pré¬ 
sident du Conseil, ni la fermeté de son patrio¬ 
tisme, et il est juste de lui reporter l’honneur de 
plusieurs des stipulations avantageuses qu’à 
force de persévérance on finit par faire insérer 
dans le traité du 4 novembre. 

Oui, M. Caillaux; aussi bien dans la négocia¬ 
tion secrète que dans la négociation diploma¬ 
tique, opposa aux prétentions allemandes sur 
rOgoué et l’Alima une invincible résistance ; 

res, la mésintelligence était telle qu’ils ne se parlaient 
presque plus. Pour qu’ils donnassent l’un et l’autre de la 
négociation secrète la même version, il aurait fallu que 
M. Caillaux allât faire ses confidences^ à M. de Selves. Le 
pouvait-il si tardivement? 

Le ministre des Affaires étrangères n’avait pas prévenu 
le Président du Conseil de ce qu’il dirait si on l’interrogeait 
sur les missions Pondère ; mais M. Caillaux n’avait pas 
donné connaissance à l’avance à M. de Selves de la décla¬ 
ration qu’il se proposait de faire relativement à ces mis¬ 
sions. 
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oui, par la publication qu’il fit faire dans le 
Temps le i 4 septembre, il préserva le Congo de 
« la coupure » ; oui il trouva la solution élé¬ 
gante de la question du Congo belge (i); oui, 
on constate si on rapproche les suggestions 
portées par M. Pondère et les principaux arti¬ 
cles du traité sur le Congo que ceux-ci ont été 
inspirées par celles là. C’est M. Caillaux qui, par 
son émissaire, jeta les bases de l’accord hono¬ 
rable du h novembre. 

Oui enfin, M. Caillaux peut invoquer le témoi¬ 
gnage de l’ambassadeur sur qui pesa une si 
lourde responsabilité. M. J. Cambon en effet a 
dit et il répète, chaque fois qu’il en a Toccasion, 
que le Président du Conseil fut toujours son 
plus ferme appui. Quand il parle des lettres 
nombreuses qui pendant les négociations lui 
arrivèrent de la place Beauvam, il déclare « que 
ces lettres font à M. Caillaux le plus grand 
honneur )>. La part du Président du Conseil est 
donc large dans le succès des négociations. 
Mais le double engagement de l’Allemagne re¬ 
latif au régime judiciaire et au régime des Pro¬ 
tégés au Maroc, engagement dont la réalisation 
achèvera pour nous la conquête du pays, c’est 

(1) M. Pierre Albin, dans- le Coup d'Agadir^ revendique 
pour M. de Selves l’honneur de cette ingénieuse trouvaille. 
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à robstination de M. de Selves que certainement 
nous le devons. 

Mais quand au milieu de septembre, M. Cail- 
laux en appelait à l’opinion publique pour ren¬ 
dre la « coupure » impossible, il se ralliait au 
sentiment que M. de Selves avait le premier 
et presque seul soutenu dans la conférence du 
22 août. 

Lorsque la « poussière du Combat sera tom¬ 
bée », pour reprendre le mot du chancelier de 
Bethman à M. Jules Cambon, si nous avons 
trouvé au Maroc Taccroissement de puissance 
que nous sommes allés y chercher, les disputes 
auxquelles se livrent les amis de M. de Selves 
et ceux de M. Caillaux s’oublieront et on ren¬ 
dra justice aux deux ministres qui, dans un mo¬ 
ment très critique, auront, chacun selon son 
caractère et selon ses moyens, > servi de leur 
mieux la cause de la France. 




















l’escarmouche financière 

ET 

LA FAUSSE MISSION SECRÈTE 

Pendant la grande crise de 1911, il n’y eut ja¬ 
mais, ni de la part de la France, ni de la part 
de TAllemagne, un ultimatum. 

La France, à la vérité, fut intransigeante sur la 
question du Gabon, sur celle de la « coupure », 
sur celle du Congo belge. Mais, en même temps 
qu’elle opposait un refus absolu aux prétentions 
de son antagoniste, dans ce qu'elles avaient 
d’excessif, elle marquait, soit en demandant 
qu’on formulât de nouvelles propositions, soit 
en en présentant elle-même, qu’elle désirait 
une transaction honorable. Si nous étions réso¬ 
lus à accepter toutes les conséquences d’une 
rupture, nous ne voulions pas que cette rup¬ 
ture fût de notre fait. 
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De son côté, rAlIemagne, après avoir paru 
faire en juillet de l’acceptation de ses demandes 
primitives (cession du Gabon) une condition sine 
qiia non de l’entente, devint plus accommo¬ 
dante, quand elle eut acquis la certitude qu’elle 
ne nous ferait pas plier. 

C’est seulement sur la possession des deux 
rives de la Sangha, qui lui donnerait une route 
fluviale vers le Congo et un accès à ce fleuve, 
et un accès à l’Oubanghi, dans le voisi¬ 
nage de l’endroit où ses ingénieurs veulent éta¬ 
blir le terminus du chemin de fer du Cameroun, 
qu’elle nous montra à son tour une volonté in¬ 
flexible, aussi inflexible que Pavait été la nôtre 
quand nous lui avions refusé successivement le 
rivage de la mer et toute la rive des fleuves 
depuis l’Alima jusqu’à la Lobay. 

Si nous n’avions pas proposé la combinaison 
des piqûres, la négociation se serait arrêtée net. 
En acceptant cette combinaison qui lui donnait 
24 kilomètres de rive fleuviale, au lieu deS' 4 <^<^ 
sur lesquels il avait compté, le gouvernement 
impérial montra qu’il ne tenait pas à nous pous¬ 
ser à bout. 

Sur le fond, puisque notre antagoniste, abah^ 
donna successivement tout ce qui dans ses de¬ 
mandes était pour nous inacceptable, on côtoya 

lè 
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seulerrifsnt l’écvieil, et les deux négociateurs eu¬ 
rent l’hab^ilelé de l’éviter. Leur sang-froid, les 
sentiments qu’avaient l’un pour l’autre, dans le 
privé, MM. J. Cambon et de Kiderlen, leur 
perniirent de ne pas donner la valeur de décla¬ 
rations diplomatiques sur lesquelles il aurait été 
impossible de revenir aux propos très vifs, me¬ 
naçants mêpie, qn’ils échangèrent dans certaines 
journées, surtout le 20 et le 28 juillet. Une 
brouille aurait pu se produire si le secrétaire 
d’Etat et l’ambassadeur avaient été moins 
maîtres d’eux-mêmes, dans de certains mo¬ 
ments. 

Si on échappa à la grande guerre des armées, 
il y eut pourtant une escarmouche entre les 
deux pays. Ce fut une escarmouche finan¬ 
cière. 

L’Allemagne est un pays riche parce que 
son peuple tfès nombreux (6fi millions) est 
laborieux. Sqp commerce extérieur dépasse 
djx-huit miUi^rds; dans ses caisses d’épargne 
les dépôts approphent du chiffre de 19 milliards 
(pour vingt millions de déposants). 

Ce sont laies signes d’une grande aisance,et 
pourtant l’Allemagne est gênée. Elle n’a pas les 
immenses réserves de capitaux de la France, qui 
est devenne le banq'par dp monde. Chaque année 
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nous prêtons, en moyenne, un milliard à rétran- 
ger. Toujours chez nous on trouve des dispo¬ 
nibilités. 

L’Allemagne n’en a pas ou en a beaucoup 
moins que nous. Ses prêts extérieurs n’excè¬ 
dent pas 3oo millions dans les années où elle 
se montre généreuse avec ses emprunteurs. Ses 
fonds d'État sont délaissés. Tandis qu’un em¬ 
prunt français, ou garanti par la France, est 
toujours couvert quinze ou vingt fois, les em¬ 
prunts de l’Empire et ceux des Etats confédérés 
se placent très péniblement. Ce n’est pas que 
rAllèmand manque de capitaux, mais il préfère 
les employer dans l’industrie, qui lui promet de 
plus gros revenus que les fonds d’État, ou 
même les placer dans les caisses d’épargne. 
Beaucoup de Français modestes emploient leurs 
économies en obligations de chemins de fèr, ou 
des Villes ou du Crédit foncier. Ces placements 
qui sont faits directement chez nous par les 
intéressés, l’Allemand les laisse faire par ses 
caisses d’épargne. Ces caisses sont en quelque 
sorte des banques d’affaires. Elles n’emploient 
pas leurs dépôts, comme les caisses françaises, 
en rentes, en bons et obligations du Trésor, ou 
en titres garantis. Elles font des prêts hypothé¬ 
caires, escomptent des lettres de change, achè- 
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tent des titres au porteur de valeurs variables. 
Les sommes énormes qu’on leur a confiées ren¬ 
trent ainsi dans la circulation. Le pays en retire 
un avantage général ; mais le déposant trouve 
dans cette dispensation de ses fonds de moin¬ 
dres garanties que le déposant français. Les 
valeurs acquises par les caisses d’épargne alle¬ 
mandes ne sont pas toujours très facilement 
réalisables. Sous l’influence d’une crise poli¬ 
tique, elles peuvent subir des baisses impor¬ 
tantes, certains débiteurs peuvent être momenta¬ 
nément défaillants, les gages dépréciés. Qu’a- 
lors les demandes de remboursement soient 
nombreuses, qu’un commencement de panique 
se produise parmi les déposants, et les caisses 
peuvent se trouver dans l’impossibilité pendant 
un certain temps de rembourser. C’est ce qui 
arriva, en quelques villes allemandes, à la fin 
d’août, quand les pangermanistes, espérant peser 
sur la France par l’intimidation, répandirent des 
bruits de guerre. 

En même temps qu’une certaine nervosité se 
propageait dans les foules du peuple allemand 
et conduisait les déposants vers les guichets des 
caisses d’épargne, les banquiers allemands se 
trouvaient tout à coup en face d’une grave diffi¬ 
culté. 
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Malgré Tabondance des capitaux en Alle¬ 
magne, les affaires y ont pris un tel développe¬ 
ment, que les industries y ont besoin de très 
larges avances. Les banques auxquelles elles 
les demandent ne peuvent pas satisfaire, avec 
les seules ressources du crédit intérieur, les sol¬ 
licitations de leur clientèle. Il leur faut recourir 
au crédit extérieur. Elles tirent donc des traites 
qui sont « acceptées » par des banques étran¬ 
gères. 

Il y a toujours en France des « acceptations » 
de tirages allemands pour des sommes impor¬ 
tantes. L’acceptation est une ouverture de cré¬ 
dit qu’un banquier consent à un autre banquier, 
ordinairement contre le dépôt d’une garantie en 
titres, chez un tiers désigné par « l’acceptant ». 

Supposons qu’une banque de New-York 
veuille faire mettre à sa disposition lo millions 
par une banque parisienne. Elle télégraphie ; 

Puis-je tirer sur vous pour lo millions? » 

Si le demandeur est « un bon crédit on lui 
répond : « Oui, contre dépôt de tant de titres à 
telle banque. » 

Le dépôt effectué, la banque de New-York tire 
des traites jusqu'à concurrence de lo millions 
sur la banque parisienne qui a « accepté » le 
tirage. Ces traites, « l’acceptant », le « tiré » les 
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endosse et les fait escompter à la Banque de 
France. 

« Le tiré » reçoit une commission pour son 
aval. Sans cet aval de garantie, la Banque de 
France n’aurait pas fait d’avance à la Banque 
de New-York; Il est donc juste que la banque 
parisienne, qui, en endossant ces traites, les a 
rendues négociables, reçoive une rémunération. 
Il y a de sa part un louage de crédit qui doit 
être payé. 

Le commerce des « acceptations », fait avec 
prudence, procure des bénéfices importants aux 
banques. Ces bénéfices se reproduisent quand 
les traites sont renouvelées. Si le « tireur », à 
l’échéance, n'est pas en mesure de s’acquitter, il 
tire une seconde traite, dont le montant sert à 
faire honneur à la première. La nouvelle 
«acceptation» donne lieu aux mêmes opéra¬ 
tions d’endos et d’escompte et au payement 
d’une nouvelle commission au « tiré ». 

Comme la Banque de France est le grand 
réservoir où viennent puiser toutes les banques 
particulières, le ministère des Finances est tenu 
au courant du mouvement des affaires de ces 
banques avec les banques étrangères. 

Après l’envoi du bateau à Agadir, MM. Cail- 
laux et klotz se préoccupèrent des « accepta- 
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tiens de traites allemandes qui avaient été 
faites à Paris ; et ils « conseillèrent » à la 
Banque de France de ne pas accorder de re¬ 
nouvellements, c’est-à-dire de ebupér lés crédits 
ouverts à la finance allemande. 

Si ce « conseil » n’avait pas été donné, les 
renouvellements n’en auraient certainenient pas 
moins été refusés. Des banquiers qui prêtent 
leur crédit, qui engagent leur responsabilité et 
Targent de leurs actionnaires, en endossant iiné 
valeur souscrite par un tiers, n’âgisseht pas par 
philanthropie. Ils font une aflaire. Du moment 
qu’un pays étranger est agité, du moment qü’ori 
y parle de guerre^ aussitôt là prudence la plus 
élémentaire commande de n’y pliis aventürér 
son argent. Mais si cette guèrre menace d'écla¬ 
ter entré le pays dont les banques demandent 
du crédit et le pays dont les banques sont solli¬ 
citées d’accorder ce Crédit, il y a, en dehors de 
toute considération de patriotisme^ deux rai¬ 
sons qui doivent décider ces dernières banques 
à fermer leurs caisses : d’abord elles risqüérâient 
de n’être pas payées à l’échéance par dés tireurs 
auxquels l’état de guerre fournirait ühé excuse ; 
en second lieu, elles devraient, poür parer à 
leurs propres besoins, ne pas laisser leurs res¬ 
sources dispersées, les concentrer. 
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Il n’est pas nécessaire que le ministre des 
Finances et legouverneur de la Banque de France 
recommandent aux banquiers français de ne pas 
laisser vagabonder leurs capitaux à l’approche 
d’une crise. L’instinct de la conservation, par 
des appels impérieux, devance ces recomman¬ 
dations. 

C’est pourquoi à partir de juillet, les tireurs 
allemands furent informés par les banques 
parisiennes que celles-ci ne prendraient plus 
de nouvelles « acceptations » et que pour les 
« tirages » déjà « acceptés », il n’y aurait pas 
de renouvellement. 

Quelles étaient ces banques qui avaient fait 
escompter à la Banque de France du papier de 
finance allemande? Les banques d’affaires beau¬ 
coup plus que les sociétés de crédit. Les pre¬ 
mières n'ontpasà satisfaire, comme les secondes, 
aux besoins multiples de la clientèle commer¬ 
ciale intérieure. Une institution comme la 
Société générale, qui a en France plus de neuf 
cents agences, 96.000 actionnaires et 200.000 
ou Soo.ooo clients, ne peut pas comme la 
banque de Paris, banque d’affaires, ou comme la 
maison Bothschild, prendre au dehors de très 
gros engagements. Elle doit conserver la plus 
grande partie de son crédit pour faire face aux 
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obligations qu’elle a contractées envers son 
immense clientèle nationale. D’ « acceptations » 
dans le sens ordinaire du mot, c’est-à-dire d’ou¬ 
vertures de crédits dont le tireur disposera à son 
gré, les sociétés de crédit en font très peu. Leurs 
opérations avec l’étranger sont très considé¬ 
rables, mais elles ont presque toujours une base 
commerciale. Ainsi elles escompteront une traite 
tirée par un industriel ou un commerçant fran¬ 
çais sur un de ses clients de Londres ou de 
Berlin pour payement de fournitures. C’est au 
<( tireur » français qu’elles feront crédit, plus 
qu’au « tiré » étranger. Elles font confiance à 
l’endos du tireur, comme la Banque de France, 
quand elle escompte des « acceptations », fait 
confiance à Fendos du banquier français « accep¬ 
tant ». 

— Vous avez confiance en Hermann, à qui vous 
avez vendu des pianos ou des automobiles à cré¬ 
dit; c’est votre affaire, à vous, Dupont. Moi, 
Société générale, j’ai confiance en Dupont, qui 
garantit la solvabilité d’Hermann et qui, « ti¬ 
reur » sur Hermann, payera, si le « tiré » ne le 
fait pas. 

Ainsi raisonnent les directeurs des Sociétés de 
crédit quand ils acceptent sur l’étranger des trai¬ 
tes à « base commerciale » et qu’ayant avalisé 
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ces traites ils lés foiit réescompter^ eri y ajoutant 
leur garantie, par leurs correspondants étran¬ 
gers dans le pays où elles sont payables. L’opéra¬ 
tion qu’ils font avec Un bommérçant français qui 
a une valeur à recouvrer à l’étrangci’ est une 
double opération d^escompté ét d’encaissement. 
Ils avancent le montant d’kne traite; mais ce 
faisant, ils ne font pas ce qu'on appéllé urté 
« acceptation », celle-ci étant la mise à la dis¬ 
position d'un tiers d’un capital avec lequel il 
fera des opérations dont il n’aura pas à rendrè 
compté à celui qui lui aura fourni le moyen dé 
lés exécuter. Au contraire, avant de prendre à 
^ rencaissement et d’esbompter une traité dé com¬ 
merce, la société de crédit s’enquiert de l’opé¬ 
ration coihmerciale, déjà accomplie, qui lui a 
donné naissance. 

Il y a donc une grande différence entre les 
(( accëptàtibns » des banques d’affaires et les 
« acceptations » des sociétés de crédit. Par les 
unes et par lés autres un étranger devient débi¬ 
teur d’argent français. Mais dans « les accepta¬ 
tions à base commerciale » des sociétés decrédit 
la dette de l’étranger est antérieure à la créa¬ 
tion de la traite, tandis que dans les « accepta¬ 
tions » qui sont seulement des ouvertures de 
crédit, c’est « l’acceptation » qui crée la dette. 
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Danâ les premières le << tireur » est français ou il 
est établi en France ; c’est à lui que la société de 
crédit fait avance de fonds et confiance ; il ré¬ 
pond devant elle de la solvabilité du te tiré » 
étranger, son débiteur. Dans les secondes opé¬ 
rations au contraire le « tireur » est un étranger 
à qui une banque d’affaires prête directement 
son crédit. 11 n’y a pas de répondant entre elle 
« tirée » et lui « tireur ». 

Le public, qui n’est guère initié aux choses de 
la finance, né fait pas de distinction entré les 
sociétés de crédit et les banques d’affaires. A 
son regard tous les financiers sont des êtres un 
peu mystérieux et même méphistophéliques, 
qui se livrent à des machinations secrètes, arti¬ 
ficieuses et énormément profitables. Ce sont 
de grands faiseurs de manigances, qui brassent 
audacieusement les millions des autres, domi¬ 
nent les gouvernements, font servir la puissance 
politique à leurs combinaisons intéressées et 
ternissent les plus pures vertus par des chèques 
corrupteurs. On les admire, on les envie, on 
les craint. N’ont-ils pas entre eux, par-dessus 
les frontières, des accointances inavouables et 
redoutables? Oui, certes! Ils composent une 
internationale jaune, dont il faut se méfier. 

Ces sentiments divers, la croyance en l’omni- 
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potence des financiers, le soupçon que leurs 
intérêts peuvent n’être pas toujours identiques 
à ceux du pays, firent une grande explosion en 
septembre. Aux premières nouvelles que les 
Allemands se trouvaient aux prises avec des 
embarras financiers, on avait présagé, un peu 
hâtivement, que ces embarras seraient insurmon¬ 
tables, et que la crise des bourses et des caisses 
d’épargne tournerait bientôt à la débâcle. 

En France, on comparaît avec satisfaction la 
solidité de notre marché avec l’ébranlement 
du marché allemand, le calme des déposants de 
nos caisses d’épargne avec la nervosité des clients 
des caisses allemandes. Ce n’était, pensait-on, 
qu’un commencement. L’Allemagne si arrogante, 
qui parlait de faire la guerre, n’aurait pas les 
moyens de la soutenir. Avant d’avoir fait avancer 
un régiment, elle souffrait d’argent. Que serait- 
ce le lendemain de la mobilisation ? Un krach, 
certainement ! C’est avec les capitaux français 
que les Allemands faisaient vivre leur industrie. 
Ces capitaux étant retirés — et certainement ils 
allaient l’être, s’ils ne l’étaient déjà — ce serait 
la disette financière. Il fallait donc au plus vite 
faire rentrer en France tout l’argent que nous 
avions aventuré en Allemagne. Plus un sou 
français ne devait rester chez l’adversaire ! 
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Dans cette pensée populaire, il y avait une 
part de vérité ; mais tout n’y était pas vérité. 
Les « acceptations » de traites allemandes 
étaient beaucoup plus considérables à Paris 
que les « acceptations » de traites françaises à 
Berlin, et, à ne considérer que ce genre d’opé¬ 
rations entre banques d’affaires, la France était 
largement créancière de l’Allemagne dans l’été 
de 1911. Mais si on considérait les « accepta¬ 
tions à base commerciale », la situation se 
retournait à l’avantage des banques d’escompte 
allemandes. Entre la France et l’Allemagne il 
se fait des échanges commerciaux considérables, 
dont la balance est légèrement en faveur de 
notre voisine. En 1910, elle a importé chez nous 
pour 822 millions de marchandises, et nous 
n’en avons importé chez elle que pour 764 niil- 
lions. La différence au profit de l’Allemagne a 
donc été d’une cinquantaine de millions à peu 
près. La position était semblable en 1911. S’il 
y avait donc, au moment de la crise, plus d’ar¬ 
gent dû par des banques allemandes d’affaires 
pour les « acceptations » de traites en France, 
il y avait, par contre, une dette « commerciale » 
un peu plus forte des « commerçants » français 
envers les « commerçants » allemands. Ceux-ci, 
ayant vendu un peu plus, avaient un peu plus 
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à recouvrer chez nous que nos compatriotes 
n’avaient à recouvrer chez eux. La crise écla¬ 
tant, des deux côtés les crédits se resserrèrent. 
De part et d'autre on « n’accepta » plus ; on 
escompta avec beaucoup moins de facilité et on 
n’accorda plus de renouvellement. D’ailleurs, les 
banques se gardaient bien, de pays à pays, de 
se solliciter. Une maison de Berlin, ou de France 
fort ou de Hambourg n’aurait pas demandé à 
Paris d’accepter son papier^ certaine qu’elle était 
d’y être mal accueillie. Et, réciproquement, une 
maison française n’aurait pas été demander une 
ouverture de crédit, qui lui aurait été refusée, 
en Allemagne. 

Plus un sou français en Allemagne, pensait 
ici le public. Plus un sou allemand en France, 
pensait le public d’à côté. La stricte exécution 
de cette double consigne devait tourner a notre 
avantage, étant donnée l’importance beaucoup 
plus considérable de nos réserves, et les moyens 
financiers plus grands que nous avons de nous 
suffire à nous-mêmes. 

Les ministres, MM. Caillaux et Klolz, le 
savaient. Lé grand public le sentait. Il se ré¬ 
jouissait en se figurant, dans cette bataille de 
coffres-forts, le nôtre regorgeant d^espèces tan¬ 
dis que celui de l’adversaire se vidait. 
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C’est donc avec une confiance, où il entrait 
quelques illusions, qu’on attendait le krach alle¬ 
mand, quand, le 12 septembre, le Temps annonça 
dans sa « dernière heure » queM. Louis Dorizon, 
directeur général de la Société générale, rentrait 
à Paris, venant de Berlin. Il y qvait été reçu 
par M. Jules Oambon qui l’avait même chargé 
de porter au quai d’Orsay des dépêches diplo^ 
ma tiques. 

Aussitôt les invaginations se mirent au travail. 
Un des plus grands financiers de France à Ber¬ 
lin ! en ce moment si critique ! Il n’y était cer-? 
tainement pas allé pour y chercher de l’argent, 
puisque l’Allemagne n’en avait pas; c’est donc 
qu’il était allé en apporter. C’était bien cela ! 
M . Louis Dorizon avait mis à la disposition de 
la finance berlinoise, trois cents millions. La 
France était donc trahie par ses financiers. L’in¬ 
ternationale jaune avait eu, elle oussi, sa mission 
secrète (on commençait à chuchoter au sujet 
des négociations Fondère, bien qu’on n’en con¬ 
nût pas encore l’agent). 

On ne réfléchit pas — ce qu'on aurait lait 
dans tout autre moment que M. Louis Do¬ 
rizon était l’homme le moins capable de se prê¬ 
ter à quelque marché, si avantageux qu’il pût 
être, qui serait susceptible de contrarier la po-^ 










304 



LA CHRONIQUE DE LAN I 91 1 

litique de la France. Nul n’est moins cosmopo¬ 
lite, nul n’a plus que M. Dorizon l’odeur du 
sol national et même du pavé de Paris. Avec sa 
bonne humeur railleuse, son entrain, la vivacité 
de son esprit « il sent le français à plein nez ». 

Ce ne sont pas des spéculations heureuses qui 
l’ont porté à la direction d’une des plus grandes 
sociétés de France et d’Europe; il y est monté 
au choix, ayant passé par tous lesemplois,depuis 
les plus humbles, ceux où l’on place les garçon¬ 
nets de seize ans, l’âge de ses débuts, jusqu’au 
poste le plus élevé où il fut promu à quarante- 
cinq ans. Ayant connu à ses débuts les difficul¬ 
tés de la vie des employés, il voulut les adoucir 
pour ceux dont il avait été le camarade, le 
collègue, quand il fut devenu leur chef. 11 obtint 
du Conseil d’administration, que préside M. Hély 
d’Oissel, que les indemnités accordées au per¬ 
sonnel seraient proportionnelles aux charges de 
chacun. A grade égal, un homme marié reçoit 
plus qu’un célibataire. Un premier enfant vaut à 
son père une prime mensuelle; le second, le 
troisième lui en valent d’autres. 

Jamais à la Société générale,à qui chaquenais- 
sance occasionne une augmentation de dépense, 
on ne dit au père de famille : « Arrêtez-vous. » 
En vérité, si 1 ’ « Internationale jaune )> avait 







LES NÉGOCIATIONS SECRÈTES 


305 


voulu, en pleine bataille, aller au secours de 
l’Adversaire, ce n’est pas au directeur d’une 
Société qui remplit si bien son devoir social et 
national, ce n’est pas à un Français, aussi enra¬ 
ciné qu’elle aurait pu confier l’exécution de ses 
ténébreux et inavouables desseins. 

On ne réfléchit pas non plus que, pour un 
«négociateur secret », M. Dorizon s’enveloppait 
de bien peu de mystère. Il était allé à l’ambassade. 
C’est donc qu’il ne se cachait pas ! Il y était même 
allé deux fois, le jour de son arrivée, le 8 ou le g, 
pour saluer l’ambassadeur et le ii pour prendre 
congé de lui. Entre ces deux visites il s’était 
livré à une inspection des affaires de la succur¬ 
sale de la Société de Banque et des Dépôts, une 
filiale de la Société générale, dont les sièges sont 
à Bruxelles et à Anvers et qui possède à Berlin, 
chargée de la plus grande partie des recouvre¬ 
ments de la Société générale sur l’Allemagne, 
une très importante agence. Les affaires de cette 
« petite fille » de sa Société intéressaient vive¬ 
ment, dans un moment si critique, M. Louis 
Dorizon. 11 était donc venu y donner un coup 
d’œil, puis, accompagné de son fils, il était allé 
à Potsdam. Là il avait eu avec un grand diable 
de soldat de la garde une algarade qui mérite 
d’être contée, bien qu’elle n^ait aucun rapport 
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avec noire sujet. En attendant de visiter le châ¬ 
teau M. Dorizon fumait une cigarette. A une 
interpellation en allemand du factionnaire, i 
ne répondit pas, pour cette excellente raison 
qu’il n’y avait rien compris. Alors le militaire 
de lui crier avec un parfait accent français; 

- Mais puisque je vous dis qu’on ne fume 

pas ! 

Étonnement de M. Dorizon . 

— Sous cet habit militaire, vous parlez joli¬ 


ment bien le français ! 

— Parbleu ! je suis Lorrain... dans la garde.... 

J’ai encore cent trente jours à tirer! 

Ce Français, captif dans la garde impéria e 
de Sa Majesté Guillaume II, fut le seul person¬ 
nage officiel « allemand », si on peut dire, avec 
qui le Directeur de la Société générale eut des 
rapports pendant les trois jours qu’il passa en 
Allemagne. 

De financiers, il approcha surtout les direc¬ 
teurs de la succursale de la Société de Banque 
et de Dépôts. Avec les Allemands qui, le con¬ 
naissant, vinrent le voir à son hôtel ou qu’il 
visita, il eut les mêmes propos qui s’échan¬ 
geaient partout, dans les bureaux de la chan¬ 
cellerie, dans les ambassades, dans les chemins 
de fer, dans les halls des hbtels, même dans les 
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cafés, chaque fois, qu’en ce temps de crise, un 
Français et un Allemand se rencontraient : — 
(( La France offre trop peu — L’Allemagne 
demande trop. » D’affaires à étudier, mille 
regrets ! il n’y en avait pas. Il fallait d’abord 
que les diplomates finissent leurs ouvrages. 
Tant qu’on serait dans l’incertitude, rien d’utile 
à se dire. La seule chose à laquelle les finan¬ 
ciers allemands songeaient alors, c’était à « l’ac¬ 
ceptation » de leurs traites, ür, le directeur de 
la Société Générale, pas plus que le Directeur 
du Crédit Lyonnais ou celui du Comptoir 
d’Escompte ne pouvait prendre ces accepta¬ 
tions. La Banque de France, l’unique endroit 
où on aurait pu trouver les millions néces¬ 
saires aux banques allemandes, était fermée à 
leur papier. Le chiffre que l’on citait en France, 
un peu en l’air, comme celui des besoins alle¬ 
mands, était vrai. Il fallut à l’Allemagne en 
septembre et en octobre 3 oo millions. C'est en 
Amérique, où les affaires un peu stagnantes 
laissaient de grandes disponibilités, qu’elle les 
trouva. 

Les banquiers américains prirent les accep¬ 
tations que les banquiers français ne songeaient 
pas à leur disputer. Ils les prirent à un taux 
plus élevé. Où Paris se serait contenté de 3 à 4 
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p. 100, New-York se fît payer 6 ou 7 p. 100. 

Ce fut là rescarmouche financière entre TAlle- 
magne et la France, en septembre 1911. 

Et telle fut aussi la « mission secrète » de 
M. Louis Dorizon, qui se distingue de celles de 
M. Pondère par cette particularité singulière 
qu’elle n’a pas, elle, existé. Mais comme cette 
légende d’un prêt impossible des banques fran¬ 
çaises et des banques allemandes, au mois de 
septembre, hante encore les imaginations, sa 
place était marquée à la suite de la véridique his¬ 
toire des négociations secrètes de l’an de 1911. 
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bonne et due forme, sont convenus des dispositions 
ci-après : 

Article premier. 

Le Gouvernement impérial allemand déclare que, 
ne poursuivant au Maroc que des intérêts écono¬ 
miques, il n’entravera pas l’action de la France en vue 
de prêter son assistance au Gouvernement marocain 
pour l’introduction de toutes les réformes administra¬ 
tives, judiciaires, économiques, financières et mili¬ 
taires dont il a besoin pour le bon gouvernement de 
l’Empire, comme aussi pour tous les règlements nou¬ 
veaux et les modifications aux règlements existants 
que ces réformes comportent. En conséquence, il 
donne son adhésion aux mesures de réorganisation, 
de contrcMe et de garantie financière que, après accord 
avec le Gouvernement marocain, le Gouvernement 
français croira devoir prendre à cet effet, sous la ré¬ 
serve que l’action delà France sauvegardera au Maroc 
l’égalité économique entre lès nations. 

Au cas où la France serait amenée à préciser et à 
étendre son contrôle et sa protection, le Gouverne¬ 
ment impérial allemand, reconnaissant pleine liberté 
d’action à la France, et sous la réserve que la liberté 
commerciale, prévue par les traités antérieurs, sera 
maintenue, n’y apportera aucun obstacle. 

Il est entendu qu’il ne sera apporté aucune entrave 
aux droits et actions de la Banque d’État du Maroc, 
tels qu’ils sont définis par l’Acte d’Algésiras. 

Art. 2. 

Dans cet ordre d’idées, il est entendu que le Gou¬ 
vernement impérial ne fera pas obstacle à ce que la 
France, après accord avec le Gouvernement marocain, 
procède aux occupations militaires du territoire maro¬ 
cain qu’elle jugerait nécessaires au maintien de l’ordre 
et de la sécurité des transactions commerciales, et à 








DOCUMENT» 


311 


ce qu’elle exerce toute action de police sur terre et 
dans les eaux marocaines. 

Art. 3. 

Dès à présent, si Sa Majesté le Sultan du Maroc 
venait à confier aux agents diplomatiques et consu¬ 
laires de la France la représentation et la protection 
des sujets et des intérêts marocains à l’étranger, le 
Gouvernement impérial déclare qu’il n’y fera pas 
d’objection. 

Si, d’autre part, Sa Majesté le Sultan du Maroc con¬ 
fiait au représentant de la France près du Gouverne¬ 
ment marocain le soin d’être son intermédiaire auprès 
des représentants étrangers, le Gouvernement alle¬ 
mand n’y ferait pas d’objection. 

Art. 4. 

Le Gouvernement français déclare que, fermement 
attaché au principe de la liberté commerciale au 
Maroc, il ne se prêtera à aucune inégalité pas plus 
dans rétablissement des droits de douane, impôts et 
autres taxes que dans l’établissement des tarifs de 
transport par voie ferrée, voie de navigation fluviale 
ou toute autre voie et notamment dans toutes les 
questions de transit. 

Le Gouvernement français s’emploiera également 
auprès du Gouvernement marocain afin d’empêcher 
tout traitement différentiel entre les ressortissants des 
différentes puissances ; il s’opposera notamment à toute 
mesure, par exemple à la promulgation d’ordonnances 
administratives sur les poids et mesures, le jaugeage, 
le poinçonnage, etc., qui pourraient mettre en état 
d’infériorité les marchandises d’une puissance. 

Le Gouvernement fiançais s’engage à user de son 
influence sur la Banque d’État pour que celle-ci con¬ 
fère à tour de rôle aux membres de sa direction à 
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Texte de la Convention franco^allemande 
du 4 novembre 1911 


I 

Accord marocain. 

Le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de Sa Majesté l’Empereur d’Allemagne, 
à la suite des troubles qui se sont produits au Maroc 
et qui ont démontré la nécessité d’y poursuivre, dans 
l’intérêt général, l’œuvre de pacification et de progrès 
prévue par l’Acte d’Algésiras, ayant jugé nécessaire 
de préciser et de compléter l’accord franco-allemand 
du 9 février 1909, ont résolu de conclure une conven. 
tion à cet effet. En conséquence, M. Jules Cambon, 
ambassadeur extraordinaire de la République fran¬ 
çaise auprès de Sa Majesté l’Empereur d’Allemagne, 
et M. de Kiderlen-Wæchter, Secrétaire d^État des 
Affaires étrangères de l’Empire d’Allemagne, après 
s’être communiqué leurs pleins pouvoirs, trouvés en 








ai 2 la chronique de l'an 1911 

Tanger les postes de délégué dont elle dispose à la 
Commission des valeurs douanières et au comité per¬ 
manent des douanes. 

Art. 5. 

Le Gouvernement français veillera à ce qu’il ne soit 
perçu au Maroc aucun droit d’exportation sur le mine¬ 
rai de fer exporté des ports marocains. Les exploita¬ 
tions de minerai de fer ne subiront sur leur production 
ou sur leurs moyens de travail aucun impôt spécial. 
Elles ne supporteront, en dehors des impôts généraux, 
qu’une redevance fixe, calculée par hectare et par an, et 
une redevance proportionnée au produit brut de l’ex¬ 
traction. Ces redevances, qui seront assises conformé¬ 
ment aux articles 35 et 49 du projet de règlement minier 
annexé au protocole de la Conférence de Paris du 
7 juin 1910, seront également supportées par toutes 
les entreprises minières. 

Le Gouvernement français veillera à ce quo les taxes 
minières soient régulièrement perçues, sans que des 
remises individuelles du total ou d’une partie de ces 
taxes puissent être consenties sous quelque prétexte 
que ce soit. 

Art. 6. 

Le Gouvernement de la République française s’en¬ 
gage à veiller à ce que les travaux et fournitures 
nécessités par les constructions éventuelles déroutés, 
chemins de fer, ports, télégraphes, etc..., soient octroyés 
par le Gouvernement marocain suivant les règles de 
l’adjudication. 

Il s’engage également à veiller à ce que les condi¬ 
tions des adjudications, particulièrement en ce qui 
concerne les fournitures de matériel et les délais 
impartis pour soumissionner, ne placent les ressortis¬ 
sants d’aucune puissance dans une situation d’infé¬ 
riorité. 
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L’exploitation des grandes entreprises mentionnées 
ci-dessus sera réservée à FÉtat marocain ou librement 
concédée par lui à des tiers qui pourront être chargés 
de fournir les fonds nécessaires à cet effet. Le Gouver¬ 
nement français veillera à ce que, dans l’exploitation 
des chemins de fer et autres moyens de transport 
comme dans l’application des règlements destinés à 
assurer celle-ci, aucune différence de traitement ne 
soit faite entre les ressortissants des divers puissances 
qui useraient de ces moyens de transport. 

Le Gouvernement de la République usera de son in- 
lluencc sur la Banque d’État afin que celle-ci confère à 
lourde rôle aux membres de sa direction à Tanger le 
poste, dont elle dispose, de délégué à la Commission 
générale des adjudications et marchés. 

De môme, le Gouvernement français s’emploiera au¬ 
près du Gouvernement marocain pour que, durant la 
période où restera en vigueur l’article 66 de l’Acte 
d’Algésiras, il confie à un ressortissant d’une des puis¬ 
sances représentées au Maroc un des trois postes de 
délégué chérifien au Comité spécial des travaux pu¬ 
blics. 

Art. 7. 

Le Gouvernement français s’emploiera auprès du 
Gouvernement marocain pour que les propriétaires de 
mines et d’autres exploitations industrielles ou agri¬ 
coles, sans distinction de nationalité, et en conformité 
des règlements qui seront édictés en s’inspirant delà 
législation française sur la matière, puissent être au¬ 
torisés à créer des chemins de fer d’exploitation des¬ 
tinés à relier leurs centres de production aux lignes 
d’intérêt général ou aux ports. 

Art. 8. 

Il sera présenté tous les ans un rapport sur l’exploi¬ 
tation des chemins de fer au Maroc, qui sera établi 
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dans les mêmes formes et conditions que les rap¬ 
ports présentés aux assemblées d’actionnaires des so¬ 
ciétés de chemins de fer françaises. 

Le Gouvernement de la République chargera un des 
administrateurs de la Banque d’État de l’établissement 
de ce rapport qui sera, avec les éléments qui en seront 
la base, communiqué aux censeurs, puis rendu public 
avec, s’il y a lieu, les observations que ces derniers 
croiront devoir y joindre d’après leurs propres rensei¬ 
gnements. 

Art. 9. 

Pour éviter autant que possible les réclamations di¬ 
plomatiques, le Gouvernement français s’emploiera 
auprès du Gouvernement marocain afin que celui-ci 
défère à un arbitre désigné ad/zoc pour chaque affaire, 
d’un commun accord par le consul de France et par 
celui de la puissance intéressée ou, à leur défaut, par 
les deux Gouvernements de ces consuls, les plaintes 
portées par des ressortissants étrangers contre les au¬ 
torités marocaines, ou les agents agissant en tant 
qu’autorités marocaines, et qui n’auraient pu être ré¬ 
glées par l’intermédiaire du consul français et du con¬ 
sul du Gouvernement intéressé. 

Cette procédure restera en vigueur jusqu’au jour où 
aura été institué un régime judiciaire inspiré des rè¬ 
gles générales de législation des puissances intéressées 
et destiné à remplacer, après entente avec elles, les 
tribunaux consulaires. 

Art. 10. 

Le Gouvernement français veillera à ce que les res¬ 
sortissants étrangers continuent à jouir du droit de 
pêche dans les eaux et ports marocains. 

Art. 11. 

Le Gouvernement français s’emploiera auprès du 
Gouvernement marocain pour que celui-ci ouvre au 
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commerce étranger de nouveaux ports au fur et à me¬ 
sure des besoins de ce commerce. 

Art. 12. 

Pour répondre à une demande du Go'uvernement 
marocain, les deux Gouvernements s’engagent à pro¬ 
voquer la révision, d’accord avec les autres puissances 
et sur la base de la Convention de Madrid, des listes 
et de la situation des protégés étrangers et des asso¬ 
ciés agricoles au Maroc dont parlent les articles 8 et 
16 de cette Convention (1). 

(1) Article 8 de la convention de Madrid (3 juillet 1880) : 

« Les agents consulaires remettront chaque année à l'au¬ 
torité du pays qu'ils habitent, une liste, revêtue de leur 
sceau, des personnes qu’ils protègent. Cette autorité la 
transmettra au ministère des Affaires étrangères, afin que, 
si elle n’est pas conforme aux règlements, les représen¬ 
tants à Tanger en soient informés. L’officier consulaire sera 
tenu d’annoncer immédiatement les changements survenus 
dans le personnel protégé de son consulat. » 

Article 16. — « Aucune protection irrégulière ni officieuse 
ne pourra être accordée à l’avenir. Les autorités marocaines 
ne reconnaîtront jamais d’autres protections, quelle que 
soit leur nature, que celles qui sont expressément arrêtées 
dans cette convention. Cependant l’exercice du droit con- 
suétudinaire de protection sera réservé aux seuls cas où il 
.s’agirait de récompenser des services signalés rendus par un 
Marocain à une puissance étrangère, ou pour d’autres mo¬ 
tifs tout à fait exceptionnels. La nature des services et l’in¬ 
tention de ces récompenses par la protection seront préa¬ 
lablement notifiées au ministre des Affaires étrangères 
à Tanger, afin qu’il puisse au besoin présenter ses obser¬ 
vations. La résolution définitive restera néanmoins réservée 
au gouvernement auquel lé service aura été rendu. Le 
nombre de ces protégés ne pourra dépasser celui de douze 
par puissance qui reste fixé comme maximum, à moins 
d’obtenir l’assentiment du sultan. 

« La situation des protégés qui ont obtenu la protection 
en vertu de la coutume désormais réglée par la présente 
disposition sera sans limitation du nombre des protégés 
actuels de cette catégorie, identique pour eux et pour leurs 
familles à celle qui est établie pour les autres protégés. » 
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Ils conviennent également de poursuivre auprès des 
puissances signataires toutes modifications de la Con¬ 
vention de Madrid que comporterait, le moment venu, 
le changement du régime des protégés et associés agri¬ 
coles. 


Art. 13. 


Toutes clauses d’accord, convention, traité ou règle¬ 
ment qui seraient contraires aux précédentes stipula¬ 
tions, sont et demeurent abrogées. 


Art. 14. 


Le présent accord sera communiqué aux autres 
puissances signataires de l’Acte d’Algésiras près des¬ 
quelles les deux Gouvernements s’engagent à se prêter 
mutuellement appui pour obtenir leur adhésion. 


Art. lo. 


La présente convention sera ratifiée et les ratifica¬ 
tions seront échangées à Paris aussitôt que faire se 
pourra. 


Accord congolais. 


Le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de S. M. l’Empereur d’Allemagne, 
comme suite et complément de la convention du 4 no¬ 
vembre 1911 relative au Maroc et en raison des droits 
de protection reconnus à la France sur l’empire ché¬ 
rifien, sont convenus de procéder à des échanges terri¬ 
toriaux dans leurs possessions de l’Afrique équatoriale 
et ont résolu de conclure une convention à cet effet. 

En conséquence, M. Jules Cambon, ambassadeur 
extraordinaire de la République française auprès de 
S. M. l’Empereur d’Allemagne, et M. de Kiderlen-Wæ- 
chter, secrétaire d’État des Affaires étrangères de 
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l’Empire d’Allemagne, après s’être communiqué leurs 
pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont 
convenus des dispositions ci-après : 

Article premier. 

La France cède à l’Allemagne les territoires dont la 
limite est fixée comme il suit : la frontière partira du 
côté de l’Atlantique d’un point à fixer sur la rive orien¬ 
tale de la baie de Monda, vers l’embouchure de la 
Massolié ; se dirigeant vers le nord-est, la frontière 
obliquera vers l’angle sud-est de la Guinée espagnole; 
elle coupera la rivière Ivondo à son confluent avec la 
Djoua, suivra cette rivière jusqu’à Madjingo (qui res¬ 
tera français) et de ce point se dirigera vers l’est, pour 
aboutir au confluent de la N’Goko et de la Sangha au 
nord d’Oiiesso ; la frontière partira ensuite de la ri¬ 
vière Sangha à un point situé au sud du centre 
d’Ouesso (qui reste français) à une distance de six ki¬ 
lomètres au moins et de douze kilomètres au plus de 
cette localité suivant la disposition géographique des 
lieux. Elle obliquera vers le sud-ouest pour rejoindre 
la vallée de la Kandeko jusqu’à son confluent avec la 
Bokiba. Elle descendra celle-ci et la Likouala jusqu’à 
la rive droite du fleuve Congo. Elle suivra le fleuve 
Congo jusqu’à l’embouchure de la Sangha, et de façon 
à occuper sur la rive du Congo une étendue de six à 
douze kilomètres qui sera fixée suivant les conditions 
géographiques. Elle remontera la Sangha jusqu’à la 
Likouala aux herbes qu’elle suivra ensuite jusqu’à 
Botungo. Elle continuera ensuite du sud au nord se¬ 
lon une direction à peu près droite jusqu’à Bera 
N’Goko. Elle s’infléchira ensuite dans la direction du 
confluent de la Bodingué et de la Lobay et descendra 
le cours de la Lobay jusqu’à l’Oubanghi au nord de 
Mongoumba. Sur la rive droite de l’Oubanghi et sui¬ 
vant la disposition géographique des lieux, le terri¬ 
toire allemand sera déterminé de façon à s’étendre sur 
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un espace de six kilomètres au moins et de douze ki¬ 
lomètres au plus ; la frontière remontera ensuite obli¬ 
quement vers le nord-ouest, de façon à gagner la ri¬ 
vière Pama en un point à déterminer à l’ouest de son 
confluent avec le Mbi, remontera la vallée de la Pama, 
puis rejoindra le Logoné oriental à peu près à l’en¬ 
droit où cette rivière rencontre le 8® parallèle à la hau¬ 
teur de Goré. Elle suivra ensuite le cours du Logoné 
vers le nord, jusqu’à son confluent avec le Chari. 

Art. 2 

L’Allemagne cède à la France les territoires situés 
au nord de la limite actuelle des possessions françaises 
dans les territoires du Tchad et compris entre le Chari 
à l’est et le Logoné à l’ouest. 

Art. 3. 

Dans le délai de six mois à compter de l’échange des 
ratifications de la présente convention, une Conamis- 
sion technique dont les membres seront nommés en 
nombre égal par les deux Gouvernements français et 
allemand, déterminera le tracé de la frontière dont 
l’indication générale résulte du texte des articles 1 et 2. 

Dans le délai de dix-huit mois à compter de la signa¬ 
ture du procès-verbal des travaux de la Commission 
technique, il sera procédé, d’un commun accord et le 
plus rapidement possible, à l’abornement des fron¬ 
tières, conformément audit procès-verbal, ainsi qu’à la 
désignation et à l’abornement des terrains loués à bail 
au Gouvernement français, comme il est dit à l’article 
8 ci-après. 

Art. 4. 

La Commission techique et les agents chargés de 
l’abornemept dont il ^est parlé dans l’articlç précédent 
pourront tenir cOmpte Ü’un cbmndun accord de la corn 


















DOCUMENTA 


319 


figuration du terrain et des circonstances locales, telles 
que par exemple la facilité de la surveillance de la 
frontière ou la communauté de race de la population. 
Ils devront autant que possible faire suivre à la fron¬ 
tière les limites naturelles indiquées par les cours 
d'eau et, dans le cas où la frontière couperait la di¬ 
rection des rivières, lui faire suivre la ligne du par¬ 
tage des eaux. 

Les procès-verbaux de la Commission technique et 
ceux des agents d’abornement ne seront définitifs 
qu’après ratification des deux Gouvernements. 

Art. 5. 

Les présents échanges de territoires sont faits dans 
les conditions où ces territoires se comportent au 
moment de la conclusion du présent accord, c’est-à- 
dire à charge par les deux Gouvernements de respec¬ 
ter les concessions publiques et particulières qui ont 
pu être consenties par chacun d’eux. Les deux Gou- 
vernenents se communiqueront le texte des actes par 
lesquels ces concessions ont été accordées. 

Le Gouvernement allemand est substitué au Gouver¬ 
nement de la République française dans tous les avan¬ 
tages, droits et obligations résultant des actes dont il 
est parlé ci-dessus au regard des sociétés concession¬ 
naires qui passeront sous la souveraineté, l’autorité et 
la juridiction de l’État allemand. Une convention spé¬ 
ciale réglera l’application des dispositions ci-dessus. 

Il en sera de même pour l’État français au regard 
des concessions qui seraient situées dans les territoires 
qui passeront sous sa souveraineté, sou autorité et sa 
juridiction. 

Art. 6. 

Le Gouvernement allemand n’apportera aucun obs¬ 
tacle à l’exploitation, à l’entretien et aux travaujf de 
réparàtib'n et dë réfectibn dë la ligne têli^rraphiq^o 
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française existant actuellement le long de l’Oubanghi 
et qui restera française sur son parcours au travers 
du territoire allemand. Les autorités allemandes pour¬ 
ront transmettre leurs communications par cette ligne \ 
dans des conditions qui seront réglées ultérieurement, j 


Si le Gouvernement français désire continuer au î 
travers du territoire allemand un chemin de fer entre j 
le Gabon et le Moyen-Congo et entre cette dernière j 
colonie et rOubanghi-Ghari, le Gouvernement aile- [ 
mand n’y mettra pas obstacle. Les études ainsi que : 
les travaux se poursuivront suivant les arrangements i 
qui seront faits le moment venu entre les deux Gou- : 
vernements, le Gouvernement allemand se réservant | 
de faire connaître s’il voudrait prendre une part dans i 
l’exécution de ces travaux sur son territoire. 

Si le Gouvernement allemand désire continuer sur t 
le territoire français un chemin de fer établi au Ca- ' 
meroun, le Gouvernement français n’y mettra pas obs- ; 
tacle. Les études ainsi que les travaux se poursuivront • 
suivant les arrangements qui seront faits le moment i 
venu entre les deux Gouvernements, le Gouvernement ; 
français se réservant de faire connaître s’il voudrait j 
prendre une part dans l’exécution de ces travaux sur 
son territoire. J 

Art. 8 . 

Le Gouvernement impérial cédera à bail au Gouver- • 
nement français, dans des conditions à déterminer ' 
dans un acte spécial, et en bordure sur la Bénoué, le j 
Mayo Kébi et en deçà dans la direction du Logoné, j 
des terrains à choisir en vue de l’établissement de | 
postes de ravitaillement et de magasins destinés à consti- | 
tuer une route d’étapes. j 

Chacun de ces terrains, dont la longueur, sur le fleuve 
aux hautes eaux, dévra être au plus de cinq cents 
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mètres, aura une superficie qui ne pourra pas dépas¬ 
ser cinquante hectares. L’emplacement de ces terrains 
sera fixé suivant la disposition des lieux. 

Si, dans l’avenir, le Gouvernement français voulait 
établir entre la Bénoué et le Logoné, au-dessus ou 
au-dessous du Mayo Kébi, une route ou une voie ferrée, 
le Gouvernement impérial n’y ferait pas obstacle. Le 
Gouvernement français et le Gouvernement allemand 
s’entendront sur les conditions dans lesquelles ce tra¬ 
vail pourrait être accompli. 

Art. 9. 

La France et l’Allemagne, désirant affirmer leurs 
bons rapports, dans leurs possessions de l’Afrique 
centrale, s’engagent à n’élever aucun ouvrage fortifié 
le long des cours d’eau qui doivent servir à la naviga¬ 
tion commune. Cette prescription ne s’appliquera pas 
aux ouvrages de simple sûreté destinés à abriter les 
postes contre les incursions des indigènes. 

Art. 10. 

Les Gouvernements français et allemand s’enten¬ 
dront pour les travaux à exécuter en vue de facilitci- la 
circulation des bateaux et embarcations sur les coui*s 
d’eau dont la navigation leur sera commune. 

Art. 11. 

En cas d’arrêt de la navigation sur le Congo ou 
l’Oubanghi, la liberté de passage sera assurée à la 
France et à l’Allemagne sur les territoires apparte¬ 
nant à l’autre nation aux points où ceux-ci toucheront 
ces fleuves. 

Art. 12. 

Les deux Gouvernements de France et d’Allemagne 
renouvellent les déclarations contenues dans l’Acte de 
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Berlin du ^6 février 4 880 et assurant la liberté commer- ) 
ciale et la liberté de navigation sur le Congo et les ^ 

affluents de ce fleuve ainsi que sur ceux du Niger. En * 

conséquence, les marchandises allemandes transitant J 
au travers du territoire français situé à Touest de 
rOubanghi et les marchandises françaises transitant à ^ 
travers les territoires cédés à l’Allemagne ou suivant les '' 
routes indiquées à l’article 8 seront affranchies de tout 
droit. 

Un accord conclu entre les deux Gouvernements 
déterminera les conditions de ce transit et les points 
de pénétration. 

Art, 13. 

Le Gouvernement allemand n’apportera aucune en¬ 
trave au passage des troupes françaises, de leurs armes 
ou munitions, ainsi que de leur matériel de ravitail¬ 
lement par le Congo, TOubanghi, la Bénoué, le Mayo j 
K îbi, ainsi que par le chemin de fer à construire éven- ' 
tuellement dans le nord du Cameroun. 

Le Gouvernement français n’apportera aucune en¬ 
trave au passage des troupes allemandes, de leurs 
armes et munitions ainsi que de leur matériel de rayi- 
taillement par le Congo, l’Oubanghi, la Bénoué, le \ 
Mayo Kébi et le chemin de fer à construire éventuel¬ 
le nent de la côte à Brazzaville. Dans l’un et l’autre cas, 
les troupes, si elles sont purement indigènes, devront 
toujours être accompagnées par un gradé européen et 
le Gouvernement, sur le territoire duquel les troupes 
passeront, prendra toutes les mesures nécessaires pour 
éviter qu’une difficulté soit opposée à leur passage et 
pourra, au besoin, déléguer un agent pour les accomr 
pagner. Les autorités locales régleront les conditions 
dans lesquelles les passages de troupes se feront. » 

Art. 14. 

L’égalité de traitement pour le transport des per¬ 
sonnes et des marchandises sera assurée aux ressor- 
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tissants des deux nations sur les chemins de fer de 
leurs possessions du Congo et du Gameroum. 

Art. IS. 

Le (gouvernement français et le (^ouvergep^ent i^Ue- 
rpand cesseront, à partir du jqur de la cession réçi- 
proqpe des territoires copcéçiés ^ 

France et à la France par l’Allemagne^ d'exerper^ucpne 
sorte de protection et d'autorité spr )es ip^ig^nes des 
territoires respectivement cédés par eux. 

Art. 16. 

Dans le cas où le statut territorial du bassin conven¬ 
tionnel du Congo, tel qu’il est défini par 1-Acte de 
Berlin du 26 février 1885, viendrait à être modifié du 
fait de l’une ou de l’autre des parties contractantes, 
celles-ci devraient en conférer entre elles, comme aussi 
avec les autres puissances signataires dudit Acte de 
Berlin. 

Art. 17. 

La présente convention sera ratifiée et les. ratifica¬ 
tions seront échangées à Paris au^itôt qqe faire se 
pourra. 

Berlin, le A novembre iSii, 

Lettres annexées à la Convention franco- 
allemande. 

I 

Berlin, le 4 novembre 1911. 

M. de Kid^rlen-WgeçhtiBr:, Secrétaire d'J^lgt les 
Affqir^s étrangères, A Af, Jplss Çambgn, Ambassadeur 
delà Bépubliqae français^ à Berlin. 
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Mon cher Ambassadeur, 

Pour bien préciser l’accord du 4 novembre 1911 rela¬ 
tif au Maroc et en définir la portée, j’ai l’honneur de 
faire connaître à Votre Excellence que, dans l’hypo¬ 
thèse où le Gouvernement français croirait devoir assu¬ 
mer le protectorat du Maroc, le Gouvernement impé¬ 
rial n’y apporterait aucun obstacle. 

L’adhésion du Gouvernement allemand, accordée 
d’une manière générale au Gouvernement français par 
l’article premier de ladite convention, s'applique natu¬ 
rellement à toutes les questions donnant matière à 
réglementation et visées dans l’Acte d’Algésiras. 

Vous avez bien voulu me faire connaître d’autre part 
que, dans le cas où l’Allemagne désirerait acquérir de 
l’Espagne la Guinée espagnole, l’île Corisco et les îles 
Elobey, la France serait disposée à renoncer en sa 
faveur à exercer les droits de préférence qu’elle tient 
du traité du 27 juin 1900 entre la France et l’Espagne. 
Je suis heureux de prendre acte de cette assurance et 
d’ajouter que l’Allemagne restera étrangère auxaccords 
particuliers que la France et l’Espagne croiront devoir 
faire entre elles au sujet du Maroc, étant convenu que 
le Maroc comprend toute la partie de l’Afrique du 
Nord s’étendant entre l’Algérie, l’Afrique occidentale 
française et la colonie espagnole du Rio de Oro. 

Le Gouvernement allemand, en renonçant à deman¬ 
der la détermination préalable de parts à faire à l’in¬ 
dustrie allemande dans la construction des chemins de 
fer, compte que le Gouvernement français sera tou¬ 
jours heureux de voir des associations d’intérêt se pro¬ 
duire entre les ressortissants des deux pays pour les 
affaires dont ils pourront respectivement obtenir l’en¬ 
treprise. 

Il compte également que la mise en adjudication du 
chemin de fer de Tanger à Fez, qui intéresse toutes 
les nations, ne sera pas primée par la mise en adjudi- 
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cation des travaux d’un autre chemin de fer marocain 
et que le Gouvernement français proposera au Gouver¬ 
nement marocain l’ouverture du port d’Agadir au 
commerce international. 

Enfin, lorsque le réseau des voies ferrées d’intérêt 
général sera mis à l’étude, le Gouvernement allemand 
demande au Gouvernement français de veillera ce que 
l’Administration marocaine ait le plus réel souci des 
intérêts économiques du Maroc et à ce que,notamment, 
la détermination du tracé des lignes d’intérêt général 
facilite dans la mesure du possible la jonction des ré¬ 
gions minières avec les lignes d’intérêt général ou 
avec les ports appelés à les desservir. 

Votre Excellence a bien voulu m’assurer que, le jour 
où aura été institué le régime judiciaire prévu par 
farticle 9 de la convention précitée, et où les tribunaux, 
consulaires auront été remplacés, le Gouvernement 
français aura soin que les ressortissants allemands 
soient placés sous la juridiction nouvelle, exactement 
dans les mêmes conditions que les ressortissants fran¬ 
çais. Je suis heureux d’en prendre acte et de faire con¬ 
naître en même temps à Votre Excellence que, au jour 
de l’entrée en vigueur de ce régime judiciaire, après 
entente avec les puissances, le Gouvernement allemand 
consentira à la suppression, en môme temps que pour 
les autres puissances, de ses tribunaux consulaires. 
J’ajoute que,dans ma pensée,rexpression « les change¬ 
ments du régime des protégés », portée à l’article 42 
de la convention du 4 novembre 1941 relative au Maroc, 
implique l’abrogation, si elle est jugée nécessaire, de 
la partie de la Convention de Madrid qui concerne les 
protégés et les associés agricoles. 

Enfin, désireux de donner à ladite convention le ca¬ 
ractère d’un acte destiné non seulement à écarter toute 
cause de conflit entre nos deux pays, mais encore à 
aider à leurs bons rapports, nous sommes d’accord 
pour déclarer que les différends qui viendraient à s’éle- 
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ver entre les parties contractantes au sujet de Tintèr- 
prétatiôn et de Tapplication des dispositions de la con¬ 
vention dü 4 novembre et qui n’aüraient pas été réglés 
par la voie diplomatique, seront soumis à un tribunal 
arbitral constitué dans les termes de la Convention de 
La Hayé dli 18 octobre 1907. Un compromis devra être 
dressé et il sera procédé suivant les règles de la même 
Convention, en tant qu’il n’y serait pas dérogé par un 
accord exprès au moment du litige. 

Veuillez agréer, mori cher Ambassadeur, les assu¬ 
rances de ma haute considération. 

Signé; bn Kiderlèn. 


II 

Berliiij le 1 novembre 1911. 

M. Jules Cambon^ Ambassadeur de la République 
française à Berlin, A M, Kiderlen- Waechler, Secrétaire 
d'Éiaî pour les Affaires étrangères. 

Mon cher Secrétaire d’État, 

j’ai riionhéiir de prendre acte de la déclaration qüé 
Votre Excëiiebcé a bien voulu me faire qiiè, dans 
l’iiÿpôthèsé où le GoiiVernement français croii’àit de- 
Voib assümér lé ptotëétorat du Maroc, le Goüverné- 
ihent impérial il’ÿ apporterait aücun obstaclë, et qüe 
l’adhésion du Gouvernement allemand, accordée d’uhe 
manière générale, àü Gouvernement français pab 
l’articlé premiei' dë l’accOrd du 4 novembre 1911 relatif 
au Maroc s’applique naturëllément à tbuteâ les ques¬ 
tions donnant matière à réglementation visées dans 
l’Acte d’Algésiras. 

D’aUtre part, j’ai l’honneur de Voüs confirmer que, 
dans le cas où l’Allemagne désirerait acquérir de 
TÈifepagne la Guinée espagnole, l’île Cèbisco et les îles 
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Elobey, la France est dispbsée à renoncfer en fea Faveur 
à exercer les droits de préférence qu’elle tient dü traité 
du 27 juin 4900, entré la Frânce et l’Espàgne. Je suis 
heureux par ailleurs de recevoir l’assurance que l’Alle¬ 
magne restei'a étrangère aux accdrds particuliers que 
la France et l’Espagne èroiront devoir faire entre elles 
au sujet du Marocj étant convenu que le Maroc com¬ 
prend toute la partie de l’Afrique du Nord s’étendant 
entré l’Algérie^ l’Afrique Occidentale française et la 
colonie espagnole du Rio de Oro. 

Je me plais aiissi à vous informer que, le Gouverne- 
méht allemand renonçant à demander la détermina¬ 
tion préalable dé parts à faire dans l’industrie alle¬ 
mande dans la construction dés chemins de fer^ le 
Gouvernement français sera toujours heüreux de voir 
des associations d’intérêt se produire entre les ressor¬ 
tissants des deux pays, pour les affaires dont ils pour¬ 
ront respectivement obtenir l’entreprise. 

Vous pouvez également tenir pour certain qUe la 
mise en adjudication du chemin de fer de Tanger à 
Fez, qui intéresse toutes les nations ne sera primée 
par la mise en adjudication deS travaux d’aucun autre 
chemin de fer marOfcain et que le Gouvernement fran¬ 
çais proposera au Gouvernement niérocain l’Ouverture 
du port d’Agadir au commerce international. 

Enfln lorsque le réseau des voies ferrées d’intérêt 
général sera mis à l’étudéj le Gouvernement français 
veillera à ce que l’administration marocaine ait le pliis 
réel souci des intérêts ëconOmiquès du Maroc et à ce 
que, notanimentj là détermination du tracé des lignes 
d’intérêt général facilite dans lé mesure du possible la 
jonction des régions minières avec les lignes d’intérêt 
général ou avec les ports appelés à les desservir. Vôtre 
Excellence peut également compter que le jour où 
aura été institué le régime judiciaire prévu par l’ar¬ 
ticle 9 de la convention du 4 novembre 1914 relative 
au Maroc, et où les Tribunaux consulaires auront été 
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III 

Berlin, le 4 novembre 1911. 

M, de Kiderlen-WaechteVj Secrétaire d’Etat pour les 
Affaires étrangères, 

A M, Jules Cambon, Ambassadeur de la République 
française à Berlin. 

Mon cher Ambassadeur, 

Pour bien préciser l’esprit dans lequel sera appli¬ 
quée la convention que nous venons de signer relati¬ 
vement aux échanges territoriaux dans l’Afrique équa¬ 
toriale, il est entendu entre les deux Gouvernements 
que les différends qui viendraient à s’élever entre les 
parties contractantes au sujet de l’interprétation et de 
l’application des dispositions de cette convention, 
seront soumis à un tribunal arbitral constitué dans les 
termes de la convention de La Haye, du 18 octobrel907. 
Un compromis devra être dressé et il sera procédé 
suivant les règles de la même convention, en tant qu’il 
n’y serait pas dérogé par un accord exprès au moment 
du litige. 

Cependant, si des malentendus s’élevaient entre les 
membres de la Commission technique chargés de fixer 
la délimitation de la frontière, ces agents seraient dé¬ 
partagés par un arbitre désigné d’un commun accord 
entre les deux Gouvernements et appartenant à une 
tierce puissance. 

Le Gouvernement allemand sera toujours heureux 
de voir des associations d’intérêt se produire entre les 
ressortissants des deux pays pour les affaires qu’ils 
entreprendraient dans les possessions françaises et 
allemandes qui font l’objet de la convention de ce 
iour. 

11 est entendu que l’application de ladite convention 
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remplacés, le Gouvernement français aura soin que les 
ressortissants allemands soient placés sous la juridic¬ 
tion nouvelle exactement dans les mômes conditions 
que les ressortissants français. 

Je suis heureux d’autre part de prendre acte qu’au 
jour de l’entrée en vigueur du nouveau régime judi¬ 
ciaire, après entente avec les puissances, le Gouver¬ 
nement allemand consentira à la suppression, en 
même temps que pour les autres puissances, de ses 
tribunaux consulaires. Je prends acte également que 
dans la pensée de Votre Excellence l’expression : « le 
changement du régime des protégés » portée à l’ar¬ 
ticle 12 de la convention précitée implique l’abroga¬ 
tion, si elle est jugée nécessaire, de la partie de la 
Convention de Madrid qui concerne les protégés et 
associés agricoles. 

Enfin, désireux de donner à la Convention du 4 no¬ 
vembre 1914 relative au Maroc le caractère d'un acte 
destiné non seulement à écarter toute cause de conflit 
entre nos deux pays, mais encore à aider à leurs bons 
rapports, nous sommes d’accord pour déclarer que 
les différends qui viendraient à s’élever entre les par¬ 
ties contractantes au sujet de l’interprétation et de 
l’application des dispositions de ladite Convention et 
qui n’auraient pu être réglés par la voie diplomatique; 
seront soumis à un tribunal arbitral constitué dans 
les termes de la Convention de La Haye, du 18 oc¬ 
tobre 1907. 

Un compromis devra être dressé et il sera procédé 
suivant les règles de la même Convention, en tant 
qu’il n’y serait pas dérogé par un accord exprès au 
moment du litige. 

Veuillez, etc... 


; Jules CAMBON. 
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sera faite suivant les règles prévues pour celle de la 
convention franco-allemarlde du 18 avril 1908 sur la 
frontière Congo-Cameroun par les protocoles qui y 
sont arinexés. 

Veuillez agréer, mon cher Ambassadeur, les assu¬ 
rances de nia haute considérèition. 

Signé: de KIDERLEN 


IV 

Berlin, le 4 novembre 1911. 

S. È. M. Jules Cambon, 

À. 5. Ë. M. de Kiderlen-Waechler, 

Mon cher Secrétaire d’État, 

Pour bien préciser l’esprit dans lequel sera appîitjüèe 
la Convention qué nous venons de signer relativement 
aux échanges territoriaux dans l’Afrique Equatoriale, 
il est entendu entre les deux Gouvernements que les 
différends qui viendraient à s’élever entre les parties 
contractantes au sujet de l’interprétation et de l’appli¬ 
cation des dispositions de cette Convention seront sou¬ 
mis à un tribunal arbitral constitué dansles termes delà 
Convention de La Haye, du 18 octobre 1907.Un compro¬ 
mis devra être dressé et il sera procédé suivent les 
règles de la même convention, en tant qu’il n’y serait 
pas dérogé par un accord exprès au moment dli 
litige. 

Cependant, si des malentendus s’élevaient entre les 
membres de la Commission technique chargés de fîxër 
la délimitation de la frontièrej ces agents seraient dé¬ 
partagés par un arbitre désigné d’un commun accord 
entre les deux Gouvernements et appartenant à une 
tierce puissance. 

Le Gouvernement français sera toujoürs heureux de 
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voir des associations d’intérêt se produire entre les 
ressortissants des deux pays pour les affaires qu’ils 
entreprendraient dans les possessions françaises et 
allemandes qui font l’objet de la Convention de ce 
jour. 

11 est entendu que l’applicàtion de ladite Convention 
sera faite suivant lès règles prévues polit* celle dë Id 
Convention franco-allemande dli 18 atril Î908 ëllr la 
frotiiièt*e Congo-Cameroun par les protocoles qui ÿ 
sont annexés. 

Veuillez, etc... 

Signé : JüLes CAMBON. 


Note annexe à la Convention 
du 4 novembre 1911. 

Les cartes du Congo qui ont servi à TélabOration de 
la convention du 4 novembre 1911 relative à l’échange 
de territoires dans l’Afrique équatoriale entre la France 
et l’Allemagne^ sont la carte de Barralier du service 
géographique des colonies (1906), au S.OOO.OOOième et 
celle de Delingette, du service géographique de l’Afri¬ 
que équatoriale française (1911), au 1.000.OOOième. 

Les commissaires techniques qui seront désignés par 
le Gouvernement français et le Gouvernement alle¬ 
mand^ par application des articles 3 et 4 de la conven¬ 
tion pour procéder à la délimitation des frontières, 
dans le cas où la ligne de démarcation qu’ils fixeront, 
s’écarterait par suite d’erreurs des cartes ou de cir¬ 
constances locales, d’une façon appréciable, de la di¬ 
rective telle qu’elle résulte de la convention, devront 
avoir soin de ne pas avantager l’une des deux parties 
sans compensation équitable pour l’autre. 

Fait à Berlin, le 4 novembre 1911, en double exem¬ 
plaire : 

(L.S.) Jules CAMBON. 

' (L.5.) KIDERLEN. 
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Contrat de bail. 

1° Le Gouvernement impérial allemand cède à bail 
au Gouvernement delà République française, sur la 
Dénoué et le Mayo Kébi, et en deçà dans la direction 
du Logoné, des terrains dont le nombre et les limites 
exactes seront indiqués ultérieurement, mais qui au¬ 
ront, en bordure de ces fleuves, un développement de 
cinq cents mètres et qui formeront un tènement d’une 
superficie de cinquante hectares au plus ; 

2° Le bail aura une durée de 99 années consécutives, 
à partir du moment où la décision de la Commission 
d’abornement fixant l'emplacement de ces terrains 
aura été ratifiée par les deux gouvernements par ap¬ 
plication des articles 3 et 4 de la Convention du 4 no¬ 
vembre 1911. Mais dans le cas où aucune des parties 
contractantes n’aura notifiée 5 ans avant l’échéance du 
terme sus-mentionné de 99 ans, son intention de met¬ 
tre fin au présent bail, ledit bail restera en vigueur jus¬ 
qu’à l’expiration d’une année àpartii- du jour où l’une 
ou l’autre des parties contractantes l’aura dénoncé ; 

3® Ledit terrain sera soumis aux lois en vigueur pen¬ 
dant cette période dans les possessions allemandes du 
Cameroun ; 

4° Une partie du territoire ainsi cédé à bail, et dont 
l’étendue n’excédera pas dix hectares, sera utilisée ex¬ 
clusivement pour les opérations de débarquement, 
d’emmagasinage et de transbordement des marchan¬ 
dises et pour toutes fins pouvant être considérées 
comme subsidiaires à ces opérations, et les seuls rési¬ 
dents permanents seront les personnes employées pour 
le service et la sécurité desdites marchandises avec 
leurs familles et leurs domestiques ; 

5° Le Gouvernement de la République française 
s’engage : 

a) A clore la partie dudit terrain mentionné à l’ar- 










DOCUMENTS 


333 


ticle 4 du présent bail (à l’exception du côté bordant 
la Bénoué et le Mayo Kébi) par un mur ou par une pa¬ 
lissade ou par un fossé ou par toute autre sorte de 
clôture continue ; 

b) A ne pas permettre dans ladite partie de terrain 
la réception ou la sortie d’aucune marchandise en 
contravention avec les règlements douaniers alle¬ 
mands. Tout acte fait en violation de cette stipulation 
sera considéré comme équivalent à une fraudé de 
droits de douanes et sera puni en conséquence. 

c) A ne pas vendre ni autoriser à vendre des mar¬ 
chandises au détail sur ladite partie de terrain. La 
vente de quantité d’un poids ou d’une mesure infé¬ 
rieure à 1.000 kilogrammes, 1.000 litres ou 1.000 mè¬ 
tres sera considérée comme vente au détail. Il est en¬ 
tendu que cette stipulation n’est pas applicable aux 
marchandises en transit. 

d) Le Gouvernement de la République française ou 
ses sous-locataires ou agents auront le droit de cons¬ 
truire sur ladite portion de terrain, des magasins, des 
maisons pour bureaux et tous autres édifices nécessai¬ 
res pour les opérations de débarquement, d’emmagasi- 
nement et de transbordement des marchandises, et 
également de construire, dans la partie de l’avant-ri- 
vage de la Bénoué et du Mayo-Kébi et en deçà dans la 
direction du Logoné, comprise dans le bail, des quais, 
des ponts, des docks et tous autres ouvrages néces¬ 
saires en vue desdites opérations, pourvu que les plans 
de tout ouvrage à construire ainsi sur l’avant-rivage 
des fleuves soient communiqués pour examen aux au¬ 
torités allemandes, afin que vérification puisse être 
faite, que ces ouvrages ne sauraient en aucune manière 
gêner la navigation des fleuves, ni être en opposition 
avec les droits des tiers, ni avec le système douanier. 

e) Il est entendu que l’embarquement et l’emmaga- 
sinement des marchandises sur lesdites parties de 
terrain seront effectués à tous égards conformément 
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aux lois alors en vigueur dans les possessions aile- 
niEindes du Cameroun. 

6*^ Le Gouvernement de la Républiqqe française 
s’engage à payer annuellement au Gouvernement im¬ 
périal allemand, le janvier de chaque année, un 
loyer d’un franc. 

7p Le Gouvernement de la République française aura 
le droit de sous-louer tout ou partie des terrains fai¬ 
sant l’objet du présent bail, pourvu que les sous- 
locataires ne fassent pas usage de ces terrains à d’autres 
fins que celle stipulée dans le présent bail, et que le 
dit Gouvernement demeure responsable envers le 
Gouvernement impérial allemand de l’observation des 
stipulations du présent bail. 

8° Le Gouvernement impérial allemand s’engage à 
remplir à l’égard du preneur à bail toutes les obliga-: 
lions qui lui incombent en sa qualité de propriétaire 
dudit terrain. 

9P Un an avant l’expiration du présent bail dans le 
cas où il ne devrait pas être continué, les deux Gou¬ 
vernements s’entendront pour le rachat ou la disposi¬ 
tion des constructions ou installations diverses qui se 
trouveront sur les terrains loués. 

40° Les terrains compris dans le bail seront arpentés 
et délimités. 

11° Dans le cas où une différence d’opinion surgirait 
entre les deux Gouvernements sur l’interprétation du 
bail ou sur tout autre sujet se rapportant à ce bail, la 
question sera réglée par l’arbitrage d’un jurisconsulte 
d’une nationalité tierce, désigné d’accord par les deux 
Gouvernements. 

Fait à Berlin, le 4 novembre 1911, en double exem¬ 
plaire. 

Signé : (L. S,) Jules CAMBON. 

Signé : (L, S.) KIDERLEN, 
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Note annexe à la convention du 
4 novembre 1911. 

Berlin, le 21 novembre 1911. 

Les soussignés, signataires de la convention relative 
au Maroc, passée le 4 novembre 1911 entre la France 
et l’Allemagne, constatant qu’une erreur de copie s’est 
glissée dans le texte 4^ celte convention, déc}arentque 
le deuxième paragraphe de l’article IX est ainsi rédigé : 
« Cette procédure restera en vigueur jusqu’au jour où 
aura été institué un régime judiciaire inspiré des règles 
générales de législation des puissances intéressées, et 
destiné à remplacer, après entente avec elles, les tri¬ 
bunaux consulaires ». 

Signé: Jules GAMBON. 

KIDERLEN. 
















Les traités secrets de 1904 et 1905 


Par les traités secrets de 1904 et 1905 avec TEs- 
pagne, la France a pris vis-à-vis de cette puissance 
des engagements dont la réalisation fait Tobjet d’une 
négociation actuellement en cours (avril 1912 ). Il 
est donc nécessaire de faire connaître ces traités 
ainsi d’ailleurs que l’accord serait franco-anglais 

de 1904 . 


Le traité secret franco-espagnol du 3 octobre 1904. 

Le Président de la République française et S. M. le 
roi d’Espagne, voulant fixer l’étendue des droits et la 
garantie des intérêts qui résultent pour la France de 
ses possessions algériennes, et pour l’Espagne de ses 
possessions sur la côte du Maroc, ont décidé de con¬ 
clure une convention et ont nommé à cet effet, pour 
leurs plénipotentiaires, savoir: 

Le Président de la République française, S. E. M- 
Théophile Delcassé, député, ministre des Affaires étran¬ 
gères de la République française, etc. 

Et S. M. le roi d’Espagne, S. E. M. de Léon y Cas- 
tillo, marquis del Muni, son ambassadeur extraordi¬ 
naire et plénipotentiaire près le Président de la Répu¬ 
blique française, etc. 

Lesquels, après s’être communiqué leurs pleins pou¬ 
voirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus 
des articles suivants : 
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I. — L’Espagne adhère, aux termes de la présente 
convention, à la déclaration franco-anglaise du 8 avril 
4904 relative au Maroc et à l’Egypte. 

IL — La région située à l’ouest et au nord de la ligne 
ci-après déterminée constitue la sphère d’influence qui 
résulte pour l’Espagne de ses possessions sur la côte 
marocaine de la Méditerranée. 

Dans cette zone est réservée à l’Espagne la même 
action qui est reconnue à la France par le deuxième 
paragraphe de l’article 2 de la déclaration du 8 avril 
4904 relative au Maroc et à l’Egypte. 

Toutefois, tenant compte des difficultés actuelles et 
de l’intérêt réciproque qu’il y a à les aplanir, l’Espagne 
déclare qu’elle n’exercera cette action qu’après accord 
avec la France pendant la première période d’applica¬ 
tion de la présente convention, période qui ne pourra 
pas excéder quinze ans à partir de la signature de la 
convention. 

De son côté, pendant la même période, la France, 
désirant que les droits et les intérêts reconnus à l’Es¬ 
pagne par la présente convention soient toujours res¬ 
pectés, fera part préalablement au gouvernement du 
roi de son action près du sultan du Maroc, en ce qui 
concerne la sphère d’influence espagnole. 

Cette première période expirée, et tant que durera le 
statu quo, l’action de la France près du gouvernement 
marocain, en ce qui concerne la sphère d'influence ré¬ 
servée à l’Espagne, ne s’exercera qu’après accord avec 
le gouvernement espagnol. 

Pendant la première période, le gouvernement de la 
République française fera son possible pour que, dans 
deux des ports à douanes de la région ci-après déter¬ 
minée, le délégué du représentant général des porteurs 
de l’emprunt marocain du 42 juillet 1904 soit de natio¬ 
nalité espagnole. 

Partant de l’embouchure de la Moulouïa, dans la mer 
Méditerranée, la ligne visée ci-dessus remontera le 
thalweg de ce fleuve jusqu’à l’alignement de la crête 
des hauteurs les plus rapprochées de la rive gauche de 
l’oued Défia. De ce point, et sans pouvoir, en aucun 
cas, couper le cours de la Moulouïa, la ligne de démar-* 
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cation gagnera aussi directement que possible la ligne 
de faîte séparant les bassins de la Moulouïa, de Toued 
Inaouen, de celui de l’oued Kert, puis elle continuera 
vers l’ouest par la ligne de faîte séparant les bassins 
de l’oued Inaouen et de l’oued Seboii de ceux de l’oued 
Kert et de l’oued Ouergha, pour gagner par la crête la 
plus septentrionale le djebel Moulaï-Bou-Chta. Elle 
remontera ensuite vers le nord, en se tenant à une dis¬ 
tance d’au moins 25 kilomètres à l’est de la route de 
Fez, à Kçar-el-Kebir, par Ouezzan, jusqu’à Isf rencontre 
de l’oued Loukkos, ou oued El-Kous, dont elle descen¬ 
dra le thalweg jusqu’à une distance de 5 kilomètres en 
aval du croisement de cette rivière avec la route pré¬ 
citée de Kçar-el-Kebir, par Ouezzan. De ce point, elle 
gagnera aussi directement que possible le rivage de 
l’Océan Atlantique, au-dessus de la lagune de Ez-Torga. 

Cette délimitation est conforme à la délimitation 
tracée sur la carte annexée à la présente convention 
sous le n° 1. 

III. — Dans le cas où l’état politique du Maroc et le 
gouvernement chérifien ne pourraient plus subsister, 
ou, si, par la faiblesse de ce gouvernement et par son 
impuissance persistante à amener la sécurité et l’ordre 
public, ou pour toute autre cause à constater d’un 
commun accord, le maintien du slaîu quo devenait im¬ 
possible, l’Espagne pourrait exercer librement son 
action dans la région délimitée à l’article précédent et 
qui constitue, dès à présent, sa sphère d’influence. 

IV. — Le gouvernement marocain ayant, par l’ar¬ 
ticle 8 du traité du 26 avril 1860, concédé à l’Espagne 
un établissement à Santa-Cruz-de-Mar-Pequefia (Ifni), 
il est entendu que le territoire de cet établissement ne 
dépassera pas le cours de l’oued Tazeronalt, depuis sa 
source jusqu’à son confluent avec l’oued Mesa, et le 
cours de l’oued Mesa depuis ce confluent jusqu’à la 
mer, selon la carte n° 2 annexée à la présente conven¬ 
tion. 

V. — Pour compléter la délimitation indiquée par 
rarticle premier delà convention du 27 juin 1900, il est 
entendu que la démarcation entre les sphères d’influence 
française et espagnole partira de l’intersection du mé- 
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ridien 14^20’ ouest de Paris avec le 26° de latitude nord 
qu’elle suivra vers Test jusqu'à sa rencontre avec le 
méridien 11° ouest de Paris. Elle remontera ce méri¬ 
dien jusqu’à* sa rencontre avec l’oued Draa, puis le 
thalweg de Toued Draa jusqu’à sa rencontre avec le 
méridien 10° ouest de Paris, enfin le méridien 10° ouest 
de Paris jusqu’à la ligne de faîte entre les bassins de 
l’oued Draa et de l’oued Sous, et suivra, dans la direction 
de l’ouest, la ligne de faîte entre les bassins de l’oued 
Draa et de l’oued Sous, puis entre les bassins côtiers 
de l’oued Mesa et de l’oued Naun, jusqu’au point le plus 
rapproché delà source de l’oued Tazeronalt. Cette dé* 
limitation est conforme à la délimitation tracée sur la 
carte n° 2 déjà citée et annexée à la présente conven¬ 
tion. 

VI. — Les articles 4 et *1 seront applicables en même 
temps que l’article 2 de la présente convention. 

Toutefois le gouvernement de la République fran¬ 
çaise admet que l’Espagne s’établira à tout moment 
dans la partie définie à l’article 4, à la condition de 
s’être préalablement entendue avec le sultan. 

De même, le gouvernement de la République fran¬ 
çaise reconnaît dès maintenant au gouvernement espa¬ 
gnol pleine liberté d’action dans la région comprise 
entre les degrés 26° et 27o40’ de latitude nord et le méri¬ 
dien 11° ouest de Paris, qui sont en dehors du terri¬ 
toire marocain. 

VIL — L’Espagne s’engage à n’aliéner ni à céder 
sous aucune forme, même à titre temporaire, tout ou 
partie des territoires désignés aux articles 2, 4 et 5 
de la présente convention. 

VIII. Si dans l’application des articles 2, 4 et 5 de 
la présente convention, une action militaire s’imposait 
à l’une des deux parties contractantes, elle en averti¬ 
rait aussitôt l’autre partie. 

En aucun cas, il ne sera fait appel au concours d’une 
puissance étrangère. 

IX. —- La ville de Tanger gardera le caractère spé¬ 
cial que lui donnent la présence du corps diplomatique 
et ses institutions municipale et sanitaire. 

X. — Tant que durera l’état politique actuel, les 
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entreprises de travaux publics, chemins de fer, routes, 
canaux, partant d'un point du Maroc pour aboutir 
dans la région visée à l’article 2 et vice versa, seront 
exécutées par des sociétés que pourront constituer des 
Français et des Espagnols. 

De môme, il sera loisible aux Français et aux Espa¬ 
gnols au Maroc de s’associer pour l’exploitation des 
mines, carrières, et généralement d’entreprises d’ordre 
économique. 

XL — Les écoles et les établissements espagnols 
actuellement existant au Maroc seront respectés. La 
circulation de la monnaie espagnole ne sera ni empê¬ 
chée ni entravée. Les Espagnols continueront de jouir 
au Maroc des droits que leur assurent les traités, con¬ 
ventions et usages en vigueur, y compris le droit de na¬ 
vigation et de pêche dans les eaux et ports marocains- 

XIL — Les Français jouiront dans les régions dési¬ 
gnées aux articles 2, 4, et 5 de la présente convention 
des mêmes droits qui sont, par l'article précédent, re¬ 
connus aux Espagnols dans le reste du Maroc. 

XIIL — Dans le cas où le gouvernement marocain 
en interdirait la vente sur son territoire, les deux puis¬ 
sances contractantes s’engagent à prendre dans leurs 
possessions d’Afrique les mesures nécessaires pour 
empêcher que les armes et les mun itions ne soien 
introduites en contrebande au Maroc. 

XIV. — Il est entendu que la zone visée au para¬ 
graphe premier de l’article 7 delà déclaration franco- 
anglaise du 8 avril 1904, relative au Maroc et à l’Egypte 
commence sur la côte à 30 kilomètres au sud-est de 
Melilla. 

XV. — Dans le cas où la dénonciation prévue par le 
paragraphe 3 de l’article 4 de la déclaration franco- 
anglaise relative au Maroc et à l’Égypte aurait lieu, les 
gouvernements français et espagnol se concerteront 
pour l’établissement d’un régime économique qui ré¬ 
ponde particulièrement à leurs intérêts économiques. 

XVI. — La présente convention sera publiée lorsque 
les deuxgouvernementsjugeront, d’un commun accord, 
qu’elle peut l’être sans inconvénients. 

En tout cas, elle pourra être publiée par l’un des 
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deux gouvernements à l’expiration de la première pé¬ 
riode de son application, période qui est définie au 
paragraphe 8 de l’article '2. 

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont 
signé la présente convention et l’ont revêtue de leurs 
cachets. 

Fait en double exemplaire, à Paris, le 3 octobre 1904. 

Delcassé. 

De Léon y Castillo. 


Traité secret franco-espagnol du septembre 1905. 

I. Police des ports. — Les corps de police militaire 
qui devront être organisés le plus lôt possible dans les 
ports de FEmpire chérifien devant être formés de trou¬ 
pes indigènes, la France, d’accord avec l’Espagne, 
admet que tous les chefs, officiers et sous-officiers qui 
seront chargés de l’instruction et du commandement 
desdites troupes dans les ports de Tétouan et de Lara- 
clie, devront appartenir à la nationalité espagnole ; de 
son côté, l’Espagne, d’accord avec la France, admet 
que tous les chefs, officiers et sous-officiers qui seront 
chargés de l’instruction et du commandement des 
troupes de police dans les ports de Rabat et de Casa¬ 
blanca, devront être de nationalité française. 

En ce qui concerne le port de Tanger, en raison des 
stipulations de l’article 9 du traité du 3 octobre 1904, il 
est convenu que la police de cette ville sera confiée à 
un corps franco-espagnol commandé par un Français. 
Ce régime sera soumis à la révision, à l’expiration de 
la période de quinze ans, prévue à la Convention du 
3 octobre 1904. 

IL Siirueillance et répression de la contrebande des 
armes. — Conformément à l’esprit de Farticle 18 dudit 
traité, et en vue d’assurer son exécution, il est entendu 
que sur terre, la surveillance et la répression de la 
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contrebande des armes demeurent à la charge de la 
France dans la sphère de sa frontière algérienne, et à 
la charge de l’Espagne, dans la sphère de toutes ses 
places et possessions africaines. 

La surveillance et la répression de cette contrebande 
sur mer seront confiées à une division de navires de 
guerre des deux puissances, qui en fixeront les types. 
Cette division sera commandée alternativement, pen¬ 
dant un an, par un officier de la marine de Tune des 
deux puissances, et l’année suivante, par un officier de 
la marine de l’autre puissance, le commandement de¬ 
vant être exercé la première année, par un officier de 
la marine française. 

Les deux gouvernements établiront d’un commun 
accord les règles à observer pour la répression de cette 
contrebande, lorsqu’il s’agira de l’exercice du droit de 
visite, dans les cas où l’exercice de ce droit serait indis¬ 
pensable à l’efficacité de la répression. 

III. Intérêts économiques et financiers. — En vue 
d’assurer, de part et d’autre, dans le sens le plus amical 
l’exacte interprétation des articles 10, 11 et 12 de la 
Convention du 3 octobre 1904, il demeure entendu; 

1“ Que les entreprises des travaux publics, de che¬ 
mins defer, de routes et canaux, d’exploitation de mines 
et carrières, et toutes autres de caractère commercial 
et industriel, sur le territoire du Maroc, pourront être 
exécutées par des groupes constitués par des Espagnols 
et des Français; les deux gouvernements s’obligent 
mutuellement à favoriser par les moyens dont ils dis¬ 
poseront la création de ces entreprises mixtes, sur la 
base de l’égalité des droits des associés dans la propor¬ 
tion du capital engagé. 

A l’expiration du délai de quinze ans, prévu par la 
Convention du 3 octobre 1904, les deux hautes parties 
contractantes pourront exécuter les travaux auxquels se 
réfère le paragraphe précédent, conformément aux 
règles qu’il indique, dans leurs zones d’influence res¬ 
pectives. 

2° Les Espagnols et les Français, ainsi que leurs 
établissements et écoles actuellement existants dans 
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l’empire marocain, seront respectés ; en tout cas, ils 
jouiront pour toujours au Maroc, dans l’exercice de 
leurs professions, et la réalisation de leurs opérations 
commerciales et industrielles en cours ou projetées, 
des mêmes droits et privilèges, de manière que l’état 
juridique des sujets et ressortissants des deux nations 
soit constamment le môme. Les marchandises des deux 
pays jouiront pour leur introduction, circulation et 
vente dans l’Empire, d’un traitement identique. Les 
deux hautes parties contractantes emploieront tous les 
moyens pacifiques en leur pouvoir et se prêteront 
mutuellement leur concours auprès du sultan et du 
maghzen en vue d’empêcher que, présentement comme 
dans l’avenir, cette clause ne vienne à être modifiée 
par l’autorité marocaine par suite de l’établissement 
de règles différentes en ce qui concerne l’état juridique 
des personnes et les conditions auxquelles seront sou¬ 
mises les marchandises des deux nations. 

3® La monnaie d’argent espagnole continuera à être 
librement introduite comme elle l’a été jusqu’ici dans 
l’Empire, sans que directement ou indirectement, ou à 
la suite d’une mesure quelconque prise ou à prendre, 
il puisse être porté atteinte à la liberté de l’introduc¬ 
tion et de la circulation ainsi qu’à la valeur libératoire 
de ladite monnaie. 

Les deux gouvernements s'obligent respectivement 
à ne pas laisser créer d’obstacles directs ou indirects 
à ce qui se trouve énoncé au paragraphe précédent, 
parles institutions commerciales ou industrielles orga¬ 
nisées dans l’Empire marocain par leurs sujets respec¬ 
tifs et à employer tous les moyens pacifiques dont 
chacun d’eux dispose pour que des participations dans 
le capital et les travaux de toutes les entreprises publi¬ 
ques, soient ofiertes aux sujets des deux nations. 

4° Les gouvernements espagnol et français étant 
d’accord sur la nécessité de créer au Maroc un établis¬ 
sement de crédit sous la dénomination de Banque d’État 
ou tout autre, établissement dont la présidence sera 
réservée à la France en raison du plus grand nombre 
d’actions souscrites par elle, s’entendent également sur 
les points suivants : 
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a) La participation en actions de toutes espèces et 
les parts de bénéfice à réserver à l’Espagne seront 
supérieures à la part de chacune des autres puissances 
prises séparément, la France exceptée. 

b) Le personnel espagnol de l’administration de cet 
établissement et de celle de ses dépendances, sera pro¬ 
portionnel à la part de capital souscrit par l’Espagne. 

c) Cet établissement pourra se charger de travaux et 
de services publics dans l’Empire du Maroc, avec l’as¬ 
sentiment ou en vertu d’un accord avec le sultan. Il 
pourra soit les exécuter directement, soit les transférer 
à d’autres groupes ou entreprises. Toutefois, pour 
l’exécution de tous ces travaux et services publics, les 
stipulations des paragraphes ci-dessus a) et b) devront 
être observés. 

5° Les deux gouvernements espagnol et français aug¬ 
menteront d’un commun accord le nombre actuel des 
sujets espagnols délégués dans le service des douanes 
de l’Empire, réorganisé en garantie de l’emprunt con¬ 
tracté en dernier lieu par le sultan auprès des banques 
françaises, emprunt dans lequel se trouve englobé 
l’emprunt contracté antérieurement par S. M. chéri¬ 
fienne, auprès des banques espagnoles. 

IV, — Les deux puissances s’engagent à observer cet 
accord, même dans le cas où les stipulations de l’ar¬ 
ticle 17 de la Convention de Madrid de 4880 viendraient 
à être étendues à toutes les questions d’ordre écono¬ 
mique et financier. Elles s’efforceront par leur action 
pacifique constante auprès du sultan et du maghzen 
d’assurer l’accomplissement loyal de tout ce que stipule 
le présent accord. 

En outre, l’Espagne étant fermement décidée à mar¬ 
cher complètement d’accord avec la France, au cours 
des délibérations de la Conférence projetée, et la France 
se proposant d’agir de même avec l’Espagne, il demeure 
convenu entre les deux gouvernements qu’ils s'aideront 
mutuellement et procéderont d’un commun accord dans 
lesdites délibérations, en cë qui concerne les stipula¬ 
tions de la Convention du 3 octobre 4904-, dans son 
interprétation la plus large et la plus amicale, comme 
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en ce qui concerne les différents objets du présent 
accord. 

Ils s'engagent enfin à se prêter réciproquement le 
concours pacifique le plus entier sur toutes les ques¬ 
tions d'ordre général concernant le Maroc, ainsi que 
le comporte la cordiale et amicale entente qui existe 
entre eux par rapport aux affaires de l’Empire chéri¬ 
fien. 


Déclaration franco-anglaise relative à l’Égypte 
et au Maroc (8 avril 1904). 

Article premier. — Le Gouvernement de Sa Majesté 
britannique déclare qu’il n’a pas l’intention de changer 
l’état politique de l’Égypte. 

De son côté, le Gouvernement de la République fran¬ 
çaise déclare qu’il n’entravera pas l'action de l’Angle¬ 
terre dans ce pays en demandant qu’un terme soit fixé 
à l’occupation britannique ou de toute autre manière, 
et qu’il donne son adhésion au projet de décret khé¬ 
divial, qui est annexé au présent arrangement et qui 
contient les garanties jugées nécessaires pour la sau¬ 
vegarde des intérêts des porteurs de la Dette égyp¬ 
tienne, mais à la condition qu’aprèssa mise en vigueur 
aucune moditication n’y pourra être introduite sans 
l’assentiment des puissances signataires de la Conven¬ 
tion de Londres de 1885. 

Il est convenu que la direction générale des anti¬ 
quités en Égypte continuera d’être, comme par le passé, 
confiée à un savant français. 

Les écoles françaises en Égypte continueront à jouir 
de la même liberté que par le passé. 

Art. 2. — Le Gouvernement de la République fran¬ 
çaise déclare qu’il n’a pas l’intention de changer l’état 
politique du Maroc. 

De son côté, le Gouvernement de Sa Majesté britan¬ 
nique reconnaît qu’il appartient à la France, notam¬ 
ment comme puissance limitrophe du Maroc sur une 
vaste étendue, de veiller à la tranquillité de ce pays, 
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et de lui prêter son assistance pour toutes les réformes 
administratives, économiques, financières et militaires 
dont il a besoin. 

Il déclare qu’il n’entravera pas l’action de la France 
à cet effet, sous réserve que cette action laissera intacts 
les droits dont, en vertu des traités, conventions et 
usages, la Grande-Bretagne jouit au Maroc, y compris 
le droit de cabotage entre les ports marocains dont 
bénéficient les navires anglais depuis 1901. 

Art. 3. — Le Gouvernement de Sa Majesté britan¬ 
nique, de son côté, respectera les droits dont, en vertu 
des traités, conventions et usages, la France jouit en 
Égypte, y compris le droit de cabotage accordé aux 
navires français entre les ports égyptiens. 

Art. 4*. — Les deux Gouvernements, également atta¬ 
chés au principe de la liberté commerciale tant en 
Égypte qu’au Maroc, déclarent qu’ils ne s’y prêteront 
à aucune inégalité, pas plus dans l’établissement des 
droits de douanes ou autres taxes que dans l’établisse¬ 
ment des tarifs de transport par chemin de fer. 

Le commerce de l’une et l’autre nation avec le Maroc 
et avec l’Égypte jouira du même traitement pour le 
transit par les possessions françaises et britanniques 
en Afrique. Un accord entre les deux Gouvernements 
réglera les conditions de ce transit et déterminera les 
points de pénétration. 

Cet engagement réciproque est valable pour une pé¬ 
riode de trente ans. Faute de dénonciation expresse 
faite une année au moins à l’avance, cette période sera 
prolongée de cinq ans en cinq ans. 

Toutefois, le Gouvernement de la République fran¬ 
çaise au Maroc et le Gouvernement de Sa Majesté bri¬ 
tannique en Égypte se réservent de veillera ce que les 
concessions de routes, chemins de fer, ports, etc., 
soient données dans des conditions telles que l’auto¬ 
rité de l’État sur ces grandes entreprises d’intérêt gé¬ 
néral demeure entière. 

Art. 5. — Le Gouvernement de Sa Majesté britan¬ 
nique déclare qu’il usera de son influence pour que 
les fonctionnaires français actuellement au service 
égyptien ne soient pas mis dans des conditions moins 
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avantageuses que celles appliquées aux fonctionnaires 
anglais du même service. 

Le Gouvernement de la République française, de son 
côté, n’aurait pas d’objection à ce que des conditions 
analogues fussent consenties aux fonctionnaires bri¬ 
tanniques actuellement au service marocain. 

Art. 6. — Afin d’assurer le libre passage du canal de 
Suez, le Gouvernement de Sa Majesté britannique 
déclare adhérer aux stipulations du traité conclu le 
29 octobre 4888 et à leur mise en vigueur. Le libre 
passage du canal étant ainsi garanti, l’exécution de la 
dernière phrase du paragraphe 4 et celle du para¬ 
graphe 2 de l’article 8 de ce traité resteront suspendues. 

Art. 7. — Afin d’assurer le libre passage du détroit 
de Gibraltar, les deux Gouvernements conviennent de 
ne pas laisser élever les fortifications ou des ouvrages 
stratégiques quelconques sur la partie de la côte maro¬ 
caine comprise entre Melilla et les hauteurs qui domi¬ 
nent la rive droite du Sebou exclusivement. 

Toutefois, cette disposition ne s'applique pas aux 
points actuellement occupés par l’Espagne sur la rive 
marocaine de la Méditerranée. 

Art. 8. — Les deux Gouvernements, s’inspirant de 
leurs sentiments sincèrement amicaux pour l'Espagne, 
prennent en particulière considération les intérêts 
qu’elle tient de sa position géographique et de ses 
possessions territoriales sur la côte marocaine de la 
Méditerranée; et au sujet desquels le Gouvernement 
français se concertera avec le Gouvernement espagnol 

Communication sera faite au Gouvernement de Sa 
Majesté britannique de l’accord qui pourra intervenir 
à ce sujet entre la France et l’Espagne. 

Art. 9. — Les deux Gouvernements conviennent de 
se prêter l’appui de leur diplomatie pour l’exécution 
des clauses de la présente Déclaration relative à 
l’Égypte et au Maroc. 

En foi de quoi Son Excellence l’Ambassadeur de la 
République française près Sa Majesté, le Roi du 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande et 
des Territoires britanniques au delà des Mers, Em¬ 
pereur des Indes, et le principal secrétaire d’État pour 


















348 LA CHRONIQUE DE LAN I 9 II 

les Affaires étrangères de Sa Majesté britannique, 
dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente 
déclaration et y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Londres, en double expédition, le 8 avril 1904. 

(L. S.) Signé : Paul Cambon. 

(Môme texte en anglais, signé : Lansdowne.) 


Accord secret franco-anglais de 1904 (8 avril). 

Article premier. — Dans les cas où l’un des deux 
gouvernements se verrait contraint par la force des 
circonstances de modifier sa politique vis-à-vis de 
l’Égypte ou du Maroc, les engagements qu’ils ont con¬ 
tractés l’un envers l’autre par les articles IV, VI et VII 
de la déclaration de ce jour demeureraient intacts. 

Art. 2. — Le gouvernement de S. M. Britannique n’a 
pas l’intention de proposer, quant à présent, aux puis¬ 
sances, de modification au régime des capitulations et 
à l’organisation judiciaire en Égypte. 

Dans le cas où il serait amené à envisager l’oppor¬ 
tunité d’introduire à cet égard en Égypte des réformes 
tendant à assimiler la législation égyptienne à celle 
des autres pays civilisés, le gouvernement de la Répu¬ 
blique française ne refuserait pas d’examiner ces pro¬ 
positions, mais à la condition que le gouvernement de 
S. M. Britannique accepterait d’examiner les sugges¬ 
tions que le gouvernement de la République française 
pourrait avoir à lui adresser pour introduire au Maroc 
des réformes du même genre. 

Art. 3. — Les deux gouvernements conviennent 
qu’une certaine quantité de territoire marocain adja¬ 
cente à Mélilla, Ceuta, et autres présides, doit, le jour 
où le sultan cesserait d’exercer sur elle son autorité, 
tomber dans la sphère d’influence espagnole, et que 
l’administration de la côte depuis Mélilla jusqu’aux 
hauteurs de la rive droite du Sébou exclusivement sera 
confiée à l’Espagne. 

Toutefois, l’Espagne devra, au préalable, donner son 
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adhésion formelle aux dispositions des articles 4 et 7 
de la déclaration de ce jour ets’engager à les exécuter. 

Elle s’engagera en outre à ne point aliéner tout ou 
partie des territoires placés sous son autorité ou dans 
sa sphère d’influence. 

Art. 4. — Si l’Espagne, invitée à adhérer aux dispo¬ 
sitions de l’article précédent, croyait devoir s’abstenir, 
l’arrangement entre la France et la Grande-Bretagne, 
tel qu’il résulte de la déclaration de ce jour, ne serait 
pas moins immédiatement applicable. 

Art. 5. — Dans le cas où l’adhésion des autres puis¬ 
sances ne serait pas obtenue au projet de décret men¬ 
tionné à l’article premier de la déclaration de ce jour, 
le gouvernement de la République française ne s’oppo¬ 
sera pas au remboursement au pair, à partir du 15 juil¬ 
let 1910, des dettes, garantie, privilégiée et unifiée. 
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Les hommes el les faits. 

Pendant l’an lÿii, Tavant-dernier de la pré¬ 
sidence de M. A. Fallières, trois cabinets se 
sont succédés aux affaires : 

Le deuxième cabinet Briand (4 novembre 1910- 
2J7 février 1911); le cabinet Monis (2 mars - 28 juin 
1911); le cabinet Caillaux (27 juin 1911-12 jan¬ 
vier 1912). 


Le Cabinet Briand. 

M. Aristide Briand était à la présidence du 
Conseil depuis le 24 juillet 1909 oùjl avait re- 
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cueilli la succession deM. Clémenceau (i). Pen¬ 
dant la discussion des interpellations sur la grève 
des agents des chemins de fer, octobre 1910, 
surtout pendant la séance du 29 octobre où les 
socialistes lui firent une telle obstruction qu’il ne 
put se faire entendre de la Chambre et qu’il dut 
dicter son discours aux sténographes, M. Briand 
n’avait pas trouvé chez beaucoup de ses col¬ 
lègues la solidarité chaleureuse qu’il pouvait 
en attendre. Après le vote de confiance (obtenu 
par 388 voix contre 94), certains ministres con¬ 
tinuèrent à lui témoigner de la froideur. Aussi 


(1) Le premier cabinet Briand (du 24 juillet 1909 au 2 no¬ 
vembre 1910) avait été ainsi composé ; 


Présidence du Conseil et Intérieur. A. Briand, député. 

Justice. ..L. Barthou, — 

Affaires étrangères.J. Pichon, séna¬ 

teur. 

Finances. Cochery, sénateur. 

Instruction publique et Beaux-Arts. Doumergue, député. 

Travaux publics. Millerand, — 

Commerce.J. Düpuy, sénateur. 

Agriculture. Ruau, député. 

Guerre.Général Brun. 

Marine.Vice-amiral B. de La- 

PEYRÈRE. 

Colonies. Trouillot, sénateur. 

Travail. Viviani, député. 


Il comprenait encore quatre sous-secrétaires d’Etat, tous 
députés ; MM. Renoult, aux Finances, Sarraut, à la Guerre, 
Chéron, à la Marine, Dujardin-Beaumetz aux Beaux-Arts* 
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le premier ministre résolut-il de mettre fin à des 
collaborations devenues pesantes. 

Il avait brisé la grève des cheminots sans 
sortir de la légalité, mais il avait déclaré que 
s’il l’avait fallu pour le bien public il n’aurait pas 
reculé devant des mesures illégales. Or le mi¬ 
nistre de la Justice dans son Cabinet était M. Louis 
Barthou qui, au Sénat, à la fin de la discussion 
sur le rachat du chemin de fer de l’Ouest, en 1907, 
avait reconnu aux agents des chemins de fer le 
droit de faire grève. Bien que M. Barthou eût 
ajouté aussitôt que les compagnies conserveraient 
le droit de révoquer ceux de leurs employés qui 
auraient rompu le contrat de travail, les chemi¬ 
nots et leurs défenseurs, socialistes et radicaux- 
socialistes, invoquaient contre le Président du 
Conseil, « briseur de grève », la parole du garde 
des sceaux sur la légitimité de la grève, dans le 
service public des voies ferrées. 

Entre M. Barthou et M. Briand le désaccord 
était plus dans les mots que sur le fond. Qu’est- 
ce qu’un acte qu’il est licite d’accomplir mais 
dont l’accomplissement vous expose à une peine 
disciplinaire aussi sévère que la perte de votre 
emploi? En principe il n’est pas défendu. Mais 
en principe la révocation d’un gréviste de ser¬ 
vice public n’est pas défendue non plus ; elle est 
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légitime. Le droit de grève existe donc pour un 
fonctionnaire, comme le droit de se jeter par 
leurs fenêtres pour tous les individus. En faisant 
grève, remployé de chemin de fer ne se place 
pas plus sous le coup du Code pénal que Fau¬ 
teur d'une tentative de suicide; on ne peut con¬ 
damner ni Tun ni l’autre à l’amende ou h la pri¬ 
son ; mais on ne peut pas plus empêcher celui-là 
d’être révoqué que celui-ci de se casser la tête sur le 
pavé. La cessation concertée du travail dans les 
services publics, licite au regard du Code pénal, 
est illicite au regard du Code civil, puisqu’elle 
peut entraîner les plus graves conséquences. 

M. Briand et M. Barthou en échangeant ces 
explications auraient sans doute reconnu qu’ils 
s’entendaient au fond. Mais ces explications, si 
M. Barthou était demeuré le collègue de 
M. Briand, il aurait fallu qu’il les répétât publi¬ 
quement. Et à l’extrême gauche on l’aurait ac¬ 
cusé de palinodie intéressée. La collaboration 
de M. Briand avec M. L. Barthou deviendrait 
donc bientôt difficile. 

Elle l’aurait été encore avec M, Millerand, 
membre très considérable du Cabinet, où il dé¬ 
tenait le portefeuille des Travaux publics, où il 
était donc « Ministre des chemins de fer ». 

M. Briand projetait une législation qui, en 
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déniant aux employés des services publics le 
droit de coalition, aurait fait disparaître une 
équivoque pleine de dangers. M. Millerand qui 
avait très loyalement défendu devant la Chambre 
la légalité des mesures prises contre la grève 
des chemins de fer d’octobre 1909, ne croyait 
pourtant pas que la coalition ouvrière, même 
dans un service public, pût être érigée en délit. 
Il avait un autre plan qui ne cadrait pas tout à 
fait avec celui du Président du Conseil. Si cet 
homme de forte volonté, qui ne se laisse pas 
dominer, était resté dans le cabinet, il aurait 
sans doute rallié autour de lui quelques-uns 
de ses collègues^ notamment M. Viviani, mi¬ 
nistre du Travail, etM. Doumergue, ministre de 
l’Instruction publique, et peut-être M. Trouillot, 
ministre des Colonies. 

M. Briand pouvait donc craindre sinon de 
tomber en minorité dans son propre cabinet, 
du moins de rencontrer chez quelques-uns de 
ses plus considérables collègues des résistances 
qui l’auraient paralysé, II jouissait au Parle¬ 
ment d’un très grand crédit personnel et les 
derniers événements lui avaient fait gagner dans 
tout le pays une très grande popularité. Allait-il 
laisser se perdre la force d’opinion qu’il avait 
acquise? Ses amis ne le lui conseillaient pas. 
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11 les écouta et, avant que ne se produisît la dis¬ 
location de son cabinet, qu’il prévoyait, il décida 
de le remanier. Le 2 novembre 1910 il remet¬ 
tait sa démission au Président de la République 
et tout de suite il recevait la mission de refor¬ 
mer le ministère. 

Le 4 novembre, le deuxième cabinet Briand 
était constitué. En voici la composition : 

Présidence du Conseil et 

Intérieur. A. Briand, député. 

Justice .... *. Th. Girard, sénateur. 

Affaires étrangères. Sx. Pichon, id. 

Guerre. Général Brun. 

Marine. Vice-amiral B. de Lapey- 

RÈRE. 

Finances. L.-L. Klotz, député. 

Commerce. J. Dupuy, sénateur. 

Travaux publics. L. Puegh, député. 

Instruction publique et 

Beaux-Arts. Maurice Faure, sénateur. 

Agriculture. Raynaud, député. 

Colonies. Jean Morel, id. 

Travail. Lafferre, id. 

Sous-secrétaires d’État : Dujardin-Beaumetz, aux 
Beaux-Arts; André Lefèvre, aux Finances; Noulens, à 
la Guerre ; Guist’hau, à la Marine. 

Inégale était la notoriété des nouveaux minis¬ 
tres et inégale leur valeur. Si on laisse de côté 
le général Brun et le vice-amiral B. de Lapey- 
rère, tous les collègues de M. Briand, à l’excep- 
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tion de MM. S. Pichon et Jean Dupuy, étaient 
des débutants, quelques-uns n’étaient guère 
connus hors de l’enceinte des Chambres. Si 
plusieurs d’entre eux, tel M. Klotz, s’étaient 
depuis longtemps signalés à l’attention par 
leurs travaux dans les grandes commissions, 
aucun n’avait pu encore donner sa mesure au 
pouvoir. Ce n’était donc pas un grand ministère. * 
Mais ta foule de ceux qui dans les Chambres, 
ne se sentent pas « ministrables », et le grand 
public surtout, accordaient assez de confiance 
au Président du conseil pour ne pas discuter 
ses choix. 

Dans sa lutte contre une grève qui avait 
d’abord frappé le pays de stupeur et qui n’aurait 
pas tardé à y jeter la panique, M. Briand avait 
montré une énergie tranquille et une décision 
qui avaient fait une forte impression. Grand 
avait été le péril et le ministre n’y avait pas été 
inférieur. A un mal nouveau il avait appliqué 
des remèdes empiriques mais qui avaient em¬ 
pêché qu’il ne dégénérât en fléau destructeur. 
Ainsi pensaient l’homme dans son bureau, 
l’homme dans son magasin, l’homme dans son 
atelier, autant dire tous ceux qui avaient souf¬ 
fert de la grève et tous ceux, bien plus nom¬ 
breux, qui avaient craint d’avoir à en souffrir. 
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Ceô services M. Briand les avait rendus au 
milieu d’un ouragan d’outrages et de menaces 
et contre tant de fureurs il avait eu la meilleure 
contenance, celle d’une bravoure froide et dé¬ 
daigneuse. Dans le public dont il avait été le 
défenseur, on lui savait gré et de ces attaques 
et de la belle tenue avec laquelle il les avait 
supportées. 

Il était tenu en France pour un homme fort ;les 
journaux anglais répétaient qu’il était a strong 
man. Cette popularité l’imposait au Parlement. 
Qu’il eut appelé au ministère des hommes dé¬ 
pourvus de tout mérite (et ce n’était certes pas 
le cas), les Chambres lui auraient fait encore un 
bon accueil, prêtes à lui accorder tout ce qu’il 
demanderait, à condition qu’il le dît clairement, 
qu’il le dît tout de suite, et que, l’ayant dit, il en 
réclamât le vote sans délai. 

Mais M. Briand qui avait eu tant de vaillance 
dans la mêlée, manqua à sa fortune dès que le 
calme parut revenu. Il ne sut pas pousser son 
avantage. 11 redevint lui-même, un méditatif, 
un contemplalif capable d’action dans le cas 
de nécessité, mais dont l’activité extérieure est 
bien moindre que l’activité de la vie intérieure. 

L’auteur de la loi de séparation des Eglises 
et de l’État n’est pas un batailleur. C’est un con- 
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ciliant. Ceux qui le connaissent le mieux disent 
qu’il y a en lui de l’Ecclésiastique, qu’il en a 
la souplesse, la patience, l’aménité, la douceur 
câline. Il ne va pas chercher son adversaire pour 
qui, étant sans rancune, il a toujours une abso¬ 
lution prête. Il l’attend et il tente plutôt de le 
désarmer que de le terrasser. Jamais il n'a une 
parole violente, même contre les plus violents 
insulteurs. Il ne blesse pas les amours-propres. 
Comme son ironie ne s’épanche pas en boutades 
on ne lui prête pas de « mots ». Avec personne 
il ne brise; c’est qu’il ne faut pas rendre impos¬ 
sible le compromis, l’arrangement qu’au fond il 
désire toujours. N’y a-t-il donc pas un moyen de 
s’entendre? Ce moyen, il ne désespère jamais 
de le trouver. Ayant le don de la persuasion, il 
pense qu’il finira bien par persuader (i). 

Cette bienveillance, cette modération, cette 
tendance à accorder les contraires n’avaient 
malheureusement pas leur emploi dans la crise 
plus sociale que politique qui suivit la grève 
des cheminots. Ce que l’opinion publique, à 
tort ou à raison, demandait, c’était une action 
rapide, contre l’ennemi intérieur qui venait de 
révéler son audace et sa puissance. M. Briand 

(1) Sur M. Briand voir encore au chapitre : le ministère 
Caillaaic. 
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ne sut pas se décider, ne sut pas faire vite. Il 
montra de l’irrésolution et ne fit pas sentir à la 
Chambre une volonté sous laquelle elle ne de¬ 
mandait qu’à plier. Le premier Cabinet Briand 
s’était disloqué sur la question de la légitimité 
de la grève dans les services publics, M. Briand 
contestant cette légitimité. Un projet de loi 
court qui aurait déclaré la grève illicite dans 
ces services et qui aurait édicté des pénalités 
contre ceux qui en auraient été les instigateurs 
eût trouvé une opinion très favorable. Les em¬ 
ployés et les ouvriers des chemins de fer,comme 
tous les agents de l’État, ne sont pas des ou¬ 
vriers soumis à la loi de l’offre et de la de¬ 
mande du travail, pouvant donc discuter le prix 
de leur salaire. Ce sont des fonctionnaires jouis¬ 
sant de traitements fixes, non exposés au chô¬ 
mage, auxquels des retraites sont assurées. En 
échange de tant d’avantages le public pensait 
généralement qu’il était juste de demander aux 
cheminots l’engagement de ne pas abandonner 
leurs fonctions et encore plus juste, s’il les aban¬ 
donnaient, de les frapper sévèrement. 

Dans la rédaction du projet de Statut des 
agents des chemins de fer, M. Briand ne tint 
pas compte de cette opinion publique qui était 
son soutien, et qui ajoutait une si grande force 
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à celle qu’il trouvait dans ses talents naturels. 
Il chercha une transaction. Son projet tardive¬ 
ment déposé au mois de décembre était inspiré 
d’idées juste-milieu et, cherchant à donner sa¬ 
tisfaction aux uns et aux autres, devait égale¬ 
ment les mécontenter. 

Dans l’exposé des motifs il déclarait la grève 
« illicite » et, cherchant à prévenir l’exécution 
de cet acte défendu, il instituait une machinerie 
compliquée de Comités de conciliation dominé 
par un Comité d’arbitrage, dont les sentences 
n’auraient, dans la plupart des cas, été exécu¬ 
toires qu’avec l’approbation du Parlement. 

En disant que la grève était « illicite », 
M. Briand soulevait contre lui l’opposition de 
toute TExtrême gauche. Par les Comités de con¬ 
ciliation où les chefs de syndicats, plus re¬ 
muants, ayant plus que leurs camarades l’habi¬ 
tude des opérations électorales, auraient été 
presque toujours les représentants du personnel, 
c’est le Centre qu’il rendait inquiet et maussade. 

Par le Comité supérieur d’arbitrage, il faisait 
sur l’indépendance des Compagnies un largeem- 
piétement. C’est ce comité qui dirait l’avant-der¬ 
nier mot sur l’organisation intérieure des services 
du personel dans toutes les entreprises de che¬ 
min de fer. Et quand aurait parlé ce comité, 
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OÙ seraient entrés des magistrats, des conseillers 
d’Etat, des membres de l’Académie des Sciences 
et de l’Académie des Sciences morales (en tout 
dix arbitres nommés au scrutin de liste par le 
Sénat et la Chambre) le mot final reviendrait à 
dire au Parlement. 

Les assemblées politiques auraient formé une 
sorte de conseil d’Administration souverain de 
toutes les Compagnies de Chemin de fer. Ces 
compagnies auraient été en fait dessaisies de 
l’autorité sur le personnel dont pourtant elles 
seraient demeurées responsables. Le monde de 
l’industrie et des grandes affaires ne pouvait pas 
voir d"un bon œil ce dessaisissement... Si encore 
après tant d’actes de procédure, la menace de 
la grève des chemins de fer avait été pour tou¬ 
jours écartée! Mais elle ne l’était pas ! Faute par 
le personnel de se soumettre à la décision des 
Arbitres, « il pourrait être remplacé dans son 
emploi, sans l’accomplissement des formali¬ 
tés, etc... ». Le projet ne disait pas « sera rem¬ 
placé » ; il disait : « il peut être remplacé ». L’acte 
dégrève, déclaré illicite, n'avait pour toute sanc¬ 
tion qu’une « menace » d’une exécution incer¬ 
taine. Et eût-elle été exécutée, toute espé¬ 
rance de retrouver l’emploi perdu n’était pas 
enlevée à l’auteur de « l’acte illicite »- (^est 
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seulement « au moins pendant une assez longue 
période de temps » que l’agent frappé ne pourra 
pas rentrer au service. Il pourrait donc y ren¬ 
trer ! A faire grève on ne courrait pas de grands 
risques. N’y aurait-il pas toujours des députés 
pour réclamer la réintégration des victimes de 
la sentence arbitrale, car c’est certainement les 
arbitres qui auraient eu tort ? 

Une autre disposition du projet soulevait 
aussi des critiques à droite et au centre. L’exci¬ 
tation à la grève et l’organisation de la grève 
étaient érigées en délit) mais seulement « quand 
ils seraient le fait de syndicats ou d'unions de 
syndicats ». 

Fait d’ (( individus sans mandat apparent », 
cette excitation et cette organisation devien¬ 
drait donc un licite usage de la liberté de pensée 
et de propagande. 11 suffirait aux syndicalistes 
qui voudraient préparer une grève de chemin 
de fer de donner ouvertement leurs démissions 
de membres du syndicat. Ce qu’ils n’auraient 
pas pu faire, en tant que syndiqués, ils le 
feraient impunément en tant que militants 
isolés. 

De la Gauche comme de la Droite, le projet 
du statut des employés des chemins de fer fut 
criblé de critiques. Déposé tardivement, plus de 
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six semaines après la constitution du Cabinet, 
dont il devrait être Toeuvre principale, il fut 
renvoyé à la Commission permanente des Tra¬ 
vaux Publics, où le Gouvernement comptait 
beaucoup d’adversaires. Elle y entra aussitôt 
dans un sommeil dont M. Briand ne chercha 
pas à la faire sortir. Pressentait-il qu’en discus¬ 
sion publique, il ne parviendrait pas, malgré 
toute sa captivante habileté de tribune à rallier 
une majorité? Doutait-il du mérite de son œu¬ 
vre? Éprouvait-il déjà ce désanchentement qui 
devait si vite le conduire à démissionner? 

Quelle qu'en ait été la cause, M. Briand, dans 
son second ministère, se montra hésitant, tâton¬ 
nant. Le premier ministre qui, pendant la tem¬ 
pête de la grève des cheminots, avait tenu la 
barre d’une main si ferme, si ferme qu’on crut 
qu’elle allait se contracter en poigne, cessa, 
quand le calme, un calme relatif, fut rétabli, de 
gouverner. 11 ne donna pas l’impulsion à sa ma¬ 
jorité, qui était une majorité personnelle. Il 
n'exigea rien d’elle et même il arriva qu’il lui fit 
défection. Dans la discussion des interpellations 
sur la Confédération générale du travail, il se 
prononça pour la légalité de ce groupement. La 
loi de 1884 a bien autorisé « la fédération des syn¬ 
dicats des métiers concourant à la production 
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d’objets semblables ». Mais la C. G. T. ne réunit 
pas que des syndicats conformes à cette défini¬ 
tion. Elle englobe tous les syndicats de toutes 
les professions; elle est la fédération des fédéra¬ 
tions des métiers les plus divers. Quelle simi¬ 
litude professionnelle existe-t-il entre les mu¬ 
siciens des orchestres des théâtres et les plom¬ 
biers, entre les chapeliers et les terrassiers ? 
Pourtant les uns et les autres font partie de la 
Confédération générale du travail. La thèse sou¬ 
tenue par M. Briand était, depuis Waldeck- 
Rousseau,celle de tous les ministères qui s’étaient 
fait délivrer par leurs procureurs généraux des 
consultations conformes à leurs propres vues. 
Mais cette thèse était combattue par d’autres 
jurisconsultes, tels que M. Ribot, et elle heurtait 
le gros bon sens d’un public à qui les plus sa¬ 
vantes dissertations desjuristesnepersuadentpas 
que les garçons épiciers concourent avec les 
ouvriers mécaniciens à la confection d’un même 
produit et ont par conséquent des raisons avoua¬ 
bles de se fédérer. 

L’opinion attendait donc une action judiciaire 
contre la Confédération générale du travail. 
Mais à quoi servirait-elle, pensait-on et disait-on 
dans l’entourage de M. Briand? Après la disso¬ 
lution, la C. G* T. se reformera sous un autre 
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nom, comme s’était reformée la Ligue des Pa¬ 
triotes en 1889. C’était vrai. Mais en lui appli¬ 
quant la loi, on aurait diminué le prestige de 
la Confédération. Une grande partie de l’autorité 
de ses chefs leur vient de Pimpunité. Ils sont 
sacrés. Les ouvriers se sont accoutumés à cette 
idée que nul ne sera jamais assez téméraire pour 
porter la main sur les syndicats. 

Le public et, dans le public une multitude 
d’ouvriers dont les syndicats violentent la liberté 
aurait applaudi le sacrilège qui aurait profané 
le fétiche. Ce fut donc une déception, quand 
M. Briand si vaillant dans sa résistance à l’en¬ 
treprise de syndicalisme révolutionnaire qu’a¬ 
vait été la grève des cheminots, déclara qu’il ne 
pouvait pas porter la guerre dans le réduit cen¬ 
tral de ce syndicalisme. Il donna à penser qu’il 
n’osait pas. Or, en grande partie, son prestige 
tenait à Tidée qu’il était un « oseur ». Ceux 
qui s’étaient ralliés à lui parce qu’il apparais¬ 
sait comme l’homme fort se mirent alors à 
douter de sa force et prêtèrent Poreille aux 
suggestions de l’extrême gauche. La majorité 
ne se débanda pas, mais elle eut des traî¬ 
nards, qui entraient en colloque avec les 
compétiteurs, avec les chefs du parti des 
remplaçants et qui rapportaient dans les 
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rangs ministériels des rumeurs malveil¬ 
lantes, propres à affaiblir la confiance, à attié¬ 
dir les dévouements. Ces manœuvres qui ten¬ 
daient à dissoudre la majorité n’exposaient pas 
ceux qui s’y livraient à des représailles. M. Briand 
en effet s’était refusé, depuis qu’il avait pris la 
conduite des affaires (juillet 1909), à pratiquer le 
système utile, mais assez peu élégant, de la mise 
en quarantaine des amis douteux et même des 
opposants de parti pris. Il ne faisait pas la 
guerre dans leurs départements à ses adver¬ 
saires. Dans son second Cabinet il ne renonça pas 
à cette manière généreuse maisdangereuse.il ne 
se défendait pas contre l’intrigue, comptant tou¬ 
jours la déjouer à la tribune dans des explications 
publiques. Il devait finir par être la victime de sa 
propre répugnance à l’emploi des bas moyens de 
gouvernement et de sa trop grande confiance 
dans sa force de persuasion et dans sa fortune. 

Il laissait donc faire ses adversaires, en même 
temps qu'il négligeait de donner à ses amis une 
direction ferme. « Tout finirait par s’arranger. » 
Cet homme dont l’âme est généreuse mais qui a 
de l’indolence, de la nonchalance, qui est dis¬ 
trait et en qui on trouve aussi du fatalisme, 
faisait la politique du théâtre de Capus. Mais 
comptant que « cela s’arrangerait », il ne fai- 
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sait pas grand’chose pour que « cela s’arran¬ 
geât ». ' 

A défaut de la majorité de conservation so¬ 
ciale qu’il aurait pu se souder par une offensive 
contre la C. G. T., il avait une autre majorité à 
prendre : celle des partisans de la Représentation 
proportionnelle. Il ne fît pas ce qu"il aurait fallu 
pour se rassurer. Nul n’avait plus que lui 
contribué à discréditer le scrutin d’arrondisse¬ 
ment. Dans deux discours fameux il avait exposé 
ses « petites mares stagnantes » et son « pan¬ 
talon effiloché» aux risées du public. Mais quand 
il s’était agi de remédier aux défauts de ce petit 
scrutin, M. Briand avait tergiversé, ne se pro¬ 
nonçant ni pour ni contre la R. P.^ cherchant 
encore une fois une formule sur laquelle parti¬ 
sans et adversaires pussent se mettre d’accord, 
une transaction. Son indécision entre les sys¬ 
tèmes opposés avait paru suspecte dans les deux 
camps. Chacun craignait d’être trompé. Les par¬ 
tisans de la R. P., qui attendent de leur système 
tant de bienfaits qu’ils subordonnent tout à son 
adoption, en étaient venus à penser qu’ils ne 
perdraient rien à laisser tomber Briand. Et ainsi 
se trouvait facilitée l’intrigue d’extrême gauche 
dont M. Maurice Berteaux, revenu à la santé, 
avait pris la direction. Dans les couloirs, dans 
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la salle des séances, de travées en travées, 
l’ancien ministre de la Guerre, en qui on s’ac¬ 
cordait à voir le futur Président de la République 
s’en allait, donnant des mots d’ordre, excitant des 
ressentiments contre le ministre qui, ayant parlé 
de « détente », faisait autant qu’il le pouvait une 
administration impartiale et recommandait à 
ses préfets de renoncer à la politique de tra¬ 
casseries mesquines à laquelle d'autres les 
avaient dressés. Combien dangereuse pour les 
vrais républicains était cette indifférence apa¬ 
thique, disait le tentateur radical-socialiste ! 

Et les cheminots révoqués après la grève ? Le 
ministère les abandonnait aux vengeances des 
compagnies au risque d’aliéner à la République 
des enfants terribles certes, mais bons, excel¬ 
lents, ses meilleurs enfants ! 

Et la N’Goko-Sangha ? quelles révélations 
avaient été apportées à la commission du Bud¬ 
get ! Certainement on ne voulait pas mettre en 
doute l’intégrité des personnes. Pourtant il y 
avait dans cette affaire des obscurités inquié¬ 
tantes : on avait fait entrer l’Etat dans un arbi¬ 
trage illégal et il s’était vu condamner à payer 
^. 35 o.ooo francs à une compagnie de « spécula¬ 
teurs coloniaux », à une bande de « requins », 
disaient les unifiés. Ensuite on préparait sous 
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le nom de « consortium » un abandon à l’Al¬ 
lemagne d’un grand morceau de notre colonie 
du Congo ! Cette affaire de la N’Goko-Sanglia 
donnait lieu à des chuchottements malveillants. 
Toutes les vertus parlementaires s’en mon¬ 
traient effarouchées. Des hommes d’argent 
flanqués de protecteurs influents, des ministres 
qui s’étaient laissés circonvenir par ces aigre¬ 
fins, un autre ministre qui pour avoir résisté à 
cette engeance avait été attaqué, calomnié, « dé¬ 
barqué ; tous les éléments et tous les person¬ 
nages d’un drame politico-scandaleux semblaient 
réunis dans l’affaire de la N’Goko-Sanhga. Pou¬ 
vait-on laisseraupouvoirdes hommes convaincus 
de n’avoir pas su défendre les intérêts publics 
contre les appétits et les intrigues de quelques 
« faiseurs » ? Les clabaudages faisaient lentement 
autour du cabinet une atmosphère de suspi¬ 
cion. Les moins hostiles convenaient en hochant 
la tête que le ministre des Affaires étrangères et 
le ministre des Colonies s’étaient mis dans un 
mauvais cas. 

Pour dissiper le mauvais air qui s’en déga¬ 
geait, il aurait fallu que le dossier de la N’Goko- 
Sangha ne restât pas enfermé dans le bureau 
d’une commission d’où ne s’échappaient que des 
rumeurs, il aurait fallu qu’il fût étalé à la tribune. 
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La discussion publique aurait montré les mi¬ 
nistres moins noirs que ne les représentaient 
ceux qui aspiraient à leur succession. 

Il a été question, dans la première partie de 
ce livre, au chapitre de l’Accord de 1909, du 
« Consortium franco-allemand » projeté pour 
l’exploitation d’un territoire français le long de la 
frontière sud du Cameroun. Cette partie de 
notre colonie du Congo appartenait au domaine 
de la compagnie de la N’Goko-Sangha. C’est 
ici le lieu d’exposer sommairement les démêlés 
de cette compagnie avec le gouvernement fran¬ 
çais puisque ces démêlés ont eu une répercus¬ 
sion sur notre politique intérieure. 

En 1899, le ministère des Colonies, voulant 
commencer la mise en valeur de nos immenses 
possessions de l’Afrique Equatoriale, se décida 
à accorder des monopoles d’exploitation agri¬ 
cole sur le domaine privé de l’État. Trente ou 
quarante compagnies se constituèrent qui reçu¬ 
rent des concessions, et trois d’entre elles^ après 
fusion, formèrent la N’Goko-Sangha dont le 
champ d’exploitation s’étendait sur 7 millions 
d’hectares. 

Dès ses débuts, la compagnie éleva des 
plaintes contre les trafiquants allemands du 
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Cameroun qui faisaient incessamment, disait- 
elle, des incursions déprédatrices sur son 
domaine. Tantôt ces traflquants venaient tran¬ 
quillement fonder des postes en territoire fran¬ 
çais, tantôt ils y dépêchaient des maraudeurs 
nègres qui faisaient la rafle du caoutchouc et de 
rivoire. La compagnie demandait que le Gou¬ 
vernement fît occuper le pays par une force de 
police. Mais les frontières entre le Congo et le 
Cameroun iTétaient pas encore délimitées; elles 
devaient Têtre seulement en 1908. On ne pou^ 
vait guère occuper un territoire contesté. Et 
d’ailleurs l’occupation aurait coûté cher sans 
grand résultat. Bref on ne fit rien pour assurer 
à la compagnie la paisible jouissance de sa con¬ 
cession. Elle se mit alors à demander des indem¬ 
nités. Une première fois, en mai igoS, sans 
lui reconnaître toutefois un droit, mais par 
pure bienveillance, on lui en accorda une, sous 
la forme d’un accroissement territorial. 

Cette compensation obtenue pour les préju¬ 
dices à elle causés, jusqu’en igo 5 , la compagnie 
ouvrit aussitôt un nouveau compte de récla¬ 
mations. Les Allemands et leurs nègres ne s’ar¬ 
rêtaient pas de venir lui voler son caoutchouc 
et son ivoire. Elle demanda qu’il se fît en sa 
faveur une intervention diplomatique. Déjà en 
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1902 ses griefs avaient été portés à la connais¬ 
sance du Gouvernement de Berlin. En août et 
septembre igoS nouvelle démarche qui n’eut 
pas de suite. Les Allemands objectaient d’abord 
que, la frontière n’étant pas tracée, on ne savait 
pas si les faits signalés par la N’Goko-Sangha 
s’étaient passés chez nous ou chez eux ; qu’il 
fallait donc attendre la fin des travaux de la 
commission de délimitation ; ensuite qu’à la 
réclamation de la compagnie française ils 
allaient opposer une réclamation de la compa¬ 
gnie allemande du Sud-Cameroun, laquelle 
prétendait que les agents de la N’Goko-Sangha 
mettaient sa concession au pillage. 

L’Ambassade de France à Berlin sur les ins¬ 
tructions venues de Paris, n’insista pas pour 
que les réclamations de la compagnie fussent 
examinées. Notre Gouvernement en effet ne 
voulait pas entamer une négociation où la par¬ 
tie adverse aurait pu mettre en question la légi¬ 
timité des concessions faites à nos grandes 
compagnies. L’acte de Berlin a disposé que le 
commerce serait libre, qu’aucun monopole 
commercial ne serait établi dans « le bassin 
conventionnel du Congo » ; or le territoire de la 
N’Goko-Sangha était en grande partie com¬ 
pris dans ce bassin. A vrai dire cette compa- 
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gnie n’avait pas plus que les autres un privi¬ 
lège commercial. Les marchands étrangers 
pouvaient venir négocier sur son territoire. 
Mais comme elle avait un droit exclusif sur les 
produits naturels échangeables de quelque 
valeur, Tivoire et le caoutchouc, on n'aurait pas 
manqué de nous dire officiellement, comme 
déjà Tavaient fait en Allemagne des journaux 
officieux, que nous avions, par un détour, cons¬ 
titué un monopole commercial, et commis une 
infraction au traité que nous avions signé. 

La discussion qui se serait ouverte sur la 
légitimité de nos compagnies coloniales dans 
le Bassin conventionnel du Congo aurait cer¬ 
tainement été longue, peut-être n’en serions- 
nous pas sortis complètement indemnes car 
notre interprétation du traité de i 885 prêtait à 
controverse. Il y avait donc là une bonne raison 
pour que notre ministre des Affaires étrangères 
ne s’engageât pas à fond. 

De plus on était en igo 5 , c'était Tannée d’Al- 
gésiras, et la diplomatie française avait une 
bien autre affaire à régler que les différends sur¬ 
venus dans un coin de TAfrique équatoriale 
entre concurrents commerciaux. 

Devant Tinaction diplomatique, la Compagnie 
retourna au ministère des Colonies où, à par- 
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tir de 1906, elle rencontra M. Milliès-Lacroix. 

Cet honorable sénateur n’appartient pas à 
l’école des politiciens cajoleurs. Il n’a pas l’art 
des nuances. Il dit oui ou il dit non. A la Compa¬ 
gnie qui, de plus en plus vivement, réclamait des 
indemnités, présentait un compte de dix ou douze 
millions de pertes, il répondit que son affaire ne 
regardait pas le Gouvernement français ; que par 
l’article 29 de son cahier des charges, elle s’était 
« interdite de réclamer aucune indemnité ni à 
la colonie du Congo ni à l’État, en raison des 
dommages qu’elle pourrait éventuellement 
éprouver par le fait soit de l’insécurité, soit de 
l’émeute, etc... ». 

S’il y avait eu préjudice causé à la N’Goko- 
Sangha par des voleurs d’ivoire et de caout¬ 
chouc, on ne pouvait en faire remonter la cause 
qu’à « l’insécurité ». Donc, le Gouvernement 
français ne devaitrien. Les débiteurs, c’étaientles 
sociétés allemandes qui, par leurs agents euro¬ 
péens et leurs employés indigènes, avaient com¬ 
mis les dégâts. Il fallait donc demander répara¬ 
tion à l’Allemagne, et M. Milliès-Lacroix pro¬ 
mettait (engagement qu’il tenait) de demander à 
son collègue des Affaires étrangères d’ouvrir 
une procédure diplomatique. 

Mais le ministre, M. Pichon, trouvant les pré- 
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cédents de 1902 et de 1906, ne se montra pas 
disposé à accueillir la suggestion de son col¬ 
lègue. D’ailleurs, l’opération du tracé de la fron¬ 
tière se poursuivait encore en 1906 et 1907, et 
si notre ambassadeur à Berlin avait voulu enga¬ 
ger la conversation sur la N’Goko-Sangha,on lui 
aurait dit sans nul doute, comme on Pavait déjà 
fait : « attendons que nos commissaires délimi¬ 
ta teurs aient achevé leur ouvrage ». 

C’est alors que la Compagnie parla d’un re¬ 
cours aux tribunaux allemands. Pensait-elle 
vraiment à engager un procès à Hambourg? 
Voulait-elle seulement faire pression sur le Cou- 
vernement qui ne pourrait pas voir sans dé¬ 
plaisir étaler devant le public allemand les fai¬ 
blesses de notre administration coloniale, et 
exposer au jugement d’un tribunal étranger le 
régime d’exploitation que nous avions intro¬ 
duit au Congo ? La thèse que la Compagnie 
aurait eu à soutenir n’était guère avantageuse 
pour nous. « Mon Couvernement n’ayant pas su 
me protéger contre vos nationaux, je m’adresse 
à vous, juges d’Allemagne, pour obtenir jus¬ 
tice. » La N’Coko-Sangha aurait dû dire cela ou 
ne rien dire du tout. Son procès nous aurait donc 
causé une mortification. Mais il aurait pu avoir 
une autre^grave conséquence. Si le tribunal de 
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Hambourg s'appuyant sur le traité de i 885 avait 
déclaré illégitime la constitution de nos grandes 
compagnies, le Gouvernement allemand aurait 
eu à sa disposition un prétexte nouveau à chi¬ 
cane. 

Aussi bien pour la Compagnie, dont les frais 
de procédure auraient été probablement faits en 
pure perte, que pour la France,dont les affaires 
coloniales ne devaient pas être soumises à Tap- 
préciation d’une cour de justice étrangère, il 
valait mieux que le procès dont parlait la Com¬ 
pagnie ne se fît pas. Le ministère des Affaires 
étrangères dissuada donc les administrateurs 
de N’Goko-Sangha d’aller chercher des juges 
près de Berlin. Il ne pouvait pas leur défendre 
d’y aller ; il ne pouvait que leur montrer les 
inconvénients qui résulteraient de leurs ins¬ 
tances. Ses observations furent comprises. Le 
procès ne s’engagea pas à Hambourg, mais 
l’avoué de la Compagnie en portant ce désiste¬ 
ment de son client à la connaissance du mi¬ 
nistre, lui demanda quelque chose en échange : 

trois millions d’hectares en toute propriété; 
droit exclusif d’exploration minéralogique, pen¬ 
dant dix ans ; prorogation de la concession ; 
autorisation de modifier la composition du con¬ 
seil d’administration (c’est-à-dire autorisation 
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d’y faire entrer des membres étrangers) » (i). 

Ces prétentions ne furent pas plus admises 
que ne l’avait été précédemment la prétention à 
une indemnité en argent. 

Alors la Compagnie n'espérant plus rien 
obtenir du Gouvernement où elle avait dans la 
personne de M. Milliès-Lacroix un adversaire 
intraitable, se retourna vers le Parlement. Elle 
adressa à la Chambre une pétition qui fut ren¬ 
voyée à l’examen de la commission des Affaires 
étrangères. Le 8 décembre 1908, cette commis¬ 
sion adoptait à l’unanimité des conclusions fa¬ 
vorables à la Compagnie. « En droit strict, disait 
la commission, rien n’est dù à la Compagnie, 
mais en équité il y a lieu d’admettre le principe 
d’une compensation. » Cette compensation, pour 
des raisons de politique coloniale générale, ne 
pouvait pas être accordée en territoires ni sous 
la forme d'une prorogation de concession ; elle 
ne pouvait être accordée qu’en argent. Et la 
commission, sans précisément fixer un chiffre, 
indiquait celui de 2.5oo.ooo fr., comme lui pa¬ 
raissant justifié par les dommages à réparer. 

L’avis de la commission, avis adressé à la 
Chambre, qui jamais ne devait avoir à le discu- 

(1) La N’Goko-Sangha pensait alors à s’adjoindre un ou 
deux administrateurs belges. 
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ter, se terminait ainsi : « En admettant le prin¬ 
cipe d’une indemnité pécuniaire à accorder à la 
N’Goko-Sangha en réparation des préjudices 
subis par elle depuis igoS, la commission vous 
propose d’inviter le Gouvernement à le réaliser 
dans les conditions les plus équitables, soit di¬ 
rectement, soit par voie d’arbitrage. » 

Cet « avis » d'une des plus grandes commis¬ 
sions du Parlement, constituait un grand suc¬ 
cès pour la N’Goko-Sangha. Elle en obtint un 
autre par le vote d'un « vœu » que le Président 
de la commission des Affaires étrangères trans¬ 
mit le 25 décembre 1908 à trois membres du 
Gouvernement : « La commission, disait ce 
« vœu », ... estime qu’une indemnité est due à 
la N’Goko-Sangha. Elle compte sur le Gouver¬ 
nement, et plus particulièrement sur les minis¬ 
tres des Colonies, des Affaires étrangères et des 
Finances, pour rechercher les moyens d’assurer, 
dans un bref délai, à la Compagnie, le paiement 
de l’indemnité à laquelle elle a droit. » En 
comptant sur M. Milliès-Lacroix, la commission 
se trompait. Le ministre des Colonies saisit le 
conseil des ministres de l’affaire, se plaignit de 
n’avoir pas été entendu par la commission, et 
déclara qu’il s’opposait formellement à ce qu'il 
fût donné suite à « l'avis » dont la Compagnie 
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allait maintenant se prévaloir contre TEtat. 
Le Conseil se rangea à Tavis de M. Milliès- 
Lacroix. 

Pourtant il fallait trouver une solution à une 
question qui n’était pas posée seulement parla 
Compagnie intéressée, qui Tétait aussi et avec 
bien plus de force par une grande commission 
de la Chambre. Le ministre des Affaires étran¬ 
gères ne pouvait pas se dérober à l’invitation 
qu’il avait reçue de celte commission. Les cir¬ 
constances lui parurent alors être devenues 
moins défavorables à une action diplomatique. 
La délimitation de la frontière entre le Congo 
et le Cameroun avait été terminée à la fin de 
1908, et une des raisons pour lesquelles le Gou¬ 
vernement allemand avait ajourné Texamen des 
plaintes de la N’Goko-Sangha n’existait donc 
plus. 

En février 1909, M. Pichon avisait M. Milliès- 
Lacroix qu’il était prêt à transmettre à Berlin le 
dossier de la Compagnie. Mais celle-ci, par une 
lettre du 20 mars, refusa de le fournir. « Par 
égard pour les décisions d’une grande commis¬ 
sion parlementaire, elle ne voulait pas s’écarter 
du terrain sur lequel cette commission avait 
cru devoir se placer. » 

Malgré ce refus de la N’Goko-Sangha, M. Pi- 
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choix entretint en mai le chargé d’affaires d’Al¬ 
lemagne à Paris des dommages qu’elle avait 
subis du fait de nationaux allemands. 

11 reçut cette réponse que si les réclamations 
étaient transmises à Berlin, « elles réveilleraient 
inutilement des polémiques apaisées ».Dans Tin- 
térêt des bonnes relations franco-allemandes en 
Afrique il valait donc mieux ne plus parler des 
griefs de la N’Goko-Sangha. Mais on pourrait 
peut-être, pour empêcher à l’avenir les « fric¬ 
tions » qu’on avait eu à regretter de part et 
d’autre dans le passé, associer les deux rive¬ 
rains de la frontière. Si on leur créait des inté¬ 
rêts communs dans l’exploitation de la région 
frontière, la paix franco-allemande y serait assu- 



Cetté proposition était conforme à l’esprit 
de « l’accord de février 1909 », qui avait été 
le grand succès diplomatique du cabinet Glé- 
menceau, et surtout de son ministre des Affaires 
étrangères. M. Pichon la prit en considération 
et chercha sans retard à la réaliser. Comme 
les territoires en bordure de la frontière du 
Cameroun étaient ceux de la N’Goko-Sangha, 
il fallait décider d’abord cette compagnie soit à 
entrer en association avec les négociants alle¬ 
mands auxquels elle avait depuis si longtemps 
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reproché leurs dépréciations, soit à céder à une 
nouvelle compagnie la partie de son domaine à 
exploiter par le « Consortium ». On demanda 
donc le 2 juillet à la N’Goko-Sangha si elle se¬ 
rait disposée à discuter avec la compagnie du 
Sud-Cameroun. La réponse, envoyée le 3 août, 
fut que la N’Goko-Sangha « était disposée à céder 
à une société franco-allemande, à former, une 
partie du domaine que TEtat français lui avait 
concédé, mais qu’elle subordonnait la réalisa¬ 
tion de ces projets de cession à la décision 
que prendrait le Gouvernement sur la ques¬ 
tion de ^indemnité que la commission des 
Affaires étrangères avait reconnu être due à la 
compagnie ». 

La situation était donc celle-ci : Le Gouver¬ 
nement voyait dans la constitution du con¬ 
sortium une mesure qui cadrait avec sa poli¬ 
tique générale, et la N’Goko-Sangha, forte de 
« l’avis » de la commission des Affaires étran¬ 
gères, forte encore de plusieurs démarches 
faites au nom de cette commission par son pré¬ 
sident M. Paul Deschanel, disait: « Payez-moi 
ce qui m’est dû, ou vous ne réaliserez pas votre 
dessein ». 

Que fallait-il faire? 

Kénoncer au consortium ? 
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C'était s’exposer au renouvellement des con¬ 
flits entre les trafiquants français et les trafi¬ 
quants allemands sur la frontière Congo-Came¬ 
roun; c’était repousser une proposition alle¬ 
mande faite en conformité avec l’accord de 1909. 
M. Pichon ne s’arrêta pas à cette solution né¬ 
gative. Alors il restait soit à traiter de gré à 
gré avec la N’Goko-Sangha, puisque sans elle 
on ne pouvait pas réaliser le consortium, soit 
à faire juger ses prétentions par <( un arbitrage » 
comme Pavait suggéré la commission des Affaires 
étrangères. 

C’est à la solution de l’arbitrage qu’on s’arrêta. 
Il était survenu, le 20 juillet 1909, un événe¬ 
ment qui rendait possible l’adoption de cette 
procédure. M. Clémenceau, renversé, avait été 
remplacé par M. Briand, et M. Milliès-Lacroix 
ayant quitté le ministère des Colonies, y avait 
eu pour successeur M. Trouillot. 

Le nouveau ministre voulut bien — ce que 
n’avait pas consenti à faire son prédécesseur — 
entrer dans les vues de politique générale de 
son collègue des Affaires étrangères. M. Milliès- 
Lacroix s’était buté à dire « non » à toutes les 
réclamations de la N’Goko-Sangha, la renvoyant 
toujours à se pourvoir en Allemagne soit par la 
voie diplomatique, soit par la voie judiciaire. 
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Le très intègre ministre défendait les finances 
de la colonie du Congo sur laquelle il savait 
bien que finirait par retomber la charge de l’in¬ 
demnité ; mais il ne tenait peut-être pas compte 
d’autres intérêts, dont le ministre des Affaires 
étrangères avait la responsabilité. 

En M. Trouillot, M. Pichon trouva un col¬ 
lègue qui voulut bien envisager l’affaire de la 
N’Goko-Sangha, à laquelle la proposition alle¬ 
mande du consortium avait donné une nouvelle 
physionomie, moins en ministre des Colonies 
qu’en membre du Gouvernement. Il fit passer 
avant les intérêts particuliers de son départe¬ 
ment les considérations d’ordre international 
dont s’inspirait son collègue des Affaires étran¬ 
gères. 

Il consentit donc à l’arbitrage qui eut lieu le 
29 avril 1910 sous la présidence de M. Hérault, 
premier président de la Cour des comptes, 
assisté de M. Merlin, gouverneur général de 
l’Afrique Équatoriale, pour le ministère des Co¬ 
lonies, et de M. Aiwiré Tardieu, pour la N’Goko- 
Sangha. La « sentence arbitrale » attribua à la 
compagnie une indemnité de 2.398.000 francs, 
payable par la colonie du Congo en vingt se- 
mestrialités et devant porter intérêt de 4 p- 100. 

Aussitôt saisi de cette sentence M. Trouillot 
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la communiqua, le ii mai, au conseil des minis¬ 
tres qui l’approuva sous réserve de la ratifica¬ 
tion de la commission des affaires extérieures de 
la Chambre. C’est cette commission qui la 
première avait parlé d’arbitrage, c’est elle qui 
avait la première reconnu le droit de la N’Goko- 
Sangha à une indemnité. Il était juste qu’elle 
donnât son avis sur ce qui avait été fait con¬ 
formément à ses indications. Aussi, le 25 mai 
1910, fut-elle saisie de la « sentence arbitrale » ; et 
le 28, M. Paul Deschanel, son président, écrivit 
« que la solution adoptée était bien conforme 
aux vœux de la Commission ». 

Presque aussitôt après, le 3 juin, M. Trouillot 
faisait part à la N’Goko-Sangha de l’approba¬ 
tion de la commission des Affaires extérieures 
et l’informait « que le conseil des ministres avait 
estimé que l’exécution de la sentence arbitrale 
du 29 avril pouvait être poursuivie et qu’en con¬ 
séquence la compensation allouée à la compa¬ 
gnie serait payée par la Colonie au moyen de 
ses propres ressources ». 

Il restait maintenant à tenir les engagements 
pris par la compagnie et par le Gouvernement, 
dans une espèce de compromis antérieur à la 
formation du tribunal arbitral. 

Les engagements de la compagnie consis- 
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taient dans la main-levée d’une opposition 
qu’elle avait formée, depuis longtemps, sur une 
somme importante due par l’État à une com¬ 
pagnie anglaise, et dans la formation d’une 
compagnie franco-allemande (le Consortium), 
pour l’exploitation de certains territoires de la 
N’Goko-Sangha. 

Ce dernier engagement, d’ordre diplomatique, 
nous avons exposé, dans la première partie 
de ce livre, les suites qu’il reçut. Le premier 
engagement avait été tenu par la compagnie 
aussitôt après le prononcé de la sentence. Elle 
avait débarrassé le ministère des Affaires étran¬ 
gères d’une contestation désagréable avec 
l’Angleterre. 

Quant au Gouvernement son seul engagement 
était de payer. Il ne le tint pas. 

La N’Goko-Sangha avait trouvé un escomp¬ 
teur qui se présenta le lo novembre à la caisse 
centrale du trésor pour toucher les premiers 
intérêts de son avance ( 43 .ooo francs) ; on lui 
refusa ce payement. 

Pourquoi ? Parce que la Commission du Bud¬ 
get ayant eu connaissance et de l’arbitrage, dont 
elle trouvait la procédure irrégulière, et de la 
sentence, qu’elle estimait injustifiée et de nulle 
valeur, avait évoqué toute l’affaire de la N’Goko- 
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Sangha et refusait Imscription au budget de la 
colonie de la somme nécessaire aux payements 
à effectuer. 

Un cabinet résolu aurait affronté cette oppo¬ 
sition. Il avait certainement été pris un enga¬ 
gement dont la contre-partie avait déjà été exé¬ 
cutée (levée de l’opposition au paiement de la 
somme appartenant à la compagnie anglaise, 
ouverture de négociations à Berlin pour la for¬ 
mation du consortium). Un y avait qu’à tenir cet 
engagement et à venir exposer à la Chambre les 
raisons d’ordre diplomatique (le consortium) 
qui le justifiaient. Les considérations d’équité 
auxquelles avait obéi la commission des Affaires 
extérieures, quand elle avait dit qu’une indem¬ 
nité était' due à la N’Goko-Sangha et qu’il 
y avait lieu au moins à arbitrage, c’est celle 
commission qui aurait dû les faire connaître. 
En opposant commission des Affaires exté¬ 
rieures à commission du Budget, considé¬ 
rations diplomatiques à considérations juri¬ 
diques, le gouvernement l’aurait très probable¬ 
ment emporté. Mais à la fin d’octobre 1910, 
M. Briand venait de sortir de la grande bataille 
des cheminots et pensait surtout à remanier son 
cabinet. 

Dans le remaniement auquel il procéda du 2 
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au 4 iioveiïibre, il écarta des colonies M. Trouil¬ 
lot, et fit entrer aux finances M. Klotz. Or 
M. Klotz avait élé comme rapporteur général, à 
la commission, un de ceux qui avaient critiqué 
la sentence et avait demandé qu’elle ne fût pas 
exécutée. Ministre, il put s’opposer à son exécu¬ 
tion, et c'est lui qui, le lo novembre, refusa le 
paiement réclamé par le cessionnaire des droits 
de la N’Goko-Sanglia. Cette mesure fut justifiée 
par une consultation de M. Renault, le juriscon¬ 
sulte si réputé, qui concluait à la nullité de la 
sentence parce que l’arbitrage, dans une affaire 
où l’État est partie, n’est pas autorisé par la Loi. 

L’affaire de la N’Goko-Sangha « resta donc 
en l’air », et cela pour le plus grand dommage 
de l’autorité de M. Briand. 

C’est pendant son premier cabinet que la so¬ 
lution par l’arbitrage avait été adoptée d’abord 
par MM. Pichon et Trouillot, ensuite par le con¬ 
seil des ministres. Et, dans le second cabinet 
Briand, un ministre provoquait une démonstra¬ 
tion de l’illégalité d’un acte à la responsabilité 
duquel le premier ministre, bien qu’il n’y eût 
pas pris une part directe, ne pouvait se dérober ! 

M. Briand, en acceptant cette situation fausse, 
en ne demandant pas à la Chambre d’approuver, 
quand même, une décision prise en concor- 
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dance avec la direction, donnée depuis fé¬ 
vrier 1909 à notre politique étrangère, M. Briand, 
disaient les malveillants, faisait donc preuve de 
timidité. Il n'osait pas défendre l'œuvre de son 
premier cabinet, il la laissait même défaire. 
Pourquoi? Et les clabaudages, et les hoche¬ 
ments de tête de se succéder ! 

M. Briand suivait ce jeu de ses adversaires en 
spectateur, comme s'il n’en avait pas été 
lui-même l'enjeu. Il ne sortait de son indiffé¬ 
rence que pour parer à la tribune les coups 
dirigés contre lui. Et là,dans des improvisations 
toujours éloquentes, il retrouvait sa supériorité. 
Mais d'activer le travail des Chambres, il ne 
paraissait pas se soucier. L’examen du budget 
de 1911 se traîna, malgré l'autorité de M. Klotz, 
avec trop de lenteur (1). Si le premier ministre 
permettait à la Chambre de perdre ainsi son 
temps, c'est donc qu’il n'avait pas assez de force 
pour la contraindre à aller plus vite ; ou s'il 
était satisfait de voir obstruer l'ordre du jour 
par une discussion inutile, c'est donc qu'il 
craignait, pour ses propres projets, l'épreuve 
des débats, et qu’il voulait gagner du temps. 

Trois mois ne s’étaient pas écoulés depuis la 
formation du deuxième Cabinet Briand qu'à la 

(1) Ce budget ne devait être voté qu'en juillet 1911. 
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confiance avait succédé un inquiet malaise. Il 
fallait pour faire cesser ce malaise ou que 
M. Briand par un avantage décisif, donnât à 
nouveau l’impression de sa force et fît croire à 
son avenir ministériel ou qu’il trouvât un pré- 
tèXle de retraite. Plutôt que la bataille, c’est ce 
prétexte qu’il chercha. 

Les votes, qui suivirent une interpellation, le 
lui fournirent, le 25 février 1911. Cette intei‘pel- 
lation déposée par M, Meunier, député radical- 
socialiste de l’Aube, visait l’insuffisance de la 
législation sur les congrégations. Y prirent part 
MM. Malvy, député du Lot, et Constant député 
delà Gironde. Ils reprochèrent à M. Briand de 
laisser se reformer des écoles congréganistes 
et d’avoir même pris une décision bienveillante 
envers un collège de Jésuites de Saint-Etienne. 

Après réplique de M. Briand, la priorité de¬ 
mandée pour un ordre du jour de M. Malvy, 
hostile au Cabinet, fut repoussée par 296 voix 
contre 221. Mais l’ordre du jour de confiance 
ne fut voté que par 258 voix contre 242. Ces 
Seize voix de majorité ne parurent plus suffi¬ 
santes à M. Briand. Il résolut de donner sa dé¬ 
mission. Ce qu’il fit le 27, après les obsèques 
du général Brun, ministre de la Guerre, qui 
était décédé le 28 février. 
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On peut dire du deuxième Cabinet Briand 
qu’il fut usé avant d'avoir servi. Il fut sur la 
scène pendant quatre mois, mais né la remplit 
pas, car il ne sut pas agir, à un moment où le 
public et la Chambre n’attendaient que dés actes 
prompts et décisifs. 

Pourtant le crédit personnel dont n’avait pas 
fait usage M. Briand survécut à son cabinet. La 
politique de bienveillance et de concorde qu’il 
avait formulée et, autant, qu’il l’avait pu, prati¬ 
quée, était tellement désirée par l’immense ma¬ 
jorité française, lasse des tracasseries des comi¬ 
tés, que l’on considéra l’échec de son second 
ministère comme l’effet d’une « maldonne ». Aux 
premiers signes de faiblesses que devait don¬ 
ner le cabinet suivant, M. Briand fut de ceux 
qu’au Parlement et surtout dans le public on 
désigna comme devant être appelé à succéder à 
ses propres successeurs. 

Le Cabinet Monis (2 mars-27 juin 1911). 

En remettant sa démission au Président delà 
République, le 27 février 1911, avant d’avoir 
été mis en échec au Parlement, M. Aristide 
Briand s’était conformé à quelques précédents : 
celui de M. Sarrien, en octobre 1906, celui de 
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M. Émile Combes, en janvier igoS, celui de 
M. Waldeck-Rousseau, en juin 1902, celui de 
M. Méline, en juin 1898. 

La retraite de M. Sarrien avait été amenée 
par la gêne que causait au premier ministre le 
trop « brillant second » qu’était pour lui 
M. Clémenceau. 

M. Emile Combes, frappé par l’élection de 
M. Paul Doumer à la présidence de la Chambre 
sentait bien que la chute était inévitable. Il la 
devança. 

M. Waldeck-Rousseau s’en était allé, parce 
qu’il était malade ; et sa maladie était si peu 
de nature diplomatique qu’il ne tarda pas à en 
mourir. 

M. Méline n’ayant eu à sa première explication 
avec la Chambre, après les élections de 1898, 
qu’une majorité de seize ou dix-huit voix avait 
estimé qu’elle ne lui laissait pas une force suf¬ 
fisante pour gouverner. 

C’est le même scrupule, la même prévision des 
difficultés auxquelles il allait se heurter, qu’eut 
M. Briand quand il ne voulut pas se contenter 
des seize voix de majorité que lui avait données 
le scrutin du 25 mai. 

De même qu’à M. Méline, chef du parti mo¬ 
déré, le président Félix Faure avait donné pour 
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successeur M. Brisson, chef du parti radical; 
de même à M. Briand qui représentait tout 
autre chose que l’ancien Bloc de M. Combes, 
le président Fallières, donna pour successeur 
un Cabinet pris presque entièrement dans ce 
Bloc. 

Après des négociations assez laborieuses 
qui,'pour le plus grand plaisir des pension¬ 
naires de l’hôtel Continental, eurent lieu dans 
cet hôtel où M. Monis avait son pied-à-terre pa¬ 
risien, le Cabinet Monis fut ainsi constitué le 
2 mars 1911 : 


Présidence du Conseil et 

Intérieur. 

Sous-secrétaire d’État . . . 

Justice. 

Sous-secrétaire d'État (ser¬ 
vice pénitentiaire) .... 

Affaires étrangères. 

Guerre. 

Marine. 

Finances . 

Instruction publique et 

Beaux-Arts. 

S O us - secrétaire d’État 

(Beaux-Arts). 

Travaux publics, Postes et 

Télégraphes. 

Sous-secrétaire d’État, 
Postes et Télégraphes . . 
Commerce.* . . . 


M. Monis, sénateur. 

E. Constant, député. 
Ant. Perrier, sénateur, 

Malvy, député. 

Cruppi, id. 

Berteaux, id. 

Delcassé, id. 

Caillaux, id. 

Steeg, id. 

Dujardin-Beaumetz, id. 

Charles Dumont, id. 

Chaumet, id. 

Massé, id. 
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Agriculture. Pams, sénateur. 

Colonies . Messimy, député. 

Travail. Paül-Boncour, ici. 


M. Monis était un ancien membre très con¬ 
sidérable du parti républicain modéré. 11 avait 
été au Sénat (où il représentait le département 
de la Gironde) un opposant actif et déterminé 
au Cabinet radical de M. Bourgeois (i®*’ no¬ 
vembre 1895, 24 avril 1896). C’est par une in¬ 
terpellation de lui qui s’était ouvert, en fé¬ 
vrier 1896, entre le Sénat et le ministère, le con¬ 
flit qui devait se terminer à la fin d’avril par la 
retraite de M. Bourgeois. 

Ces antécédents n’auraient pas désigné M. Mo¬ 
nis pour former un Gouvernement sympathique 
à l’extrême gauche. Mais l’affaire Dreyfus avait 
éclaté en 1898 et M. Monis était au nombre des 
modérés qu’elle avait fait dérailler au jugement 
des uns, qu’elle avait ramenés dans la bonne 
voie, au jugement des autres. Le fait est que 
M. Monis avait bifurqué à gauche. 11 était entré 
comme ministre de la Justice, dans le cabinet 
Waldeck-Rousseau, en juin 1899. Là il s’était 
trouvé en contact, en collaboration, avec des 
radicaux-socialistes et même des socialistes. 
Dans la majorité qui soutint pendant trois ans 
le ministère dont il faisait partie, il voyait beau- 








































AFFAIRES INTÉRIEURES 


B95 


coup de ces hommes de l’extrême gâuche dont 
le programme lui avait paru si dangereux, pen¬ 
dant la première phase de sa vie politique. En 
se familiarisant avec eux, ses préventions contre 
beaucoup de leurs idées tombèrent. Quand il 
eut été éloigné du pouvoir, par la démission vo¬ 
lontaire de M. Waldeck-Rousseau, il resta « un 
républicain de gauche ». S’abstenant d’interve¬ 
nir dans les discussions politiques, on le vit au 
Sénat se spécialiser dans la question de la Ma¬ 
rine et il semble bien qu’il ne partagea pas les 
impatiences des « anciens ministres de Wal- 
deck » contre leurs successeurs. S’il les ressen¬ 
tit, il ne le manifesta pas. Il fut pendant les 
deux ans et demi que vécut le Cabinet Combes 
(juin igo^î-janvier igoS) un fidèle ministériel. 

Cette attitude lui conserva des sympathies à 
l’extrême gauche. Il n’en était pas tout à fait. 
Mais il n’y inspirait pas de méfiance. Les radi¬ 
caux-socialistes et les socialistes le tenaient pour 
un homme avec lequel ils pourraient s’entendre, 
qu’en tout cas ils n’avaient pas à craindre, qui 
n’aurait certainement pas pour eux, s’il reve¬ 
nait un jour au pouvoir, de mauvais procédés. 
Le crédit qu’on était prêt à lui accorder, jusque 
sur les bancs extrêmes de la gauche, consti¬ 
tuait üneforceparlementairequeM. Briand avait 
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tenté de capter. Au moment où il forma son 
deuxième Cabinet, il fit des ouvertures àM.Monis 
qui, invoquant des raisons de santé, se déroba. 

Il était donc disponible à la chute de 
M. Briand. Le choix que fît la président de la 
République du sénateur de la Gironde pour 
constituer un nouveau Gouvernement, répondait 
peut-être à la situation parlementaire. Mais 
il n’est pas sûr qu’il répondît aussi bien à la si¬ 
tuation du pays, qu’avait déjà commencé à trou¬ 
bler la question des « Délimitations ». C’est que 
dans cette question où le Premier ministre aurait 
à jouer le rôle d’un arbitre entre les intérêts de 
différentes régions, M. Monis, en tant que repré¬ 
sentant du département de la Gironde, était une 
partie intéressée. 

Cette querelle des Délimitations ayant été à 
l’intérieur la principale difficulté à laquelle se 
soit heurté le Cabinet Monis, il importe de 
l’expliquer. 

En beaucoup de pays étrangers mais surtout 
en Allemagne, les produits alimentaires fran¬ 
çais, pour ne parler que de ceux-là, sont frau¬ 
duleusement imités. Depuis qu’il y a une chi¬ 
mie et que les Allemands savent s’en servir, 
on fabrique couramment du « bordeaux », du 
(( bourgogne », du « champagne », du « co- 
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gaac » où il n’entre pas une goutte du jus des 
vignes de France. Lésés, nos producteurs se 
plaignirent de la contre-façon de leurs marques 
et le gouvernement s’était fait l’écho de leurs 
justes réclamations. « Nous ne pouvons rien, 
avaient répondu les ministres allemands, tant 
que vous n’aurez pas défini vos produits en 
fixant aux régions de provenance des limites 
au delà desquelles l’emploi de leur nom 
constituera une usurpation. Qu’on nous dise où 
est la Champagne viticole, qu’on nous assure 
que les vignerons de Saumur ne pourront plus 
vendre leur vin mousseux sous le nom de cham¬ 
pagne et alors on pourra empêcher les vignerons 
rhénans de se servir de ce nom pour recom¬ 
mander leurs produits. » 

Après bien des réflexions, on finit par voter, 
le août igoS, une loi sur les fraudes commer¬ 
ciales qui réservait aux produits naturels, ori¬ 
ginaires d’une région à déterminer, le droit 
de se recommander du nom de cette région. 
Gomme il arrive si souvent maintenant pour les 
lois d’affaires difficiles, le Parlement se con¬ 
tenta dans la loi des Fraudes de poser le prin¬ 
cipe de la protection des marques géogra¬ 
phiques et il renvoya au Gouvernement le soin 
de compléter sa loi, par un règlement d’admi- 
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nistration publique. Le conseil d’État qui est 
ordinairencient chargé de poser ces rallonges 
législatives se mit au travail pour préparer les 
(( délimitations régionales. » S’occupant du Bor¬ 
delais, le 3 août 1909, il émit l’avis que Ô17 
communes de la Gironde, 22 du Lot-et-Garonne 
et 4 i de la Dordogne avaient pour leurs vins un 
droit exclusif à la dénomination « Bordeaux ». 

Cette introduction dans le Bordelais de com¬ 
munes étrangères au département de la Gironde 
mécontenta foit les Girondins qui préten¬ 
daient au monopole. Et leur mécontentement 
se traduisit d’abord par beaucoup de plaintes, 
ensuite, à leur Conseil général, par le vote 
d’une résolution disant que l’Assemblée dépar¬ 
tementale ne siégerait pas si un décret con¬ 
forme à l’avis du conseil d’État était rendu sur 
la délimitation du Bordelais. 

C’était là de l’Action Directe, au sens syndi¬ 
caliste du mot. Or, le président du Conseil 
général de la Gironde, qui mettait ainsi le mar¬ 
ché en main au Gouvernement : « cède ou je 
fais grève », était M. Monis. 

Impressionné, le ministre de l’Agriculture d’a¬ 
lors, M. Ruau, provoqua une nouvelle délibéra¬ 
tion du Conseil d’État. Cette assemblée se remit 
à l’examen de l’Affaire et le 18 février 1911, elle 
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devait émettre un nouvel avis : Ne resteraient 
plus dans le Bordelais, avec droit d’appeler leur 
vin « Bordeaux », que les communes de la Gi¬ 
ronde. Les 22 communes du Lot-et-Garonne et 
les 4 i communes de la Dordogne qui, d’après 
le premier avis, étaient admises à l’honneur de 
se dire « bordelaises », s’en verraient privées 
par le second avis, seraient exclues donc de la 
noblesse viticole. 

Mais le Conseil d’État,avant d’en venir au Bor¬ 
delais, s’était occupé de la Champagne, et il 
avait réservé, par un décret du 17 décembre 1908, 
le nom de « vin de Champagne » à celui qui se¬ 
rait fait avec les raisins récoltés dans le dépar¬ 
tement de la Marne et dans une partie de l’Aisne 
(Soissonnais). Le département de l’Aube, par le 
même décret, était exclu de la Champagne viti¬ 
cole. On interdisait à ces Champenois l’usage de 
leur propre nom. Bien plus, le vin de l’Aube 
ne pourrait pas servir à faire des coupages. Les 
fabricants de vin d’Épernay et de Reims ne pour¬ 
raient pas acheter le vin des Aubois pour le mé¬ 
langer au leur. 

Cette délimitation, qui constituait pour l’Aube 
une véritable expropriation, avait été^ obtenue 
sous la pression des viticulteurs et des fabricants 
de la Marne et on croyait bien que les représen- 
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tants très influents qu’ils avaient au Parlement, 
MM. Léon Bourgeois et Vallé, n’avaient pas nui 
au succès de leur cause. 

Mais l’Aube qui se voyait au bord de la ruine, 
puisqu’elle ne trouverait plus d’acquéreurs pour 
ses vins, ne se résigna pas. 

Beaucoup de conseils municipaux avaient 
donné leur démission pour protester contre Pin- 
juste traitement fait à leurs administrés. La réé¬ 
lection de ces conseils avait été fixée au 26 fé¬ 
vrier 1911. Les électeurs firent grève. 

Le lendemain M. Briand, sous le ministère de 
qui avait commencé l’agitation, donnait sa dé¬ 
mission. M. Monis, devenu Président du Conseil, 
le 2 mars, avait aussitôt à se préoccuper de 
Pémotion qui secouait la Champagne. Mal ren¬ 
seigné sans doute par ses fonctionnaires et sans 
doute surtout parce que, en tant que Bordelais, 
il était attaché au principe des délimitations, il 
crut d’abord qu’il n’avait aucune concession à 
faire, qu’aprèsquelquesbouillonnements le calme 
se rétablirait. Le 16 mars donc, interrogé par 
les représentants de la Marne, il répondit que 
les délimitations resteraient telles que les décrets 
les avaient marquées. 

L’émeute lui répondit. A Bar-sur-Aube^ le 
28 mars, un mannequin portant une inscrip- 
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tion offensante pour M. Monis est brûlé 
au milieu d’une foule de plusieurs milliers 
de manifestants. Le sous-préfet est obligé de 
faire venir des troupes et devant reffervescencc, 
qui redouble, il les renvoie. Pour sortir de cette 
situation qui menaçait de devenir grave, on offre 
une transaction aux Aubois. On leur rendra le 
nom de Champagne, mais, sur leurs étiquettes, 
ils devront faire suivre le nom de leur vieille pro¬ 
vince d’une sous-indication : « Crû de rAube». 
C’était acceptable; mais cela ne le parut pas 
aux intéressés qui continuèrent à se remuer,. 
Le Parlement fut alors saisi de la question. 
Un député des Bouches-du-Rhône, ancien sous- 
secrétaire d’Étatdans le Cabinet Briand, M. André 
Lefèvre, proposa à la Chambre, le 3 avril, la sup¬ 
pression des délimitations. On ne voulut pas dis¬ 
cuter cette proposition ni le 3 , ni le lo avriL; 
Mais le Sénat en ayant été saisi à son tour, le 
Il avril, parM. Denoix, votait le même jour,, 
malgré la résistance de M. Monis, cet ordre du 
jour: (( Le Sénat, confiant dans le Gouverne¬ 
ment pour soumettre le plus tôt possible au Parle¬ 
ment un projet de loi qui assure la répression de 
la fraude, sans maintenir les délimitations terri¬ 
toriales qui peuvent provoquer des divisions 
entre Français... » 
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M. Monis accepta cette confiance qu'on lui ac¬ 
cordait pour faire ce qu’il ne voulait pas faire, 
et TAube fut contente. Mais la Marne entra en 
fureur. Ce département, malgré le grand avan¬ 
tage qu’il devait retirer du décret de délimitation, 
avait été agité, à la suite d’une mauvaise récolte, 
par des manifestations violentes de vignerons, 
Voyant arriver à destination de certaines grandes 
maisons d’Ay et d’Epernay des chargements de 
raisins destinés à remplacer dans la fabrication 
du champagne leurs récoltes déficitaires, les vi¬ 
gnerons, pendantl’hiver de igio, s’étaient oppo¬ 
sés en plusieurs endroits aux déchargements de 
ces raisins d’importation. 

Le vote du Sénat favorable à la suppression 
des Délimitations fut connu dans la soirée du 
11 avril et la nouvelle en tomba brusquement 
dans des esprits déjà surexcités par la crainte 
que la fraude ne leur ravît le privilège que le 
déoretleur avait reconnu. Spontanément, semble- 
t-il, des bandes émeutières se formèrent qui 
saccagèrent cinq maisons à Damery, en incen¬ 
dièrent une autre à Dizy et arrivèrent à 11 heures 
du soir à Aÿ où la présence d’un escadron de 
dragons empêcha la dévastation pour ce jour-là. 
Mais le lendemain, les incendiaires eurent une 
belle journée. La troupe les laissa faire, parce 
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que les autorités civiles ne la réquisitionnèrent 
pas. Il y eut des propriétés nombreuses mises à 
sac et brûlées, celles de fabricants connus pour 
fabriquer leur vin avec des raisins importés. 

On fit alors occuper militairement tout le vi¬ 
gnoble marnais où, en beaucoup de communes, 
le drapeau rouge avait été déployé et où la grève 
de l’impôt avait été partout proclamée. 

Ces scènes de jacquerie, cette action révolu¬ 
tionnaire tardivement réprimée avaient eu pour 
résultat l’invitation adressée au Conseil d’Etat 
de délibérer encore sur les Délimitations. Cette 
haute assemblée s’était déjugée une première 
fois au profit de la Gironde. On lui demanda 
de se déjuger une seconde fois pour apaiser 
l’Aube sans soulever la Marne. Problème d’une 
solution malaisée. 

M. Monis annonça qu’il envoyait au Conseil 
d’État un décret signé en blanc et que le Con¬ 
seil écrirait au-dessus de sa signature tout ce que 
bon lui semblerait. C’était lui remettre,en matière 
non contentieuse, un pouvoir de décision qui 
li'appartenait qu’au Cabinet responsable. Il y 
avait donc déviation des règles du Gouverne¬ 
ment. Mais l’affaire était tellement embarrassante 
que pour en sortir tous les expédients parais- 
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saient bons. L’Aube exclue de la Champagne vi-. 
ticole par le premier « avis » du Conseil d’Etat 
n’y fut pas réintégrée parle second « avis ». On 
créa pour elle une marque de champagne 
(( 2^ zone » que ses vignerons interprétèrent 
comme « champagne 2® qualité ». Ils refusèrent 
pour leurs vins cette qualification de parent 
pauvre. Cette affaire où le chef du Gouverne¬ 
ment n’avait pas montré d’esprit de décision, où 
on Tavait vu ballotté entre les solutions contrai¬ 
res, ne se fixant à aucune, et sans force pour 
imposer les transactions auxquelles il se ralliait 
à contre-cœur, n’était pas encore terminée quand 
s’acheva la vie du ministère Monis. 

Officiellement ce décès politique se produisit 
le 28 juin. Mais il remontait véritablement à la 
date du 20 mai précédent. 

L’année précédente, le journal le Malin avait 
ot-ganisé avec un grand succès un tour de France 
en aéroplane. Trois autresgrands journaux vou¬ 
lurent en 1911 faire mieux encore. Le Petit 
Journal prépara la course Paris-Rome, qui de¬ 
vait être « volée », au mois de juillet, de bout en 
bout par Beaumont, Garros etVidart. Le Journal 
après avoir voulu faire un Paris-Berlin, se ravisa 
et fit un Paris-Paris avec étapes en Belgique, en 
Hollande et à Londres que gagna encore Beau- 
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mont. Enfin le Petit Parisien^ le quatrième des 
Trois Mousquetaires de la Presse à grand tirage, 
avait eu Tidée d’un Paris-Madrid. C’est par cette 
course dont l’aviateur Védrines devait être le 
champion, que la saison des grandes envolées 
d’oiseaux mécaniques commença. 

Le 20 mai était le jour fixé pour le départ des 
aviateurs du champ d’Issy-les-Moulineaux. 
M. Monis et M. Berteaux avaientconsidéré comme 
un devoir de leurs fonctions d’aller saluer, avant 
qu’ils ne prissent l’air, les hommes courageux 
dont l’audace et l’ingéniosité sont si honorables 
pour notre pays. 

Ils étaient donc arrivés vers cinq heures du 
matin auxMoulineaux. Déjà sous leurs yeux, plu¬ 
sieurs appareils s’étaient élevés, quand le départ 
fut donné à l’aviateur Train. Il partit, puis brus¬ 
quement vira pour revenir à son point de départ, 
avec une très grande vitesse. Si la piste avait été 
vide, il n’y aurait eu qu’un faux départ. Mais il 
y avait un groupe d’hommes sur cette piste et 
il y eut une catastrophe tragique. M. Monis, 
M. Berteaux et quelques autres personnes de leur 
entourage, n’avaient pas voulu rester aux places 
qui leur avaient été réservées dans les tribunes. 
Pour mieux voir, pour féliciter les aviateurs, 
pour les encourager en leur montrant l’intérêt 
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avec lequel le Gouvernement suivaient leüLs vail¬ 
lants efforts, ils circulaient sur le champ de ma¬ 
nœuvres. En se rapprochant du sol, l’appareil de 
Train entra dans leur groupe, tua M. Berteaux 
sur le coup et renversa M. Monis que l’on releva 
avec une jambe cassée et quelques autres bles¬ 
sures. 

Ce fut une grande surprise quand on apprit 
que M. Monis, bien qu’il dût être confiné à la 
chambre pendant plusieurs semaines et dans 
l’impossibilité par conséquent de remplir la par¬ 
tie parlementaire de ses fonctions, avait résolu, 
frappé de cette impuissance, de conserver le 
pouvoir. 

Si au moins le Président du Conseil avait eu 
un collègue prêt à le suppléer, mais il n’en avait 
pas un qui fût prêt à assumer à sa place la charge 
de ministre de la parole. En France, le premier 
personnage ministériel^ après lepremierministre, 
est le garde des sceaux. Continuateur de l’An¬ 
cien Chancelier, il a le pas sur tous ses collègues 
et est considéré comme le vice-président du 
Conseil. Il n’en a pas le titre, mais il en remplit 
les fonctions. 

M. Monis étant empêché, c’est à M. Antoine 
Perrier, ministre de la Justice, que revenait la 
charge d’avocat général de la politique ministé- 
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rielle au Parlement. Mais ThonorableM. Perrier 
était uû homme âgé dont on ne pouvait attendre 
cette rapide compréhension des questions insi¬ 
dieuses, cette promptitude d'improvisation qui 
sont indispensables à un premier ministre dans 
des assemblées pleines d’embûches, où les par¬ 
tisans du Cabinet aspirent eux-mêmes à être ses 
remplaçants où, pendant qu’on part à l’attaque des 
adversaires, il faut être en garde contre la ma¬ 
ladresse calculée ou la défection de ses amis. 

M. Antoine Perrier, malgré toute sa bonne 
volonté, malgré sa longue expérience de la po¬ 
litique, n’était pas fait pour remplir ce double 
rôle d’éventeur de pièges et de conducteur de 
discussions. 

A son défaut, il n’y avait personne dans le Ca¬ 
binet qui pût ou qui voulût assumer cette tâche. 

M. Caillaux en eût été parfaitement capable; 
mais il était trop intelligent pour ne pas com¬ 
prendre que le ministère décapité plus encore par 
la mort dé M. Berteaux que par l’absence forcée 
de M. Monis était condamné, que sa survivance 
ne serait pas longue. Et M. Caillaux qui espérait 
(espoir justifié bientôt par l’événement), que 
son tour allait venir, n’était pas empressé à dé¬ 
penser des forces et un crédit dont il aurait be¬ 
soin bientôt pour lui-même. 
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M. Delcassé, qui avait attendu sept ans avant 
de rentrer dans un Cabinet, affectait de se can¬ 
tonner dans les aflaires de son département, la 
Marine, et de ne pas prendre part aux débats po¬ 
litiques. D’ailleurs l’entrée de l’affaire du Maroc 
dans une phase décisive, par la marche sur Fez, 
lui imposait une grande réserve. 

Il restait M. Cruppi qui n’aurait peut-être pas 
répugné à se mettre en avant. Mais d’abord le 
Maroc et l’Allemagne lui donnaient beaucoup de 
soucis ; et ensuite M. Cruppi pouvait avoir, pour 
ne pas s’engager trop avant dans la défense d’un 
ministère agonisant, quelques-unes des raisons 
qui incitaient M. Caillaux à s’en tenir à ses attri¬ 
butions de spécialiste en matière financière. 

Les autres membres du Cabinet étaient tous 
des débutants. Ils dépliaient leur premier por¬ 
tefeuille. Chacun d’eux pouvait être parfaitement 
à sa place dans son département, mais aucun 
d’eux n’avait assez d’autorité pour se permettre 
de prendre des airs de commandement. Le ber¬ 
ger par intérim de la majorité devait donc être 
M. Antoine Perrier. Son âge, sa respectabilité, 
sa fonction lui conféraient ce rôle difficile. 

On s’efforça de lui faciliter la tâche. L’extrême 
gauche, socialistes unifiés et radicaux-socialistes 
de la nuance Pelletan, formaient la garde mi- 
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nistérielle, JDien que le Cabinet ne fût pas tout à 
fait à leur image. Ils l’aimaient moins peut- 
être pourlui-même que pour le service qu’il leur 
rendait d’occuper une place qui, s’il dispa¬ 
raissait, serait peut-être occupée à nouveau par 
M. Clémenceau ou par M. Briand. Or, les radi¬ 
caux-socialistes et les socialistes unifiés avaient 
eutropdedéceptions avec les deux chefs des pré¬ 
cédents gouvernements. Comme on avait parlé du 
retour au pouvoir de l’un ou de l’autre, aussitôt 
après le tragique accident des Moulineaux, le 
son de leurs deux noms détestés avait produit 
à l’extrême gauche l’effet d’une sonnerie au ral¬ 
liement sur une troupe bien disciplinée. 

Les plus ardents avaient donc couru autour 
du ministère et, comme toujours, ils avaient en¬ 
traînés lestièdes, ceux qui votant pourM. Monis 
•après avoir voté pour M. Briand n’auraient 
pas eu de scrupule à voter pour M. Briand 
si M. Monis avait disparu. La raison de 
cette fidélité des plus avancés à un Cabinet 
qui n'était pas tout à lait à leur image était 
bien au fond l’aversion pour le remplaçant qu’on 
lui désignait, mais elle n’avait pas que ce fon¬ 
dement sentimental; elle avait aussi un fon¬ 
dement politique. Depuis la fin de la grève des 
cheminots, les radicaux-socialistes et les socia- 
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listes s’étaient constitués les avocats des gré¬ 
vistes révoqués. Ils avaient demandé à M. Briand 
d’obtenir le réintégration dans leurs emplois de 
ceux que les compagnies avaient cru devoir re¬ 
mercier. Le président du Conseil avait répondu 
qu’il insisterait fortement auprès des compagnies 
pour qu’elles usassent d’une très large indul¬ 
gence, mais il n’avait pas caché qu’il ne trouvait 
dans la loi et dans les Conventions aucun moyen 
de les obliger à reprendre les hommes qui 
avaient rompu volontairement le contrat de tra¬ 
vail et donné l’exemple de l’indiscipline. Cette 
attitude de M. Briand, dans la question des 
cheminots, n’était pas le plus grand grief de 
de l’Extrême Gauche contre lui ; c’était seulement 
le dernier en date. 

M. Monis qui dans sa première explication à 
la Chambre avait fait connaître que son admi¬ 
nistration aurait surtout le caractère de la Bonté, 
fut invité à exercer cette bonté en faveur des 
cheminots révoqués. Le ministre de la Justice, 
l’honorable M. Charles Dumont, prit leur cause en 
main. Il demanda à ses clients de lui composer 
un dossier. Ce qu’ils firent avec assez de négli¬ 
gence, car ils y intercalèrent une liste d’actes de 
probité tellement méritoires que celui qui les avait 
accomplis aurait dû recevoir plusieurs prix Mon- 
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thyon.Or,au lieu d’être récompensé, ce héros du 
bien avait perdu sa place. Le ministère exposa 
à la Chambre les mérites et la cruelle disgrâce de 
l’employé Verpy avec une émotion qui se com¬ 
muniqua à l’Assemblée et se répandit dans le 
public. Malheureusement Verpy n’existait pas; 
du moins il n’existait pas tel qu’on Pavait dépeint 
au ministre. Au lieu de rapporter des 20.000, 
puis des 10.000, puis des 5 .000 francs trouvés 
dans les w^agons qu’il nettoyait, il avait une seule 
fois rapporté un portemonnaie contenant cinq 
francs. 

Cet éclaircissement fourni par la compagnie 
de PEst faisait de la et douloureuse » histoire 
de Verpy un conte cocasse. M. Charles Dumont 
avait été mystifié. L’effet fut contraire à celui 
qu'avait espéré le ministre, mais il nefutcontraire 
que le lendemain, quand on sut la vérité. Le 
jour, en avril 1911, où le ministre parla, après 
avoir montré la dureté des compagnies 
envers leurs meilleurs agents, il conclut que 
s’il n’obtenait pas, par la persuasion, que 
justice fût rendue à ces victimes, il demande¬ 
rait à la Chambre des moyens de contrainte. 
M. Monis avait appuyé son collaborateur, s’en¬ 
gageant à réclamer du Parlement des armes 
« pour lutter contre les compagnies de chemins de 
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fer ». Et la Chambre avait adopté un ordre du jour 
disant qu’elle « comptait sur le Gouvernement 
pour obtenir des compagnies les mêmes mesures 
de réintégration que celles qui avaient été accor¬ 
dées parl’État aux employés de son réseau... » 

Cet engagement du premier ministre de 
« lutter contre ces compagnies » s’ajoutant au 
fait qu’il occupait une place où on craignait tant 
de voir reparaître M. Clémenceau ou M. Briand, 
lui assurait la fidélité de l’extrême gauche, qui 
revenant aux habitudes qu’elle avait contractées 
sous Waldeck-Rousseau et auxquelles elle était 
restée invariablement fidèle sous M. Combes, 
ouata soigneusement tous les projectiles qu’elle 
était pourtant obligée de lancer sur le Gouver- 
nement. L’opposition se fit courtoise et même 
conciliante. M. Monis ayant pris au mai, 
contre les manifestations annuelles de la C.G.T. 
les mêmes mesures que M. Clémenceau, Tannée 
précédente, on les lui reprocha mollement, h'Hu¬ 
manité trouvait qu’il était bien à plaindre de 
« subir l’influence néfaste de Lépine ». Elle ne 
le gronda même pas trop fort quand il alla visiter 
l’officier de paix Guillaume et l’agent Portensei- 
gne qui avaient été blessés le mai sur la 
place de la Concorde. 

C’est après le 20 mai surtout que la sollici- 
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tude de Textrême gauche pour le Cabinet devint 
manifeste. On s'occupa du Budget ; on n’inter¬ 
pella pas ; on discuta longuement sur la Repré¬ 
sentation proportionnelle et sur les retraites ou¬ 
vrières. La marche du général Moinier sur Fez 
avait commencé à la fin d’avril. Elle donna lieu 
à une interpellation où M. Jaurès ne se montra 
pas trop agressif. 

Entouré de toutes ces précautions, le Cabinet 
aurait peut-être atteint les vacances, si le géné¬ 
ral Goiran, nommé ministre de la Guerre après 
la mort de M. Berteaux, n’avait pas, par une 
parole mal comprise, effarouché l’opinion pu¬ 
blique, et si M. Antoine Perrier, n’avait pas 
opéré une fausse manœuvrequi, le 28 juin, fitcha- 
virer la barque ministérielle. 

Dans une discussion au Sénat sur f organisa¬ 
tion du haut commandement, le général Goiran 
dit qu’il n'y avait pas de généralissime — ce qui 
était vrai — et qu’en temps de guerre la direc¬ 
tion de la guerre appartiendrait au Conseil des 
ministres. On comprit que par « direction de la 
guerre » le ministre entendait la direction des 
opérations militaires et l’idée que le Conseil des 
ministres se mêlerait de faire des plans de ba¬ 
tailles excita un sentiment tout opposé à l’en¬ 
thousiasme. Dégénérai Goiran ajouta au mau- 
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vais effet que devait produire Ténoncé mal com¬ 
pris de son idée, en donnant sur Napoléon une 
appréciation qui choqua le sentiment publie. 
Tout en reconnaissant la grandeur de l’incompa¬ 
rable capitaine, il avança que les malheurs delà 
fin de sa vie militaire avaient été causés par la 
centralisation qu’il avait faite dans son Cabinet 
du commandement de toutes les armées. Et 
donc, concluait le ministre de la Guerre, un 
seul homme ne peut pas diriger toutes les opéra¬ 
tions militaires sur plusieurs fronts à la fois. 

C’était vrai. Mais Napoléon ne méritait pas le 
reproche d’avoir voulu exercer Tubiquité de 
commandement. S’il avait toujours été le chef 
de ses armées sur le front où il se trouvait, là où 
il était absent il laissait à ses lieutenants leur 
indépendance. En Allemagne en i 8 i 3 , en France 
en 1814, les corps d’armées avaient tous été 
sous sa haute direction. Ces corps d’armées 
formaient un tout qui était la grande Armée et 
qui manœuvrait sur un champ unique malgré 
son étendue; il était donc bon qu’ils fussent aux 
ordres d’un chef unique; mais Napoléon n’avait 
pas eu la prétention de diriger en même temps 
que la campagne de Saxe et la campagne de 
France les mouvements de l’armée d’Espagne 
qui occupait un autre front. Il avait laissé 
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Soult libre de la conduire selon ses inspirations. 

Sur le bien fondé de la critique du général 
Goîran, les gens un peu versés dans Thistoire 
militaire pouvaient seuls faire des réserves. Le 
gros public se soucia peu de savoir jusqu’à quel 
point le général pouvait avoir tort ou raison ; ce 
qu’il crut comprendre, c’est que l’orateur minis¬ 
tériel avait contesté le génie militaire du plus 
grand soldat de la France, et cela pour justifier 
la prétention d’un Conseil de ministres à diriger 
des opérations de guerre ! Cela parut fort et fît 
mauvais effet, si mauvais effet que les adver¬ 
saires du Cabinet à la Chambre crurent l’oc¬ 
casion propice pour diriger contre lui une 
attaque. 

Le 23 juin 1911, vinrent à fordre du jour de 
la Chambre, les interpellations de deux députés, 
l’Amiral Bienaimé et M. André Hesse, sur For- 
ganisation du haut commandement en temps 
de guerre. M. A. Hesse demanda que le général 
Goiran voulût bien expliquer les déclarations 
qu’il avait faites au Sénat. L’Amiral Bienaimé, 
puis le général Pedoya, radical-socialiste, par¬ 
lèrent en faveur de l’unité de commandement. 
Assez brièvement le général Goiran répondit 
qu’il ne pouvait pas dévoiler les dispositions 
prises en vue de la guerre, mais que d’une 
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manière générale, la coordination des mouve¬ 
ments des armées devait appartenir au Gouver¬ 
nement. S’il avait développé sa pensée en 
ajoutant que chaque commandant en chef aurait 
la liberté de manœuvres sur le front où il 
serait placé, s’il avait eu une phrase pour dire 
que les ministres civils ne se mêleraient pas de 
faire des plans de campagne et de conduire des 
batailles, l’écueil eût été évité. Mais ces décla¬ 
rations, le général Goiran ne les fît pas avec la 
netteté voulue. Il y avait dans l’assemblée du 
malaise. 11 ne se serait pourtant pas traduit par 
un vote de mauvaise humeur, si le Gouvernement 
s’était contenté de l^ordre du jour pur et simple, 
Cet ordre du jour qui ne marque ni désapproba¬ 
tion, ni approbation fut, malheureusement pour 
le ministère, repoussé par le Garde des Sceaux. 
M. Antoine Perrier réclama le vote d’un ordredu 
jour de M. Picard cc approuvant les déclarations 
du ministre de la Guerre ». Beaucoup de 
députés auraient consenti à ne rien dire des 
théories du général Goiran ; qu’on leur 
demandât de les contresigner, c’était trop. 
L’ordre du jour pur et simple auquel on 
pouvait attacher, après l’opposition que lui avait 
faite M. A. Perrier, le sens d’une désapproba¬ 
tion, fut votée par 248 voix contre 224. 
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Le soir même (28 juin), M. Monis envoyait sa 
démission au Président de la République, qui 
était alors à Rouen aux fêtes du millénaire de la 
création du Duché de Normandie. Le Cabinet 
était agonisant depuis le 21 mai. Son extinction 
ne causa pas de surprise et désappointa seule¬ 
ment ses soutiens de l’extrême gauche, qui 
comptaient sur lui pour faire voter, avant le dé¬ 
part en vacances, une amnistie et pour entamer 
contre les Compagnies de chemin de fer, la cam¬ 
pagne que M. Monis leur avait promise. 

Le ministère Gaillaux (27 juin 1911 - 
11 janvier 1912), 

Les socialistes unifiés et les radicaux-socia¬ 
listes qui craignaient si fort qu’après M. Monis 
on leur rendît M. Clémenceau ou M. Briand, eu¬ 
rent la consolation, après la chute du Cabinet 
qu’ils avaient soutenu si fidèlement, de ne revoir 
ni l’un ni hautre de ces deux hommes redoutés. 
C’est à M. J. Caillaux que le Président de la 
République confia, dès le dimanche 25 juin, la 
mission de former le ministère. Deux jours après, 
le 27, M. Caillaux présentait à M. Fallières le 
septième ministère qui eut été formé sous sa 
magistrature. Dans ce ministère les portefeuilles 
étaient ainsi répartis : 


27 













418 


LA CHRONIQUE DE L*AN I 9 I 1 


Présidence, Intérieur et 


Cultes. 

Sous-secrétaire d’État (In- 

M. J. Caillaux, député. 

térieur.). 

Malvy, id. 

Justice. 

Affaires étrangères (jus- 

J. Cruppi, id. 

qu’au 9 janvier 1912) . . . 

J. DE Selves, sénateur. 

Finances . 

L.-L. Klotz, député. 

Sous-secrétaire d’État . , . 

R. Besnard, id. 

Guerre. 

Messimy, id. 

Marine. 

Instruction publique et 

Th. Delcassé, id. 

Beaux-Arts. 

Sous-secrétaire d’État 

Steeg, id. 

(Beaux-Arts). 

Dujardin-Beaumetz, id. 

Travaux publics et P. T. T. 
Sous-secrétaire d’État 

V. Augagneur, id. 

(P. T. T.), ...... 

Chaumet, id. 

Agriculture. 

Pams, sénateur. 

Colonies. 

Lebrun, député. 

Travail. 

R. Renoult, id. 


M. Joseph Caillaux devait avoir son tour. Il 
s’y préparait, il s’y attendait. Le choix du Pré¬ 
sident ne fut pas une surprise. C’est que M. Jo¬ 
seph Caillaux avait eu l’habileté de persuader 
depuis longtemps qu’une grande fortune poli¬ 
tique lui était réservée. Les autres, comme lui- 
même, s'étaient accoutumés à cette idée. 

Par son origine, M. Caillaux ne semblait pour¬ 
tant pas appelé à diriger un Gouvernement radi¬ 
cal. Son père, membre actif de l’Union conserva¬ 
trice, pendant la pré&idence de M. Thiers et pen- 
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dant celle du maréchal de Mac Mahon, avait été 
au i6 mai 1877 un des représentants de la fraction 
bonapartiste dans le cabinet de Broglie qui fit 
prononcer la dissolution delà Chambre des Dé¬ 
putés. Il y avait justement détenu le portefeuille 
des Finances qui devait un jour échoir à son fils, 
dans un Cabinet de Défense républicaine. 

Il est donc à croire que M. J. Caillaux ne fut 
pas élevé dans le culte ardent de la République. 
S’il devint républicain, s’il se « rallia », ce fut 
par un effort de sa raison, ou par un calcul 
d’ambition que nul n’a le droit de lui reprocher, 
puisque une fois entré dans la République, il y 
fut loyal. Il commença par servir l’Etat dans 
l’Administration des finances où il parvint fort 
jeune au poste envié d’inspecteur. Aux élections 
de 1898, il trouva à se faire élire dans le dépar¬ 
tement de la Sarthe, qui avait été celui de son 
père, où il avait donc une clientèle de famille. 

C’est comme modéré, en ce temps-là on disait 
(( mélinisie »,qu’il s’était présenté aux électeurs. 
Aussi, lors de la première interpellation à la¬ 
quelle eut à répondre M. Méline en juin 1898, 
M. Caillaux vota-t-il avec le cabinet. Il fut de 
cette majorité modérée de 18 voix dont le Pré¬ 
sident du Conseil ne voulut pas sé contenter. 
Malgré sa forte volonté dé sé pousser dans les 
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premiers rangs, malgré toute son intelligence, 
M. Caillaux aurait sans doute, dans des circon¬ 
stances normales, eu à prendre la filière ordinaire 
pour parvenir aux grandes charges. Il aurait été 
de la commission du budget; il fût devenu sous- 
secrétaire d'État, ou serait entré dans un minis¬ 
tère secondaire avant de passer à un ministère 
de première importance. 

Mais en 1898 les circonstances étaient anor¬ 
males. L'affaire Dreyfus faisait des miracles. 
Elle donnait pour défenseurs aux conseils de 
guerre d’anciens condamnés de la justice mili¬ 
taire et faisait asseoir sur les mêmes estrades 
des anarchistes et des hommes qui avaient voté 
en juillet 1894 les lois que les anarchistes quali¬ 
fient de « scélérates ». Il ne fallait donc s’éton¬ 
ner de rien. Aussi ne s’étonna-t-on pas quand 
en juin 1899, un an après son entrée à la Cham¬ 
bre, M. J. Caillaux, un jeune débutant, fut ap¬ 
pelé par M. Waldeck-Rousseau à occuper un 
poste ordinairement réservé à un vétéran, le 
ministère des Finances, un des quatre grands 
départements de l’État. Dans cette grande place, 
M. Joseph Caillaux fit bonne figure. Il connais¬ 
sait les finances ; il était travailleur, et il avait 
un esprit précis et une éloquence sobre et 
claire. A ces qualités supérieures il en joignait 
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de moindre valeur sinon de moindre utilité. Il 
savait habilement grouper les chiffres des bud¬ 
gets et les interpréter de manière à ne pas faire 
apparaître les totaux trop effrayants. 

Quand il suivit Waldeck-Rousseau dans sa re¬ 
traite, l’opinion de tous à droite comme à gauche, 
était qu’on ne tarderait pas à le revoir. Comme 
M. Millerand, son robuste collègue du Com¬ 
merce, il n’avait pas donné toute sa mesure. 
Sa course ministérielle, interrompue, recom¬ 
mencerait donc. Il aurait voulu que la reprise 
n’en fût pas trop différée ; et pendant le minis¬ 
tère Combes, il fut un ministériel assez redou¬ 
table pour le Cabinet. Il suivait avec une 
curiosité sympathique toutes les manœuvres 
tentées contre M. Combes. Il en était sans 
qu’on le vît. Jamais il ne fut un « dissident » dé¬ 
claré; mais il voyait sans déplaisir la dissi¬ 
dence des autres. 

Quand à la fin de 1904, l’opposition, voulant 
porter le coup décisif, posa la candidature de 
M. Paul Doumer contre celle de M. H. Brisson 
à la présidence de la Chambre, M. Caillaux fut 
de ceux qui favorisèrent cette candidature. Ayant 
une trop haute idée de son mérite, il ne songeait 
certainement pas à élever M. Doumer. S’il cher- 
chaità renverserM. Combes, il voulait seulement 
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préparer sa propre voie. Elle s’ouvrit devant lui 
cette voie, après une nouvelle attente de près de 
deux ans. C’est seulement en octobre igo6 qu’a- 
près la retraite de M. Sarrien, il fut appelé par 
M. Clémenceau à remplacer M. B. Poincaré au 
ministère des Finances. Il y marqua son passage 
en faisant voter à la Chambre un impôt sur le re¬ 
venu qui,depuis trois ans, est à l’étude au Sénat. 
Dans la discussion de cette profonde réforme 
de nos institutions financières, il déploya les 
qualités d’un excellent « debater », jamais sur¬ 
pris par l’objection, y ayant toujours une ri¬ 
poste prête, et sachant empêcher la discussion 
de s’égarer, sachant enfin aboutir. Il aboutit. 
Et sa confiance en soi, comme la confiance en 
son avenir qu’il savait inspirer, en fut accrue. 
L’impôt sur le revenu était une des plus chères 
idées du parti radical. Après l’avoir fait adop¬ 
ter par la Chambre, il restait à la faire voter au 
Sénat. Qui aurait plus d’autorité sur la Haute 
Assemblée que l’auteur même de la réforme? 
Personne. La présidence du Conseil, si on voulait 
sincèrement remplacer notre vieux système de 
contribution par un impôt mieux assis, devrait 
donc revenir à M. J. Caillaux. Il le pensait, le 
faisait dire et, sans rencontrer des approbations 
enthousiastes, car il manque de ce magnétisme 
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qui suscite les fidélités et les dévouements dé¬ 
sintéressés, il trouvait assez peu d’incrédules. 
Caillaux? certainement. Il aurait son tour, et 
peut-être n’aftendrait-il pas trop longtemps. 

C’est à peu près en ces termes qu'au Parle¬ 
ment et dans ses vases communicants de la 
presse et des comités politiques, on pronosti¬ 
quait sur M. Joseph Caillaux, quand en juil¬ 
let 1909, M. Clémenceau s’enferra dans une at¬ 
taque trop à fond contre M. Delcassé. M. Cail¬ 
laux crut alors que le destin allait s’accomplir, 
mais il fut déçu. Il avait bien fait passer à la 
Chambre l’impôt sur le revenu, mais ce n’était 
encore là qu’une promesse de réforme. Or il y 
avait dans le Cabinet Clémenceau, un collègue 
de M. Caillaux qui, lui, avait entièrement réa¬ 
lisé une idée à laquelle le parti républicain était 
encore plus attaché qu’à celle de la réforme des 
contributions. 

Cette réforme enfin faite, c'était la Séparation 
des Églises et de l’État. Et l’homme qui en était 
l’auteur, c’était M. Aristide Briand. Son bagage 
était donc plus lourd que celui de M. Caillaux, 
et il l’emportait encore certainement par l’élo¬ 
quence sur son compétiteur. En outre, après le 
terrible batailleur qu’avait été M. Clémenceau, 
on désirait généralement qu’un peu de douceur 
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entrât dans la politique. On avait besoin de se 
détendre. Or, la douceur c’est proprement le 
fond du caractère de M. Briand. Conciliant, pa¬ 
tient, il ne prend pas ces airs de commandement 
qui font partie de l’art d’imposer, mais qui sont 
toujours déplaisants. M. Briand, à cause de son 
aménité, à cause de la modestie dont il sait 
garder l’apparence, à cause de sa sentimenta¬ 
lité un peu vaporeuse, M. Briand dont, dans 
une boutade fameuse, M. Clémenceau avait dit: 
« C’est Jésus-Christ », jouissait dans le monde 
parlementaire, en juillet 1909, de plus de sym¬ 
pathie que l’impérieux M. Caillaux, dont M. Clé¬ 
menceau avait dit en raillant : C’est Napoléon! 
et auquel certains reprochaient de ne pas assez 
cacher sa volonté de dominer. 

C’est donc M. Briand qui fut appelé par 
M. Fallières à la présidence du Conseil. M. Cail¬ 
laux, refusant de servir sous un égal de la veille, 
ne voulant pas rester à la seconde place, quand 
il avait prétendu à la première, rentra dans le 
rang. Il n’en sortit, pour redevenir ministre des Fi¬ 
nances avec M. Monis, qu’en février 1911. Enfin 
le 27 juin, il arriva à l’objet de ses rêves : la Pré¬ 
sidence duConseil.il allait gouverner la France, 
il allait, nouveau Waldeck-Bousseau, mettre 
son empreinte sur son époque, obliger la France 
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et l’Europe à compter sur lui, faire de l’histoire. 

Le Cabinet Caillaux a vu se produire un des 
plus grands événements de notre temps : lecon- 
llit franco-allemand à propos du Maroc, qui est 
exposé dans la première partie de cette chro¬ 
nique. 

A l’intérieur, il ne rencontra pas de grandes 
difficultés. 

Dans sa déclaration inaugurale, le Prési¬ 
dent du Conseil s'était engagé à être « un gou¬ 
vernement qui gouverne ». Après la « bonté » 
de M. Monis, il promettait donc de la fermeté. 
Les occasions qu'il eut d’en montrer furent assez 
rares. Dès ses débuts, il laissa accomplir par 
le Parquet un acte rigoureux contre des propa¬ 
gandistes antimilitaristes. Trois secrétaires de 
syndicats ouvriers, MM. Viau, Dumont et Bari- 
tand avaient envoyé à des soldats sous les dra¬ 
peaux des mandats de poste accompagnés d’une 
circulaire où ils étaient invités à désobéir, s’ils 
étaient appelés à faire un service d'ordre dans 
les grèves. L’information, ouverte sur ces menées 
sous le ministère Monis, amena, le 12 juillet, l’ar¬ 
restation des trois expéditeurs de la circulaire. 
Le juge d'instruction les fit écrouer en vertu d’un 
paragraphe des lois de juillet 1894, qui réprime 
l’excitation des militaires à l’indiscipline, même 






426 la chronique de L AN I9II 

quand cette excitation n’esl pas^ faite dans un but 
anarchiste. 

Cette application des lois dites « scélérates » 
causa autant de surprise que de colère chez les 
syndicalistes et chez les socialistes. 

Déjà le Cabinet Caillaux avait perdu beaucoup 
de leur estime, en refusant de s’intéresser autant 
que l’avait fait M. Monis aux cheminots révoqués. 
En cinq jours, du 7 au 19 juillet, les socialistes 
étaient revenus trois fois à la charge, sommant 
le Gouvernement d’obtenir, d’imposer la réinté¬ 
gration de ces révoqués dans leurs emplois. 
MM. Colly, Lauche, Thomas, Jaurès ne réussi¬ 
rent pas à faire répéter à M. Caillaux les me¬ 
naces de son prédécesseur contreles Compagnies 
de chemins de fer. Le Président du Conseil se 
borna à promettre d’insister pour obtenir « des 
réintégrations raisonnables », et par là il enten¬ 
dait celle des hommes dont la rentrée dans 
le personnel ne compromettrait pas la disci¬ 
pline. 

Pendant les vacances, du 12 juillet au 7 no¬ 
vembre, toute l’attention publique fut absorbée 
par les péripéties de la négociation franco-alle¬ 
mande. Le vol de la/oconrfe au Louvre, constaté 
le 23 août, les petites émeutes, causées dans la 
région du Nord, par Taugmentation du prix des 
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vivres ; enfin la catastrophe affreuse de la Z./- 
ôcrfe dont l’explosion, le 27 septembre, à Toulon, 
coûta à la France la vie précieuse de deux cents 
de ses marins, furent les seuls événements à 
faire diversion aux soucis patriotiques. Quand 
les Chambres furent rentrées tardivement, en 
novembre, tout était prêt pour la discussion du 
Budget qui, menée avec entrain par le ministre 
des Finances, M. L.-L. Klotz, se termina à la 
Chambre avant le 3 i décembre. Mais l’attention 
n’était pas vers la salle des séances, elle était 
tout entière vers le local où siégeait la Com¬ 
mission chargée d’examiner le traité franco-ma¬ 
rocain. Quand cette commission eut terminé son 
travail et qu’il eut été approuvé parla Chambre 
c’est vers la commission à laquelle le Sénat avait 
renvoyé l’étude du Traité que se tournèrent 
toutes les oreilles. 

Les bruits que l’on perçut furent surtout des 
bruits de dispute entre les membres du Cabinet 
— ces querelles ont été racontées au premier 
chapitre.— Enfin, à la séance delà commission 
du9 janvier 1912, la rupture que faisaient pré¬ 
sager de si longs et de si nombreux dissenti¬ 
ments se produisit. M. de Selves donna sa 
démission. On croyait que le Cabinet allait 
immédiatement se dissoudre. Mais M. Caillaux 
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ne se résigna pas tout de suite à la retraite. 
Son tempérament combattit lui faisait pré¬ 
férer la chute retentissante dans un grand 
débat à une glissade sur le parquet d’une 
commission. Il voulut remplacer sur l’heure 
M. de Selves et offrit les Affaires étrangères à 
M.Delcassé. A Tétonnement général,M. Delcassé 
ne se déroba pas. Il laissa annoncer le g au 
soir qu’il allait quitter la Marine et reprendrela 
direction de notre diplomatie dans un ministère 
condamné à disparaître aussitôt après le vote 
du traité. Mais la nuit porta conseil et M. Del¬ 
cassé, qui la veille donnait son concours à 
M. Caillaux, y mettait le lo janvier des condi¬ 
tions difficiles à accepter. A ce premier embar¬ 
ras s’en ajouta un autre. S’il passait aux 
Affaires Etrangères, M. Delcassé laissait va¬ 
cant le portefeuille de la Marine. Qui voudrait 
s’en charger? M. Caillaux en fit l’offre à l’ami¬ 
ral Germinet, à M. Poincaré, à M. Millerand, à 
M. Baudin. Partout il fut repoussé et il apprit 
ainsi par cette grève des aspirants ministres 
que la confiance en son avenir n’existait plus, 
qu’il allait donc succomber dans sa rencontre 
avec l’opposition, une rencontre qui devait avoir 
lieu sans retard car plusieurs interpellations 
avaient été déposées sur les causes de la démis- 
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sion de M. deSelves, et la discussion en serait 
certainement ordonnée. 

La lutte plaisait à son orgueil, mais pour lut¬ 
ter il fallait au moins se présenter à la Chambre 
avec un ministère complet. Sans un ministre 
des Affaires étrangères ou sans un ministre de 
la Marine, il se serait entendu demander d’abord 
si le Cabinet existait encore. Et il aurait pu 
tomber sur cette question préalable. C’eût été 
une mauvaise chute. M. Caillaux, en bon stratège, 
préféra la retraite à une mauvaise bataille. 
Le 10 au soir, il décida de se retirer; elle ii au 
matin il envoyait au Président de la République 
sa lettre de démission. 

Il devait avoir pour successeur M. Poincaré, 
dont le ministère appartiendra à « la Chronique 
de l’an 1912 ». 
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La rubrique des faits divers dans les journaux 
n'a pas présenté un très grand intérêt en 1911. 
Aucune de ces affaires énigmatiques comme 
Taffaire Syveton et Taffaire Steinheil ; pas de 
grands drames passionnels. Comme toujours 
les crimes « crapuleux » furent nombreux, mais 
pas un qui sortît de l’ordinaire. C’est seulement 
dans les dernières semaines et presque dans les 
derniers jours de l’année que deux audacieuses 
entreprises de vol agitèrent un peu les imagina¬ 
tions. 

Une nuit de novembre, on constata à Dijon 
qu’un fourgon de train postal avait été forcé et 
que plusieurs sacs contenant des valeurs y 
avaient été dérobés. Fardes déductions subtiles 
on arriva à cette conviction que le coup de 
main était l’œuvre d’une bande de brigands, 
anarchistes sans doute. Ces individus avaient 
dû, pendant quelque temps, suivre le train en 
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automobile, sur la route parallèle à la voie du 
chemin de fer; un des leurs, qui était entré dans 
le wagon, leur avait jeté les sacs, et ils avaient 
dù partir à la première vitesse en emportant leur 
butin. Comme un assassinat avait été récem¬ 
ment commis près de la forêt de Fontainebleau 
par un chauffeur, et comme hauteur de ce crime 
avait échappé à toutes les recherches, c’est à 
cet inconnu que Ton imputa l’attaque « de la 
malle-poste». Du moment qu’on admettait qu’il 
y avait eu un automobiliste dans l’affaire, ce 
devait être l’automobiliste assassin de la forêt 
de Fontainebleau. Cet échafaudage devait 
s’écrouler au mois de janvier 1912 quand le 
nouveau Lesurques se ferait prendre fort sotte¬ 
ment chez un agent de change de Bruxelles à 
qui il chercherait à vendre quelques-uns des 
titres volés. C’était simplement un ancien em¬ 
ployé des postes révoqué. 

Le second grand fait divers causa plus d’émo¬ 
tion que le premier cas. Cette fois il n’y eut pas 
que des sacs éventrés. Un homme faillit perdre 
la vie, dans des circonstances tellement anor¬ 
males, tellement dramatiques que la description 
nous en reporte à d’autres temps, au temps des 
coupeurs de routes, des bandits arrêteurs de 
diligences. 
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Donc, un matin de décembre, le garçon de 
recettes Caby allait entrer au bureau de la 
succursale de la Société générale, rue Ordener, 
à Montmartre, quand il fut assailli par un indi¬ 
vidu qui d’abord lui tira un coup de revolver, 
puis s’empara de sa sacoche et enfin sauta dans 
un automobile qui stationnait le long du trot¬ 
toir. Aussitôt que l’agresseur du garçon de 
recettes fut entré dans la voiture, le chauffeur 
démarra. On se mit à sa poursuite, mais, par 
les deux fenêtres des portières, des coups de feu 
arrêtèrent l’élan des poursuivants. L’automobile 
disparut. On le retrouva deux jours plus tard à 
Dieppe, près de la plage. Du moins on trouva là 
une voiture abandonnée et d’où étaient des¬ 
cendus, dirent quelques témoins,cinq individus. 
Avant de s’éloigner, ces gens avaient pris des 
bidons d’essence encore pleins. Cette précau¬ 
tion fit penser aussitôt qu’ils n’avaient quitté 
leur voiture que pour en rejoindre une autre ; et 
ce qui confirma cette supposition, c’est que dans 
la nuit où l’automobile avait été abandonné on 
en signala un second qui, après avoir sta¬ 
tionné quelque temps dans une rue déserte d’un 
faubourg de Dieppe, s’était éloigné dans une 
direction inconnue. 

On conclut de ces deux faits simultanés : 
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l’abandon d’un premier auto à Dieppe et l’appa¬ 
rition d’un second auto dans la même ville, que 
les criminels auteurs du vol à main armée de la 
rue Ordener avaient touché à Dieppe, pour faire 
croire à la police qu’ils s’étaient embarqués pour 
l’Angleterre et que là un complice était venu 
les prendre pour les conduire on ne savait où. 
Le second auto,aperçu quelques minutes seule¬ 
ment par un habitant de la rue où il s’était 
arrêté, n’avait plus en effet été vu de personne, 
sur aucune route. Il s’était évanoui comme un 
fantôme. La police acquit bien vite la cer¬ 
titude que les voyageurs de l’auto délaissé 
n’avaient pas pris le bateau du service de Dieppe 
à Newhaven. Dans la nuit où ils étaient arrivés, 
une très violente tempête sévissait sur la Man¬ 
che. Une trentaine d’estomacs solides avaient 
seuls bravé le mal de mer, et aucun des pos¬ 
sesseurs de ces trente estomacs n’avait pris son 
billet à la gare maritime ou sur le bateau. A 
moins donc d’admettre que les cinq inconnus 
de l’auto s’étaient prémunis de billets à Paris, 
c’est sur le continent qu’il fallait continuer à les 
chercher et il n'y avait pas à mettre à leurs 
trousses les inspecteurs de « Scotland Yard ». 

Avec l'auto on tenait, si on peut ainsi dire, le 
bout du fil. D’où venait l'auto, à qui avait-il été 

































volé, car on ne doutait pas qu’il ne l’eût été ? Un 
propriétaire de Boulogne se présenta alors et 
dit : « Cette voiture est peut-être la mienne, qui 
a été enlevée de mon garage, voilà déjà quelque 
jours. » On confronta cet homme et cette voi¬ 
ture et (( ils se reconnurent ». L’auto de Dieppe 
était bien l’auto de Boulogne, et c'était aussi 
l’auto de la rue Ordener, au dire de tous les 
témoins de l’agression. 

Cette identité de la voiture ainsi établie, la 
police avait à reconstituer l'itinéraire qu'elle avait 
suivi pour venir de Boulogne à la rue Ordener. 
Où avait-elle été garée entre le vol et le crime? 
Un garde champêtre, modeste ageut de la police 
rurale, vint au secours de la sûreté parisienne 
et de toutes les brigades de la police mobile 
du ministère de l’Intérieur. Il signala que dans 
sa commune de Bobigny un auto avait été 
amené une nuit au garage de M. Dettwiller et 
en était ressorti une autre nuit, justement dans 
la nuit qui précéda le coup de main de la rue 
Ordener. On interrogea M. Dettwiller et sa 
femme qui déclarèrent l’un et Tautre qu’ils 
avaient fait une opération de leur industrie en 
abritant dans leur hangar une voiture que des 
inconnus leur avaient amenée ; que cette voiture 
ils l’avaient rendue contre payement de la 
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somme qui leur était due et qu’ils ne connais¬ 
saient pas les noms de leurs clients. Cette igno¬ 
rance parut tellement suspecte qu’on arrêta 
M. et Mme Dettwiller, et comme l’auto fut re¬ 
connu pour être celui qui avait été volé à Bou¬ 
logne et qui était allé à Dieppe après avoir 
passé par la rue Ordener, on inculpa M. Dett¬ 
willer de complicité de vol par recel. Ainsi la 
justice pouvait-elle le garder sous sa main et 
s’efforcer de le faire parler. Mais M. Dettwiller 
ne voulut jamais s’écarter de ses premières ex¬ 
plications. L’enquête se resserra autour de lui. 
Il avait des opinions libertaires; il avait pris 
part, assuraient certains témoignages, à des 
déménagements « à la cloche de bois » ; il rece¬ 
vait chez lui souvent, surtout la nuit, des indi¬ 
vidus inconnus. M. Dettwiller ne fît pas de dif¬ 
ficulté pour reconnaître qu’il était anarchiste,ce 
qui était certainement son droit; sur les démé¬ 
nagements en fraude des droits des proprié¬ 
taires, il reconnut que peut-être il avait pu aider 
un camarade dans l’embarras ; sur ses visiteurs 
nocturnes, qu’il lui arrivait d’héberger, il ne 
voulut fournir aucun renseignement. Il ne les 
connaissait que par des prénoms. En famille 
on est : Jules ou Charles et on n’est pas Dupont 
ou Durand. Or, qu’est-ce que la société anar- 
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chiste? C’est la grande famille humaine où les 
compagnons se désignent suffisamment et affec¬ 
tueusement entre eux par un petit nom ou même 
par un surnom. 

M. Dettwiller,quand un compagnon lui était 
présenté ou venait spontanément à lui, se con¬ 
tentait de savoir qu’il s’appelait Charles ou 
Henri. Il ne lui en demandait pas davantage. 
L’état civil est une chose dont un anarchiste n’a 
pas à se préoccuper. 

On avait appris que^ dans la nuit où l’auto 
était parti du garage de Bobigny, il y avait 
sous le toit de M. Dettwiller un homme nommé 
Carouy, qui affichait des opinions anarchistes et 
qui passait pour un émetteur de fausse monnaie. 
Sur sa photographie, ce Carouy avait été reconnu 
comme un des individus qui occupaient Tauto 
rue Ordener, à l’heure du crime. On interrogea 
M. Dettwiller sur Carouy. Il parut fort étonné 
en entendant ce nom. Il ne connaissait l’homme 
à qui on l’attribuait que sous un prénom. Il n’a¬ 
vait du reste que de bons renseignements à donner 
sur lui et ne savait pas ce qu’il était devenu. 

Cette ignorance était malheureusement par¬ 
tagée par la police. En vain elle chercha Carouy. 
Elle ne l’avait pas retrouvé quand s’acheva 
l’année 1911. 
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Cette cause célèbre a donc été léguée à Tannée 
1912. C’est une cause célèbre par Taudace dont 
firent preuve les malfaiteurs et par la nouveauté 
des moyens qu’ils avaient employés. 

Les garçons de recettes des banques savaient 
depuis longtemps, par les assassinats dont 
quelques-uns des leurs avaient été victimes au 
domicile de certains débiteurs, quel terrible 
risque professionnel ils couraient. Mais jusqu’à 
présent, s’ils étaient tombés quelquefois dans 
des guet-apens, ils avaient été respectés dans la 
rue. 

L’automobile avait plusieurs fois servi à des 
enlèvements, mais, accessoire de galante aven-, 
ture, il n’avait pas encore été l’accessoire du 
crime. 

Enfin on n’ignorait pas Texistcnce des petites . 
compagnies de rôdeurs qui rendent dangereuse 
la circulation aux heures obscures dans certains 
quartiers de Paris; et celle des associations de 
cambrioleurs toujours menaçants pour les éco¬ 
nomies des bonnes, dans les sixièmes étages et 
pour le mobilier des appartements dans Paris et 
des villas de la banlieue momentanémeiiL vides 
de leurs occupants. 

Mais qu’il y eût des bandes de brigands capa¬ 
bles de renouveler en plein Paris et en plein 
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jour les méfaits de Cartouche, ce fut une révéla¬ 
tion. Assez rares furent les observateurs qui ne 
s’en étonnèrent pas. En supprimant Tapprentis- 
sage, des lois mal comprises de « protection so¬ 
ciale» ont jeté dans les rues de Paris et y main¬ 
tiennent de quatorze à vingt ans, exposés à tous 
les mauvais exemples et à toutes les tentations 
des milliers de jeunes garçons. La pratique des 
sports a remis en honneur la force physique et 
ses exploits. Enfin trop d’huinanitairerie a débi¬ 
lité la justice répressive. Comment parmi tant 
de rôdeurs, habitués à ne plus craindre des lois 
énervées, ne s’en serait-il pas trouvé pour con¬ 
cevoir quelque coup d’une audace extraordi¬ 
naire et, l’ayant conçu, pour Texécuter. 

On a dit que ces criminels étaient des anar¬ 
chistes. Il est plus probable qu’ils se disent 
anarchistes, comme certains coupeurs de routes 
. se disaient royalistes, il y a cent et quelques an¬ 
nées. Les praticiens de l’Action Directe cher¬ 
chent, quand ils sont pris, à se placer sous la 
protection morale de quelques théoriciens. Mais 
les doctrines ne les occupent qu’au moment où 
il faut plaider. Si, après quelque beau coup, il 
leur restait assez de butin, il y a tout lieu de 
croire que ces « anarchistes » se sentiraient bien 
vite devenir conservateurs. Comme au singe de 
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Forain, à qui pour être un homme il ne man¬ 
quait que de Targent, il ne manque aux mal¬ 
faiteurs qui se prétendent anarchistes que de 
s’emparer d’un capital pour se découvrir des 
sentiments très sincères de capitalistes. 

L’audace des brigands de la rue Orderier ne 
fut pas le seul signe de l’atTaiblissement de la 
crainte des lois en 1911. D’autres bandes, non 
criminelles celles-là, simplement perturbatrices, 
jetèrent quelque mouvement dans la rue. Ces 
bandes sont celles des Camelots du Roi, milice 
de VAction française^ et des Jeunes Gardes ré¬ 
volutionnaires, milice de la Guerre sociale. Entre 
ces deux troupes, dont la première, celle des 
Camelots, paraît être la plus nombreuse et la 
mieux entraînée, il y eut, pour la plus grande 
satisfaction de la police, des heurts quelquefois 
assez violents. 

C’est M. Gustave Hervé qui fut le parrain des 
Jeunes Gardes. M. Hervé est de tous les person¬ 
nages du parti révolutionnaire le seul qui ait 
pris du relief, en ces dernières années. C’est 
peut-être parce qu’il est toujours en prison ; 
l’éloignement est favorable à la formation des 
légendes. Comme on ne l’approche pas, on ne 
voit pas ses faiblesses, s’il en a. Aussi, der¬ 
rière les murs de Clairvaux, d’où il revient de 
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temps à autre à Paris, pour récolter à la cour 
d’assises quelques mois de prison supplémen¬ 
taires, M. G. Hervé est-il en train de devenir 
légendaire. 

A le juger, sur ses écrits et sur ses actes, 
M. Hervé apparaît comme le produit d’un mé¬ 
lange. 

Prenez trente parties de Blanqui, autant de 
parties de Sarcey, vingt de Barbés, dix de Val¬ 
lès et autant de Banc, malaxez, agitez, précipitez 
et vous avez Gustave Hervé. 

De Sarcey il a la culture universitaire, la bon¬ 
homie, la clarté; de Barbés des attitudes cheva¬ 
leresques qui chez lui paraissent naturelles. Les 
doctrines qu’il propage sont exécrables^ car leur 
mise en action conduit au crime, mais il y croit. 
Pour les soutenir, il s’expose, il paie de sa per¬ 
sonne. La veille d’une déclaration de guerre, 
il faudrait arrêter ce prêcheur d’insurrection 
devant l’ennemi, pour n’avoir pas à le fusiller le 
lendemain. Car il ne semble pas être de ceux qui, 
pour conserver un chef à leur parti, s’éclipsent 
au moment où les responsabilités vont com¬ 
mencer. 

Dans la polémique, M. Gustave Hervé se livre 
d’ordinaire aux pires violences. Mais il lui arrive 
de se rétracter si, à la réflexion, une attaque lui 
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paraît injuste. On le voit quelquefois traiter 
avec impartialité un adversaire. En lui on ne 
trouve pas l’esprit de secte qui a desséché tant 
de socialistes. Il est moins pontife que militaire, 
cet antimilitariste. Placé sur les confins du so¬ 
cialisme, en contact à droite avec les réformistes 
et à gauche avec les anarchistes, il rudoie sou¬ 
vent les uns et les autres, mais on ne l’entend 
pas proférer l’excommunication si fréquente sur 
d’autres lèvres. Après avoir bien bourré les amis 
qui ne marchent pas à son gré, il reprend avec 
eux la conversation sur un ton amical. Il vou¬ 
drait les accorder les uns et les autres, faire 
converger vers la même œuvre de destruction 
toutes les forces destructives éparses dans leurs 
esprits divers. Il voit ce qui unit les sectes ri¬ 
vales, à la différence de leurs pontifes qui ne 
voient que ce qui les divise. 11 est donc l’homme 
de la concentration, de l’union. Il y a en lui de 
l’opportunisme, et c’est par là qu’il est Ranc, 
comme il est Vallès, par les formules outran- 
cières et déclamatoires qui visent à « épater w le 
bourgeois, et comme il est Blanqui par le goût 
de l’autorité et de la discipline, par sa prédilec¬ 
tion pour les petites sociétés comploteuses, par 
sa croyance à la possibilité des coups de main. 

Les Camelots du Roi ayant à certains jours pris 
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par quelques « chahuts » bien organisés la pos¬ 
session du pavé de Paris, M. Gustave Hervé, qui 
depuis longtemps demandait vainement à ses 
amis socialistes et à ses voisins anarchistes de 
se fondre dans une « organisation de combat » 
analogue à celle des terroristes russes, se décida 
à marcher seul ; et pour disputer la rue aux dis¬ 
ciples de M. Charles Maurras, il fit former par 
les rédacteurs de la Guerre sociale la compa¬ 
gnie des Jeunes Gardes révolutionnaires. Cette 
compagnie, qui agit au grand jour, dans la rue, 
correspond dans « riiervéisme » à la police 
municipale dans la société bourgeoise. Ce sont 
les donneurs de coups de poings. Sur un mes¬ 
sage, ces « flics » volontaires de la révolution 
se mobilisent, comme les Camelots du Roi, leurs 
adversaires, et les voilà en présence. A cette 
organisation, dont le personnel ne peut pas être 
dissimulé, puisqu’il est obligé, parles fonctions 
qu’il remplit, de se montrer, M. Hervé a ajouté 
un service secret qu’il appelle la sûreté révolu¬ 
tionnaire. Cette sûreté a pour but de faire des 
mines sous les travaux des brigades des re¬ 
cherches du ministère de l’Intérieur et delà pré¬ 
fecture de police. C’est la contre-police secrète. 
En 1911, elle s^est révélée en procédant succes¬ 
sivement à Cl l’arrestation » et au a jugement » 
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de trois faux frères. Pour deux d’entre eux, leurs 
accointances avec la sûreté d'Etat ne furent pas 
absolument prouvées. Mais pour le troisième, 
nommé Métivier, sa trahison ne faisait pas de 
doute. Il y avait des preuves écrites. Métivier 
fut exécuté, et ceux qui l’avaient démasqué, pour¬ 
suivis devant le jury, pour séquestration arbi¬ 
traire, furent acquittés. L’idée de demander 
au jury de la Seine de venger les injures d’un 
agent provocateur, était d’un bien pauvre psy¬ 
chologue. Le verdict le démontra. 

On pourrait croire que cette activité de 
M. Hervé, qui s'exerce à travers les murs de sa 
prison, et que tant de récidives dans les délits 
politiques, suivies de tant de condamnations, le 
mettraient à l’abri de la suspicion parmi ses 
amis. Erreur ! M. Hervé est suspect ! Il n’est pas 
un « manuel », il est un « intellectuel », il a été 
professeur de l’Université, il a été avocat, son 
frère est officier d’artillerie. On ne peut donc 
pas se fier à lui, en qui s’agitent les influences 
d’une hérédité bourgeoise. Il défend la cause des 
ouvriers, mais en amateur. Il n'est pas « ou¬ 
vriériste ». Qui lui fait le reproche? C’est 
M. Yvetot, secrétaire de la C. G. T. pour la 
section des Bourses du travail. M. Yvetot est un 
militant maussade et méfiant. C'est lui qui a 
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découvert et jeté à la tête de M. Hervé « l’ouvrié¬ 
risme » qui doit être la quintessence de Tesprit 
ouvrier, une quintessence qui ne peut se trou¬ 
ver même chez le bourgeois « le plus avancé », 
et qui a donné le plus de gages de sa sincérité. 
Ainsi vitupéré, M. Hervé s’est défendu comme 
il l’a pu, montrant comme autant de blessures 
ses années de prison. Mais il n’a pas attendri 
son contempteur. Il est un bourgeois. Il reste le 
bourgeois d’Yvetot. 

C’est dans la Bataille syndicaliste que M. Yve- 
tot a exclu M. Hervé de « l’ouvriérisme ». Ce 
journal, qui est rédigé par les militants de la 
Confédération générale du travail et qui a l’ori¬ 
ginalité de ne pas publier d’annonces, a com¬ 
mencé de paraître en mars 1911 et s’est fait sa 
place aux dépens de VHamanité, 11 a pris au 
journal que dirige M. Jaurès quelques milliers 
de lecteurs, et lui a causé un déficit qu’une sou¬ 
scription n'avait pas encore comblé à la fin de 
l’année. Cette concurrence du journal syndica¬ 
liste au journal socialiste traduit dans les faits 
l’antagonisme latent, mais qui. n’avait pas 
échappé à tous les analystes, de la Confédéra¬ 
tion générale du travail et du parti politique du 
socialisme. Ce parti aurait voulu assigner aux 
syndicats le rôle modeste de recruteurs pour ses 
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comités électoraux. Mais les chefs des syndicats 
n’ont pas consenti à se mettre de la suite des 
grands chefs socialistes. L’ « ouvriérisme » 
qu’ils ne sentent pas en M. Hervé, ils en trou¬ 
vent encore moins le goût dans MM. Jaurès, 
Guesde, Vaillant. Entre leur G. G. T. et le 
parti unifié ils nient la solidarité au point de 
ne pas hésiter à menacer, dans sa vie même, le 
journal qui est le principal instrument de pro¬ 
pagande doctrinale et de polémique du parti. La 
baisse de quinze à seize mille exemplaires par 
jour que la Bataille syndicaliste a causée à la 
vente de VHumanité^ en 1911, n’est pas le seul 
coup porté par le syndicalisme au socialisme. 
Déjà depuis longtemps, les députés et les mili¬ 
tants socialistes étaient tenus à l’écart des 
grèves. On ne les invitait plus, comme on le 
faisait autrefois, à en venir prendre la direction. 
Mais la plupart des grands conflits économiques 
avaient lieu en province, sur des théâtres de 
second ordre et, de si loin, le public ne dis¬ 
tinguant pas les acteurs pouvait croire que 
c’était des socialistes qui occupaient la scène. En 
novembre 3911, les chauffeurs de taxi-autos de 
Paris se mirent en grève pour obtenir de leurs 
compagnies l’élévation de 27 à 33 p. 100 de leur 
part dans les recettes. La grève durait encore 
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deux mois plus tard, et bien que la ville de Le- 
vallois, où plus de 2.000 auto-taxis ont leurs ga¬ 
rages, fût représentée par un socialiste unifié, 
M. Wilin, jamais on ne vit dans les réunions 
des grévistes le député de la circonscription ni 
aucun de ses collègues. 

Les syndicalistes tinrent tous les hommes 
politiques du socialisme en quarantaine, dans 
une bataille économique sur laquelle tout le pu¬ 
blic avait les yeux tournés quoiqu’il n’en attendît 
pas, il faut bien le dire, la fin avec impatience, 
car la grève ne causait pas une grande gêne. 
Elle démontrait surtout qu’il y avait trop d’auto¬ 
taxis en circulation, qu’on pouvait sûrement se 
passer de la plupart de ceux que la désertion de 
leurs chauffeurs laissait au garage. 

Ce qui attirait l'attention publique sur la grève 
des taxi-autos c’était l’exhibition, que faisaient 
les chauffeurs restés au travail, d’une carte qui 
leur était délivrée chaque jourcontre le payement 
au trésorier du syndicat, d’une somme de 
six francs. Un chauffeur qui se fût relxisé à ac¬ 
quitter cet impôt de grève, ce droit de circulation 
perçu au profit des camarades en chômage, 
n’aurait pas pu sortir de son garage. Le sabo¬ 
tage de sa voiture eût été aussitôt exécuté par 
les grévistes qui surveillaient les rues. Comme 
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il n’y eut pas de réfractaires à l’impôt, la police 
gréviste n’eut pas à sévir. Mais on peut croire 
qu’elle n’eût pas épargné les « jaunes les 
(( renégats », les « traîtres », car la discipline 
est rigoureuse chez les anti-militaristes de la 
Confédération générale du travail. On en jugera 
pas cette circulaire qui fut adressée à tous ses 
adhérents par le syndicat de la maçonnerie- 
pierre, un jour que pour protester contre le pro¬ 
cès fait à trois militants il avait décrété un chô¬ 
mage général. 

— Nous rappelons, disait les circulaires, que les chan¬ 
tiers devront être désertés mercredi matin, à la pre¬ 
mière heure. Ceux qui ne se conformeront pas aux 
décisions prises subiront les mesures de rigueur éta¬ 
blies spécialement. 

Aucune excuse ne sera admise pour ceux qui travail¬ 
leront. Le pointage des cartes se fera dans la première 
case réservée au service du viaticum, sur la carte con¬ 
fédérale de l’année 1911. 

Nous répondrons du tac au tac. 

Les ouvriers qui se plaignent de l’arrogance 
patronale permettent qu’on leur parle sur ce 
ton. 

L’impôt de grève, acquitté sans rechigner par 
les chauffeurs à qui leurs compagnies avaient 
accordé le 33 p. loo sur la recette journalière. 
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produisit une moyenne de lo.ooo francs par 
jour. Au 1®** janvier 1912, les recettes du syndicat 
s’étaient élevées, en six semaines, à SSg.ooo fr. 
et ses dépenses à 3 i 3 .ooo francs: jamais on 
n’avait vu une caisse de grève si richement ali¬ 
mentée. Ce succès, dans lequel les socialistes 
unifiés ne pouvaient réclamer aucune part, qui 
appartenait tout entier aux syndicalistes, frappa 
vivement le public. 

Il devait être encore bien plus étonné quand 
il verrait la Bataille syndicaliste devenir l’or¬ 
gane officiel du Syndicat des danseuses de 
rOpéra. Dans les réunions que ces danseuses en 
grève tiendraient dans un café de Montmartre, 
tous les représentants des journaux bourgeois, 
même celui de VHamanitè^ seraient sévèrement 
consignés à la porte. Exception serait faite seu¬ 
lement en faveur du rédacteur de la Bataille 
syndicaliste^ qui seul serait pour « les rats » et 
les « marcheuses » un «camarade». M. Yvetot et 
ses amis flaireraient dans les ballerines la bonne 
odeur de « l’ouvriérisme». Elles seraient, emmi¬ 
touflées dans leurs fourrures d’hermine, la peau 
à la mode en 1911, des «militantes conscientes». 
Après avoir enlevé à VHumanité la clientèle 
des « ouvriéristes », la Bataille syndicaliste 
pourrait donc se flatter pendant quelques jours 

29 











450 


LA CHRÔNIQUË bE lVn I 9 II 

d’avoir enlevé au courrier des théâtres du Figaro 
et à Comedia celle du corps de ballet. Mlles Car¬ 
dinal lâcheraient Serge Basset pour M. Yvetot ! 

Pendant que le monde ouvrier et révolution¬ 
naire était occupé par les rencontres des Jeunes 
Gardes avec les Camelots du Roi, par les opéra¬ 
tions de la sûreté de M. Hervé et par cette 
grande grève des taxi-autos,la vie se continuait 
à l’autre extrémité du monde social, telle qu’elle 
avait été pendant les années précédentes. Le 
double caractère de ville cosmopolite et de ville 
de plaisir que Paris s’est donné s’accentua. La 
maison de jeu établie à Enghien fit dans sa 
cagnotte une recette de 9.471.000 francs, en 
augmentation d’un million sur la recette de 
1910. En plus de la cagnotte, il fut donné aux 
croupiers d’Enghien 1.787.000 francs de gratifi¬ 
cation qui furent distribués entre 69 parties pre¬ 
nantes : 53.000 francs au chef croupier, 5 o.ooo fr. 
à chacun de ses quatre collègues, des 40.000, 
des 3o.ooo, des 20.000, des 10.000 à d’autres. 
Telle fut la répartition de ce formidable pour¬ 
boire. Dans les deux autres grandes villes de 
jeu, Nice et Trouville, les prélèvements de la 
cagnotte furent respectivement de 11.227.000 fr. 
et 3 .^l{^.ooo francs (ce dernier en six semaines). 
Bref,toutes les cagnottes de France qui ne pre- 
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naient que i 5 millions en 1897, engloutirent 
en 1911 45 lïiillions de francs (chiffres fournis 
par le ministère de l’Intérieur et cités par 
M. de Kerguézec à la Chambre des députés le 
29 décembre 1911). 

Et ce ne sont là que les chiffres des cagnottes 
contrôlées par le ministère de Flntérieur, des ca¬ 
gnottes sur lesquelles il est prélevé i 5 p. 100 au 
profit de certaines œuvres d’hygiène. Si on vou¬ 
lait serrer de plus près la vérité, il faudrait faire 
entrer en compte les recettes des tripots clan¬ 
destins, celles des diverses Madame de Sainte- 
Amaranthe qui donnent chez elles des « parties 
d^amis ». On arriverait bien à une cinquantaine 
de millions que les joueurs versent chaque 
année aux entrepreneurs de leurs distractions. 

Pour ses plaisirs, le monde qui s’amuse n’a 
donc pas été parcimonieux en 1911. Les recettes 
des théâtres et des concerts de Paris, qui ont 
dépassé 33 millions, ont égalé celles de l’année 
de l’Exposition universelle (1900). La veille de 
Noël, dans la nuit du Réveillon, tous ces éta¬ 
blissements encaissèrent 297.000 francs! Cette 
même nuit, les restaurants où Ton soupe firent 
un chiffre d’affaires inouï. On cita un cabaret de 
la place Pigalle à qui ses clients versèrent 
26.000 francs, — place Pigalle ! Les patrons res- 
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taurateurs,pour grossir les additions,eurent pour 
la première fois Tidée ingénieuse d’y faire figurer 
le prix de location de leurs tables. Avant de s’as¬ 
seoir il fallait payer ici 20 francs, ailleurs 60 fr. 
La dépense pendant la nuit de Noël fut certai¬ 
nement plus élevée que le total de la souscrip¬ 
tion ouverte après la catastrophe de la Liberté, 
Pour les familles des 200 pauvres mate¬ 
lots tués en service dans des circonstances si 
émouvantes, la Presse réunit en deux mois 
843.000 francs, somme considérable en elle- 
même, mais il est à remarquer que pour des 
infortunes étrangères, le public français avait 
souvent montré plus de générosité. 

Entre le monde des courses, des jeux, des 
restaurants de nuit, entre le monde qui s’amuse 
et le monde en continuelle turbulence des syn¬ 
dicats de [la G. G. T., le vrai monde français a 
continué son persévérant et productif labeur. 
La nation qui travaille a payé plus de h mil¬ 
liards et 400 millions d’impôts, et les recettes 
qu’elle a procurées au Trésor ont dépassé de 
38 o millions celles de l’année 1910. Si on déduit 
de cette plus-value cent cinquante millions 
provenant des droits à l’entrée sur les denrées 
alimentaires (récolte déficitaire en 1911), il reste 
encore un chiffre imposant pour témoigner du 
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développement de Tactivité française pendant 
l’année 1911. 

Cette France des ingénieurs devant leurs 
plans et sur leurs chantiers, des marchands à 
leurs affaires, des ouvriers dans leurs ateliers 
et des paysans dans leurs champs, cette France 
si estimable a été dans son ensemble éprouvée 
par la crise de la cherté de la vie. Elle éclata 
pendant l’été et se fit durement sentir à partir du 
mois d’août. Entre septembre 1910 et septembre 
1911 on relève sur le prix de la viande de bœuf 
une augmentation de o fr. 55 par kilogramme, 
sur le veau de o fr. 35 , sur le mouton et le porc 
de o fr. 53 . Sur les pommes de terre, la hausse 
fut de 100 p. 100, sur les haricots verts et sur 
les pois verts de i 3 o p. 100, sur les laitues de 
35 o p. 100, sur le beurre de o fr. 80 par kilo¬ 
gramme, sur les œufs de 20 p. 100. D’autres 
denrées haussèrent encore dans de fortes pro¬ 
portions, etavec une rapidité déconcertante. Le 
sucre valait o fr. 70 le 3 o juin et o fr. 98 le 
3 o septembre. Il était presque revenu au prix où 
il était avant l’abolition de l’impôt. Le café du 
Brésil passait de 68 francs les 5 o kilogrammes 
au 3 o juin, à 90 fr. 5 o le i 4 octobre.(Rapport 
général de M. Dausset au Conseil municipal sur 
le budget de 1912.) 
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En même temps que ces augmentations sur 
le prix des vivres, il y en avait une autre sur le 
prix des loyers. Une enquête ouverte par le 
Conseil municipal et qui porta sur 2.i3o petits 
logements, d’un prix inférieur à 1.000 francs, fît 
constater que les propriétaires en retiraient à la 
fin de 1911 16 p. 100 de plus qu’à la fîn de 1910. 
Au lieu de 758.000 francs, ces propriétaires tou¬ 
chaient 876.000 francs. Même augmentation 
(17 p. 100) sur les locaux d’un prix supérieur à 
1.000 francs. L’enquête restreinte à 63 o appar¬ 
tements établit que les locataires qui payaient 
1.796.000 francs en 1910, acquittaient 
2.100.000 francs en 1911. L’ensemble des 
993.000 logements existant à Paris produit une 
rente de plus de 600 millions aux propriétaires. 
Une augmentation de 16 à 17 p. 100 représente 
donc un total de plus de 100 millions. 

Cette élévation du prix des choses indispen¬ 
sables (le couvert et les vivres) a été et reste 
durement sentie dans les classes moyennes. La 
fortune totale de la France est évaluée à 202 ou 
206 milliards de francs. C’est un chiffre énorme, 
mais il est tellement divisé qu’individuellement 
les Français peuvent être considérés comme des 
gagne-petit ou de bien modestes rentiers. 

Le tableau des successions ouvertes en 1910 
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et sur lesquelles les droits ont été perçus en 
1911 est édifiant à cet égard. Sur 359.836 décédés 
qui ont laissé en tout derrière eux 5 milliards 
320 millions, il n’y a eu que 564 niillionnaires. 
Mais 193.000 Français ont laissé des héritages ne 
dépassant pas 2.000 francs; et ceux qui possé¬ 
daient entre 2.000 et 10.000 francs à leur mort 
ont été io 5 .ooo. L’immense majorité française 
est donc possédante, mais possédante d’écono¬ 
mies et non de fortune. 

En 1911 ces épargnes ont été écornées par la 
baisse que le conflit franco-allemand a déter¬ 
minée sur les valeurs de portefeuille. Au total, 
cette baisse a atteint 1.227 millions à la Bourse 
de Paris ; elle a été de 769 millions sur la rente 
française, de 48 millions sur les obligations de 
la Ville de Paris, et de 3 io millions pour les 
autres titres de tout repos. Dans ce chiffre 
global des dépréciations on n’a pas fait entrer 
celles qu’ont subies les valeurs émises par les 
financiers marrons, dont l’abus de confiance est 
la principale industrie. 

En cette année médiocre, la France si cruel¬ 
lement éprouvée par la chaleur(la température en 
août et septembre se maintint presque constam¬ 
ment entre 3 o et 3 y^) n’a pas vu augmenter 
son patrimoine de gloire dans le domaine des 
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arts et des lettres. Le théâtre et la librairie 
n’ont pas produit une grande œuvre. Un écrit 
pourtant fit, et méritait de faire, une vive sen¬ 
sation. C’est un document parlementaire, le 
rapport d’un député, M. Périssoud, sur les che¬ 
mins de fer de TEtat. 

On y apprit que les dépenses du personnel, 
qui, sur le réseau de TOuest, s’élevaient en 1908 
à 79 millions de francs, monteraient en 1912 à 
122.682.000 francs, en augmentation de 43 mil¬ 
lions et 600.000 francs ; que sur 100 francs qu’il 
encaisse l’Etat en consacre l\0 au payement de 
ses employés et de ses ouvriers, soit 11 francs 
de plus que les autres compagnies qui ne dé¬ 
pensent, pour le même objet, que 29 francs. 

« Ainsi, dit le rapporteur, un sacrifice consi¬ 
dérable a été consenti. Malheureusement les 
résultats sont loind’être ceux qu’on avait espérés, 
et si le Parlement a fait un effort pour donner 
au personnel une situation meilleure, il faut bien 
reconnaître que, dans bien des cas, il n’a réussi 
qu’à soulever des critiques nouvelles. Il est im¬ 
possible d’affirmer que les mesures que nous 
venons de rappeler aient donné satisfaction aux 
agents ! » 

A d’autres égards, les résultats ne sont pas 
plus qu’à l’égard des employés ceux qu’on avait 
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espérés, quand on avait annoncé que le réseau 
de l’État serait « le réseau modèle », à l’imita¬ 
tion duquel s’efforceraient vainement toutes les 
entreprises des chemins de fer de France et 
d’ailleurs. L’honorable rapporteur « met en re¬ 
lief » qu’en 1906, avant le rachat, l’Ouest payait, 
pour objets perdus ou avariés, 1.947.000 francs 
d’indemnités (9.641 francs par million derecettes) 
et qu’en iqiol’Ouest-Étatapayé 5 .590.000 francs 
(25.000 francs par million de recettes). 

Enfin le rapporteur a dû ouvrir une rubrique 
des retards « de plus de i 5 minutes ». A la gare 
Saint-Lazare, 28 trains de grande ligne sur 100 
ont subi ce grand retard. 

Ces constatations font certainement du rap¬ 
port sur rOuest-État la publication la plus re¬ 
marquable de l’année 1911. 

Un autre fait ne passa pas inaperçu et doit 
être signalé. La justice devint expéditive, à 
Paris en 1911. En avril M. Ditte quittant la 
présidence du tribunal civil, pour monter à la 
Cour de cassation, laissait un arriéré de plus 
de 18.000 affaires. Sous son administration trop 
débonnaire, les magistrats et les avocats en 
avaient pris trop à leur aise. Les audiences 
s’ouvraient en retard et se fermaient tôt, cou¬ 
pées par des suspensions prolongées. A la barre. 
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les avocats se présentaient quand ils le voulaient^ 
obtenant toujours des remises. Il y avait des 
jours où certaineschambresne savaient comment 
employer leur temps. 

Le successeur de M. Ditte, le président Mo- 
nier, entré en fonctions à Pâques 1911, rompit 
immédiatement avec la méthode patriarcale 
qui réussissait si mal. Les présidents de chambre 
reçurent une circulaire qui leur fixait des heures 
pour fouverture et pour la fermeture de leurs 
audiences et leur rappelait que, le droit des 
plaideurs étant d’être j ugés aussi rapidement que 
possible, le devoir des juges était de ne pas 
perdre leur temps. 

Sous la pression de la main énergique de son 
président, le tribunal de la Seine, qui s’engour¬ 
dissait, sortit de sa torpeur. 

En 1910 (présidence Ditte) il n’avait été jugé, 
en audience publique, que 20.000 affaires. En 
1911 (présidence Monier) 25.600 affaires ont été 
terminées. L’année 1911 avait commencé avec 
plus de 18.000 affaires inscrites aux rôles. L’an¬ 
née 1912 ne commença qu’avec i4 ooo, bien 
qu’en 1911 le nombre des affaires inscrites ait 
dépassé de 2.000 celui des affaires inscrites en 
1910. 

Des résultats si différents obtenus en 1910 et 
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en 1911 avec le même personnel, il ressort, sem¬ 
ble-t-il, que nos institutions ne sont pas toujours 
défectueuses et que, quand elles paraissent 
Têtre, c’est faute d’hommes qui sachent s’en 
servir. Mettez à la machine un bon mécanicien 
et elle marche I 








































LA POPULATION 


DE LA FRANCE 


Les résultats du recensement quinquennal de 
la population de la France, auquel il a été pro¬ 
cédé le 5 mars 1911, ont été publiés à VOfficiel 
du 10 janvier 1912. 

Le chiffre total de la population de la France 
(départements métropolitains et Corse) s’élevait 
le 5 mars 1911 à 39.601.509 habitants. 

En 1906, il était de 89.252.245 habitants. 

L’accroissement de la population française, 
de 1906 à 1911, a donc été seulement de 
349.264 habitants. Ce chiffre est supérieur pour¬ 
tant à l’augmentation constatée pendant la pé¬ 
riode quinquennale précédente (1901-1906) qui 
fut de 290.800 habitants. 
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Voici d’ailleurs les relevés successifs de la 
population de notre pays, d’après les dénombre¬ 
ments de 1872 à 1911 : 


ANNÉES POPULATION AUGMENTATION 


En 1872 . . 

. . 36.102.921 habitants. 

» 

En 1876 . . 

, . 36.905.788 

— 

802.867 habitants. 

En 1881 . . 

. . 37.672.048 

— 

766.268 — 

En 1886 . . 

. . 38.218.903 

— 

546.8.55 — 

En 1891 . . 

. . 38.343.192 

— 

124.289 — 

En 1896 . . 

. . 38.517.971 

— 

174.783 — 

En 1901 . . 

. . 38.961.945 

— 

443.970 — 

En 1906 . . 

. . 39.2.52.245 

— 

290.300 — 

En 1911 . . 

. . 39.601.509 

— 

349.264 — 

On voit 

donc qu’en 

4 o ans 

la population 


française n’a augmenté que de trois millions et 
demi d’habitants. L’accroissement quinquennal 
qui fut d’abord de 800.000 âmes, fléchit en¬ 
suite jusqu’à 124.289 pour la période 1886- 
1891 ; il remonta ensuite à 443 * 970 , retomba à 
290.800 et fut pour la dernière période de 

349-264. 

Voici d’autre part le chiffre de la population 
des divers départements d’après le recensement 
de 1911, comparé au recensement de 1906. 
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DÉPARTEMENTS 

POPULATION 

DIFFÉRENCE 

en 1911 

en 1906 

en plus 

en moins 

Ain. 

342.482 

345.866 

» 

3.374 

Aisne. 

530.226 

534.495 

» 

4.269 

Allier. 

406.291 

417.961 

» 

11.670 

Alpes (Basses-) . . . 

107.231 

113 126 

» 

5.895 

Alpes (Hautes-). . . 

105.083 

107.498 

» 

2.416 

Alpes-Maritimes. . . 

346.338 

344.007 

22.331 

» 

Ardèche . 

331.801 

347.140 

» 

15.339 

Ardennes . 

318.896 

317.505 

1.391 

» 

Ariège. 

198.725 

205.684 

» 

6.968 

Aube. 

240.755 

243.670 

» 

2.916 

Aude. 

300.637 

308.327 

» 

7.790 

Aveyron. 

369.448 

377.299 

» 

7.861 

Belfort (terr. de) . . 

101.386 

95.421 

5.965 

» 

Bouches-du-Rhône . 

805.532 

766.918 

39.614 

i> 

Calvados. 

396.318 

403.431 

M 

7.113 

Cantal. 

223.361 

228.690 

» 

5.329 

Charente. 

346.424 

355.733 

» 

5 309 

Charente-Inférieure 

460.871 

453.793 

» 

2.922 

Cher. 

337.810 

343.484 

» 

5.674 

Corrèze. 

309.646 

317.430 

» 

7.784 

Corse . 

388.820 

291.160 

» 

2.340 

Côte-d’Or. 

350.044 

357.959 

» 

7.915 

Côtes-du-Nord . . . 

605.623 

611.606 

» 

5.983 

Creuse . 

266.188 

274 U94 

» 

7.906 

Dordogne. 

437 432 

447.052 

» 

9.620 

Doubs . 

299.935 

298.438 

1.497 

» 

Drôme . 

290.894 

297.270 

» 

6.376 

Eure .. 

323.661 

330.140 

)) 

6.489 

Eure-et-Loir . 

272.255 

273.823 

r. 

1.568 

Finistère . 

809.771 

795.103 

14.668 

» 

Gard. . *. 

413.458 

421.166 

„ 

7.708 

Garonne (Haute) . • 

432.126 

442.065 

,, 

9.939 

Gers . 

221.994 

231.088 

» 

9.094 

Gironde . 

829.095 

823.925 

6.170 

» 

Hérault . 

480.484 

482.779 


2.295 
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POPULATION 


DIFFERENCE 


DÉPARTEMENTS 


Ille-et-Vilaine . . . 

Indre . 

Indre-et-Loire . . . 

Isère . 

Jura. 

Landes . 

Loir-et-Cher .... 

Loire. 

Loire (Haute-). . . 
Loire-Inférieure. . 

Loiret. 

I.ot. 

Lot-et-Garonne . . 

Lozère. 

Maine-et-Loire. . . 

Manche . 

Marne. 

Marne (Haute-) . . 

Mayenne . 

Meurthe-et-Moselle 

Meuse. 

Morbihan.'.... 

Nièvre. 

Nord. 

Oise. 

Orne. 

Pas-de-Calais . . . 
Puy-de-Dôme . . . 
Pyrénées (Basses-) 
Pyrénées (Hautes*) 
Pyrénées-Orientales 

Rhône. 

Saône (Haute-) . . 
Saône-et-Loire. . . 
Sarthe ....... 


en 1911 

en 1906 

608.098 

611.805 

287.673 

290.216 

341.205 

337.916 

555.911 

562.315 

352.713 

257.725 

288.902 

293.397 

271.231 

276.019 

640.549 

643.943 

303.838 

314.770 

669.920 

666.748 

364.061 

364.999 

205.769 

216.611 

2()8 083 

274.610 

122.738 

128.016 

508.149 

513.490 

476.119 

487.443 

436.310 

434.157 

214.765 

221.724 

297.732 

305.457 

.564.730 

517.608 

277.955 

280.220 

578.400 

573.152 

299.312 

1.313.972 

1.961.780 

895.861 

411.028 

410.049 

307.433 

1.315.993 

1.068.155 

012.466 

525.916 

535,419 

433.318 

425.817 

206.105 

209.397 

212.986 

213.171 

915.681 

858.907 

257.606 

263.890 

604.446 

613.377 

419.370 

421.470 


en plus 

en moins 

» 

3.707 

» 

2.543 

3.289 

» 

;) 

6.404 

» 

6.012 

)) 

4.495 

» 

4.788 

» 

3.394 

„ 

10.932 

3.712 

» 

» 

938 

» 

10.842 

» 

6.627 

» 

5.278 

» 

5.341 

» 

11.324 

2.513 

M 

» 

6.959 

» 

7.725 

47.222 

» 

» 

2.265 

6.248 

» 

» 

14.660 

65.919 

» 

979 

)> 

» 

8.660 

55.689 

» 

» 

9.503 

7.601 ‘ 

» 

» 

3.292 

» 

185 

56.674 

» 

)) 

6.284 

)) 

8.931 

» 

2.100 
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DÉPARTEMENTS 

POPULATION 

DIFFÉRENCE 

en 1911 

en 1900 

en plus 

en moins 

Savoie. 

247.890 

253.297 

)) 

5.407 

Savoie (Haute-) . . . 

255.137 

260.617 

» 

6.480 

Seine. 

4.1,54.042 

3.848.618 

305.424 

» 

Seine-Inférieure. . . 

877.388 

863.879 

13..504 

» 

Seine-et-Marne . . . 

363.,561 

.361.939 

1.622 

» 

Seine-et-Oise. 

817.617 

749.7.53 

67.864 

» 

Sèvres (Deux-). . . . 

337.627 

339.466 

» 

1.839 

Somme. 

.520.161 

.532.567 

») 

12.406 

Tarn. 

324.090 

330.533 

» 

6.443 

Tarn-et-Garonne. . . 

182..537 

188..5,53 

» 

6.016 

Var. 

330.755 

324.638 

6.117 

» 

Vaucluse. 

2.38.6.56 

239.178 

» 

552 

Vendée . 

4.38..520 

442.777 

» 

4.257 

Vienne. 

3.32.276 

.333.643 

)) 

1.367 

Vienne (Haute-). . . 

384.736 

385.732 

» 

996 

Vosges. 

433.914 

429.812 

4.102 

» 

Yonne. .. 

303.889 

316.199 


11.310 

Totaux.... 

39.601.509 

.39.252.267 

349.264 



On remarquera que Taugmentation porte sur 
23 départements seulement, et que tous les 
autres voient leur population décroître. On re¬ 
marquera en outre que l’augmentation de la po¬ 
pulation de la Seine, ayant été de 3 o 5.424 ha¬ 
bitants, représente presque, à elle seule, l’ac- 
croissement total de la population française. 

Les 23 départements où la population a 

30 
































466 


LA CHRONIQUE I>E L’aN 1011 


augmenté en 1911 sont les suivants : Alpes-Mari¬ 
times, Ardennes, territoire de Belfort, Bouches- 
du-Rhône, Doubs, Finistère, Gironde, Indre-et- 
Loire, Loire-Inférieure, Marne , Meurthe-et- 
Moselle, Morbihan, Nord, Oise, Pas-de-Calais, 
Basses-Pyrénées, Rhône, Seine, Seine-Infé¬ 
rieure, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise, Var, 
Vosges. 

Les augmentations les plus fortes, c’est-à- 
dire celles qui sont supérieures à 10.000 âmes, 
portent sur les Alpes-Maritimes (22.33i), les 
Bouches-du-Rhône (39.61 4 ) , le Finistère ( 14.668), 
Meurthe-et-Moselle (47.222), le Nord (65.919), 
le Pas-de-Calais (55.689), le Rhône (56.674), la 
Seine ( 3 o 5 . 424 ), la Seine-Inférieure (i 3 . 5 o 4 )> 
Seine-et-Oise (67.86^). 

Dans les 64 autres départements, la popula¬ 
tion a diminué. Les plus fortes diminutions por¬ 
tent sur l’Ailier (11.670), l’Ardèche (i 5 .889), la 
Haute-Loire (10.982), le Lot (10.842), la Manche 
(11.324), la Nièvre (14.660), la Somme (i 2 . 4 <>I>) 
et l’Yonne (ii. 3 io). 
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La dépopulation des campagnes 
et l’accroissement dans les villes. 

La principale cause de la décroissance de la 
population dans de trop nombreux départements 
est Tattraction qu’exercent les grands centres. 

En effet, alors que le chiffre total de l’aug¬ 
mentation de la population générale n’est que 
de 349.343 habitants, la population des villes 
comptant plus de 3 o.ooo âmes s’est accrue 
de 475.44^ personnes ; et raccroissement porte 
sur toutes ces villes à la seule exception de 
Montluçon, Carcassonne, Rochefort, Béziers, 
Cette, Cherbourg. 

Les villes contribuent pour une part considé¬ 
rable à raccroissement constaté dans les dé¬ 
partements en augmentation. Ainsi sur l’aug¬ 
mentation de population de 22 . 33 i habitants 
afférente aux Alpes-Maritimes, Nice est com¬ 
prise à elle seule pour 8.708 ; de même Marseille 
compte pour un accroissement de 33 .121 habi¬ 
tants sur les 39.614 en plus du département des 
Bouches-du-Rhône ; Lyon pour 51.682 habi¬ 
tants dans l’augmentation de 56.674 du Rhône. 
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Sur les 805.424 habitants en plus du département 
de la Seine, Paris entre pour 124.717 habitants. 

Dans certains départements où la population 
est en décroissance, les centres urbains au con¬ 
traire sont en progression. C’est ainsi que : 

L’Aisne perdant 4*269 habitants, Saint-Quen¬ 
tin en gagne 2.808; 

L'Aube perdant 2.916 habitants, Troyes en 
gagne 3.089; 

La Charente-Inférieure perdant 2.922 habi¬ 
tants, la Rochelle en gagne 2.5i8 ; 

Le Cher perdant 5.674 habitants, Bourges en 
gagne 1.602; 

La Côte-d’Or perdant 7.916 habitants ; Dijon 
en gagne 2.784 ; 

La Dordogne perdant 9.620 habitants, Péri- 
giieux en gagne 2.187 ; 

L’Ille-et-Vilaine perdant 8.707 habitants, 
Rennes en gagne 8.782 ; 

L’Isère perdant 6.404 habitants, Grenoble en 
gagne 4.416; 

La Loire perdant 8.894 habitants, Saint- 
Étienne en gagne 1.868 et Roanne 1.181 ; 

La Loiret perdant 988 habitants, Orléans en 
gagne 8.482 ; 

Le Puy-de-Dôme perdant 9.608 habitants, 
Clermont en gagne 7.028; 
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La Saône-el-Loire perdant 8.981 habitants, 
Chalon-sur-Saône en gagne i.Sgg et le Creusot 
2.i5o. 

Paris et le département de la Seine. 

Par les mêmes raisons, dans le département 
de la Seine tout entier, qui a le caractère pres¬ 
que exclusivement urbain, la densité de la popu¬ 
lation suit une marche ascendante non inter¬ 
rompue. 

Pour Paris, dont la population en 1911 est 
fixée 0 2.888.110, l’augmentation, après avoir été, 
en 1881, de 280.217 habitants, est descendue en 
1886 à 75.527 ; en 1891, à 108.407; en 1896, à 
88.877. En 1901, l’accroissement est remonté à 
177.284, puis descendu en 1906 à 49 - 325 , chiffre 
qui n’avait pas encore été atteint, pour remonter 
en 1911, à 124-717. L’augmentation de la popu¬ 
lation du département de la Seine (805.424) 
appartient donc pour la plus grande paii à la 
banlieue parisienne. En effet, tandis que l’aug¬ 
mentation de Paris (124.717) porte sur2.888.110 
habitants celle du reste du département, qui 
est de 180.707, ne porte que sur 1.265.982 habi¬ 
tants. 
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Parmi les communes suburbaines, quinze (As¬ 
nières, Aubervilliers, Boulogne, Clichy, Cour- 
bevoie, Levallois-Perret, Neuilly-sur-Seine, 
Pantin, Puteaux, Saint-Denis, Saint-Ouen, Ivry, 
Montreuil, Saint-Maur-des-Fossés et Vincennes) 
ont une population supérieure à So.ooo âmes, 
alors qu’en 1906 treize communes seulement 
atteignaient ce chiffre ; les deux nouvelles com¬ 
munes sont Puteaux et Saint-Maur-des-Fossés. 

Les quinze communes de la Seine citées plus 
haut présentent ensemble un accroissement de 
78.979 habitants. 


Les villes de plus de 100.000 habitants, 

En 1906, quinze villes comptaient plus de 
100.000 âmes ; ce nombre est le même 1911. 

Paris vient à part avec 2.888.110 habitants. 
Ensuite un premier groupe comprend Marseille 
et Lyon avec 560.619 habitants pour la première 
et 623.796 pour la seconde. 

Le second groupe est composé de Bordeaux, 
261.678 et de Lille, 217.807. 

Le troisième comprend : 


Nantes . 
Toulouse 


170.536 

149.676 
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Saint-Etienne. 
Nice . . . . 
Le Havre . . 

Rouen . . 
Roubaix. . 
Nancy . . . 
Reims . . . 

Toulon . . . 


148.666 

142.940 

136.159 

124.987 

122.723 

119.949 

115.17^ 

104.582 


Le nombre des communes et des cantons. 


Depuis le recensement de 1906 il a été créé 
27 communes et l’on en a supprimé 7. Le nombre 
total des communes s^élève actuellement à 
36.241, réparties en 2.915 cantons et 862 arron¬ 
dissements. 11 y a cinq ans on comptait pour le 
meme nombre d’arrondissements 2.911 cantons 
et 36,221 communes. 

Les 86.241 communes de France se répar¬ 
tissent ainsi qu’il suit au point de vue de leur 
population : 


NOMBRE DE COMMUNES AYANT UNE POPULATION*. 


Au-dessous de 50 habitants. 174 

De 61 à 100 — 1.191 

De 101 à 200 — 4.970 

De 201 à 300 — 6.361 

De 301 à 400 — 4.332 

De 401 à 500 — 3.242 

De 601 à 1.000 — ...... 9.409 

De 1.001 à 1.500 — . 3.197 

De 1.601 à 2.000 — . 1.648 
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De 2.001 à 2.500 — 719 

De 2.601 à 3.000 — 641 

De 3.001 à 3.600 — 303 

De 3.501 à 4.000 — 209 

De 4.001 à 6.000 — 276 

De 5.001 à 10.000 — 371 

De 10.001 à 20.000 — 164 

De20.001 habitants et au-dessùs . . . 134 


Total. 36.241 


Le nombre des communes dont la population 
ne dépasse pas 5oo habitants est de 19.270 soit 
un peu plus de la moitié du nombre total. 

En y ajoutant les i 4 - 25 o communes dont la 
population est de 5 oi à 2.000 habitants, on 
arrive au chiffre de 33 , 520 , soit plus des onze 
douzièmes des communes de France. Cette pro¬ 
portion existait déjà lors des recensements an¬ 
térieurs ; mais en comparant les résultats du 
recensement de 191.1 à ceux de 1906, on constate 
ici encore une fois la diminution de la popula¬ 
tion rurale au profit de la population urbaine. 

Ainsi le nombre des très petites communes, 
celles ayant moins de4oo habitants, qui est de 
16.028, comporte une augmentation de 668 com¬ 
munes de 1906 à 1911, et cette augmentation 
porte sur toutes les catégories indiquées dans 
cette limite au tableau ci-dessus. Par contre, 
on constate une diminution, également cons- 
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tante pour toutes les catégories, du nombre des 
communes de 4^1 ^ 2.5oo habitants, qui est 
tombé de 18.878 à 18.211, soit une différence 
en moins de 667 communes. Or comme le total 
des communes ne s’est accru que de 20 unités 
entre les deux dénombrements, l’augmentation 
du nombre des très petites communes, celles de 
moins de 4oo habitants, provient exclusivement 
de la diminution de leur population ; c’est à la 
même cause qu’il convient d’attribuer la dimi¬ 
nution des communes de 401 à 2.5oo habitants, 
qui rentrent encore dans la catégorie des com¬ 
munes rurales, et que la décroissance de leur 
population a fait passer dans une catégorie infé¬ 
rieure. 

Statistiques comparées. 

Population de la France. 

1901.38.961.945 

1911.89.601.509 

Population du Royaume-Uni, de Grande-Bre¬ 
tagne ET d’Irlande. 

1901.4i •976*857 

1911.45*365.529 
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Population de l'Allemagne. 

1900. 56.367.178 

1910.64.925.933 

A la fin de 1911, la population allemande ap¬ 
proche certainement du chiffre de 66 millions, 
bien que le nombre des naissances annuelles soit 
tombé en Allemagne au-dessous de deux mil¬ 
lions, chiffre qui, pendant les vingt-quatre an¬ 
nées précédentes, avait toujours été dépassé. 

Naissances et décès en France en 1910 (chiffres 
connus en 1911). 

\J Officiel a publié les résultats d'ensemble du 
mouvement de la population qui sont les sui¬ 
vants : 

Naissances. 774-358 

Décès.7^3.777 

Excédent de naissances . 70,581 

Ainsi, pour rannée 1910, la balance des nais¬ 
sances et des décès se solde par un excédent de 
70.581 naissances, supérieur de 57.090 environ 
à celui de 1909 qui fut seulement de i 3 . 424 ‘ 
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L’augmentation de cet excédent, par rapport à 
l’année précédente, est dû pour la très grande 
partie à la diminution du nombre des décès, le¬ 
quel est, en 1910, inférieur de 52.768 à celui de 

1909. L’augmentation du nombre des naissances 
a en effet été très faible (774.858 naissances en 

1910, au lieu de 769.969 en 1909). 

De ces chifires il résulte malheureusement que 
la population de la France a augmenlé d’un 
nombre insignifiant d’unités: 70.581. Pourtant 
la situation démographique paraît moins défavo¬ 
rable que les années précédentes. Il faut en effet 
rémonter jusqu’à l’année 1908 pour trouver un 
excédent de naissances sur les décès supérieur 
à celui enregistré l’an dernier. De 1908 à 1909, 
les excédents de naissances sur les décès étaient 
tombés de 78.106 à 18.424 : même l’année 1907 
avait donné un nombre de décès supérieur de 
19.892 à celui des naissances. 

En 1910, on constate des excédents de nais¬ 
sance dans 55 départements, au lieu de /jO en 
1909, 45^^ 1908 et29en 1907. Les départements 
où l’excédent, rapporté au chiffre de population 
légale, atteint les valeurs les plus fortes sont : 
Pas-de-Calais, 118 pour 10.000 habitants; Fi¬ 
nistère, 106; Morbihan, 94; Lozère, 70: terri¬ 
toire de Belfort, 69; Vendée, 62 ; Nord, 60; 
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Haute-Vienne, 56 ; Côtes-du-Nord, Vosges, 55 ; 
Corse, Meurthe-et-Moselle, 54 ; Basses-Pyrénées, 
46 ; Corrèze, 44 î Seine-Inférieure, 4 o. 

Cependant ces divers départements ne contri¬ 
buent pas de la même façon à l’accroissement 
naturel de la population. C’est en grande partie 
grâce à une natalité élevée associée à une mor¬ 
talité moyenne ou même assez forte que le Pas- 
de-Calais, le Finistère, le Morbihan, les Côtes- 
du-Nord, la Seine-Inférieure enregistrent des 
excédents de naissances, tandis que c’est sur¬ 
tout à une très faible mortalité que sont dus les 
excédents constatés dans la Corrèze, la Corse, 
la Vendée, la Haute-Vienne. 

Dans 32 départements, on a enregistré plus de 
décès que de naissances ; les départements à ex¬ 
cédents de décès étaient de 47 19^95 de 4^ 

en 1908, de 58 en 1907 et de 45 en 1906. Lorsque 
l’on classe les départements suivant la valeur 
relative de l’excédent des décès par rapport au 
chiffre de la population légale, ceux qui fournis¬ 
sent les chiffres les plus élevés sont: Lot-et-Ga¬ 
ronne, 54pour 10.000habitants; Gers, 52 ; Orne, 
46 ; Haute-Garonne, 4 i ; Lot, 87; Tarn-et-Ga- 
ronne, 35 ; Yonne, 34 ; Vaucluse, 25 ; Aube, 
Calvados, 20 ; Côte-d’Or, Seine-et-Oise, 19 ; Var, 
18 ; Gironde, Hérault, Hautes-Pyrenées, 17. 
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Quant aux arrondissements où l’excédent des 
naissances rapporté au chiffre de population 
légale atteint les valeurs les plus fortes, ce sont : 
Béthune, 184 pour 10.000 habitants ; Quimperlé, 
i 65 ;Briey, 164 ; Chàteaulin, i 5 i ; Quimper, 147; 
Pontivy, i 4 i : Bemiremont, ii 5 ; Sartène, io 5 ; 
Rochechouart, io 4 ; Nontron, Boulogne, Saint- 
Yrieix, io 3 ; Mende, 102; Dunkerque, 100. Ceux 
qui fournissent les proportions les plus élevées 
pour la valeur relative de l’excédent des décès 
se classent ainsi : Agen, 72 ; Brignoles, 68 ; Con¬ 
dom, 64 ; Alençon, Sg ; Villeneuve-sur-Lot, 56 ; 
Lectoure, Moissac, 55 ; Clamecy, 53 ; Auch, 52 ; 
Avallon, Toulouse, 5 o; Domfront, 49 ; Châtillon- 
sur-Seine, Argentan, Saint-Gaudens, 46 ; Gaillac, 
Marmande, 45 - 

En résumé, les seuls points du territoire où la 
natalité l’emporte sur la mortalité sont les ré¬ 
gions du Nord, de la Bretagne, des frontières de 
TEst, du Limousin et la Corse. 

Chaque nouvelle année voit les départements 
des bassins delà Garonne et du Rhône, enregis¬ 
trer plus de décès que de naissances et accentuer 
ainsi leur mouvement de dépopulation. 

La comparaison avec les autres nations met en 
évidence, conclut M. Bertillon, dans le Temps, 
la situation démographique défavorable de notre 
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pays. En effet, bien que dans les autres Etals la 
natalité diminue actuellement comme en France 
(i), ces Etats présentent de forts excédents de 
naissances, six à huit fois plus élevés que les 
nôtres à nombre égal d’habitants. Tandis que 
l'excédent annuel moyen des naissances sur les 
décès pour lo.ooo habitants, pendant la période 
quinquennale 1901-1905, ne dépassait pas 18 
dans notre pays, il atteignait le chiffre de 106 
en Italie, ii 3 en Autriche, 121 en Angleterre, 
149 en Allemagne, i 55 dans les Pays-Bas, etc. 


(1) Malgré l’accroissement de la population qui s’est encore 
élevé au chiirre de 879.113 en 1910, il est visible que le mal¬ 
thusianisme fait en Allemagne des progrès très grands. 
L’excédent des naissances sur les décès, qui était de 
41,09 p. 1.000 en 1872, n’a pas cessé de décroître; et en 1910, 
il n’a atteint que 30,72 p. 1.000 (soit une diminution de 
30 p. 100 par rapport à 1872). Pour la première fois en 1910 
depuis 1900 le nombre des naissances a été inférieur à 
2 millions (1.982.836, contre 2.060.657 en 1900). Or en 3910 le 
chilfre de la population était supérieur de 7 millions au 
chiffre de 1900. Plus les Allemands sont nombreux et moins 
ils ont- d’enfants. 

Ces constatations portent sur l’ensemble de la population 
de l’Empire. Pour Berlin, les chiffres font apparaître une 
situation démographique plus mauvaise. En cinq ans, de 
1906 à 1911 le nombre des naissances pour 1.000 a passé de 
53 à 44, soit une diminution de 1/6. L’excédent des nais¬ 
sances sur les décès, qui était de 9,15 p. 1.000 en 1906, 
n’a été que de 5,10 p. 1.000 en 1911. La fécondité allemande 
est donc en décroissance. 


FIN 
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Vient de paraître chez Bernard Grasset, édi¬ 
teur, 61, rue des Saints-Pères, Paris : 

LA CHRONIQUE DE 1911 qui contient le 
Récit complet des NÉGOCIATIONS 
OFFICIELLES et des NÉGOCIATIONS 
SECRÈTES à propos du Maroc et du 
Congo, par Mermeïx. — 1 vol. in-18 Jésus 
de 500 pages.3 fr. 50 

La Chronique, de VAn 191L par M. Merineix, 
contient en 500 pages le récit le plus complet 
et le plus impartial des Négociations offi¬ 
cielles et des Négociations secrètes qui ont 
eu lieu, entre la France et l’Allemagne, au su¬ 
jet du Maroc et du Congo et l’exposé des rap¬ 
ports financiers entre les banques françaises 
et les banques allemandes pendant la crise 
Dans une narration alerte, l’auteur, qui a 
tout appris, dit tout. Les entretiens de Berlin, 
entre M. J. Gambon et le chancelier de Beth- 
man et M. de Kiderlen; l’entretien historique 
de Kissengen ; les conférences des Ministres 
et des Ambassadeurs où furent fixées, à 
Paris, les décisions de la France, sont racon¬ 
tées comme p^r un ténrôîTÎr j 
; Aux « journées du 20 et du 24 

juillet où la France et l’Allemagne frôlèrent 
le péril de la guerre, l’auteur a consacré deux 
chapitres pleins de révélations. Avec la plus 
complète indépendance, La Chronique de V An 
1911 montre comment furent dirigées, par 
MM. Pichon, Gruppi, de Selves, Gaillaux, nos 
relations avec l’Allemagne. Elle indique, avec 
des détails abondants et précis, les causes des 
dissensions entre M. de Selves etM. Gaillaux. 
Enfin elle raconte, en cent vingt pages, les 
deux niissio7is secrètes dont, en mai et en juillet 
1911, M. Gaillaux chargea M. Fondère. Cette 
dernière partie de la Chronique de VAn 1911 est 
composée d’après les procès-verbaux mêmes 
de M. Fondère, pièces tenues rigoureusement 
secrètes, que la Commission du Sénat elle- 
même ne connut pas, et dont M. Mermeix, seul 
jusqu’ici, a obtenu communication. 






